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PRINCIPES 

D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

CHAPITRE  VL 

De  la  distinction  entre  la  richesse  et  la  valeur. 

Adam  Smith  dit  avec  raison  qu'un  homme 
est  riche  ou  pauvre  selon  le  degré  dans 
lequel  il  peut  se  procurer  la  jouissance 
des  choses  nécessaires , utiles  et  agréables 
à la  vie.  11  suit  de  cette  définition  , que  si  la 
main  libérale  de  la  nature  prodiguait  toutes 
ces  choses  à chaque  habitant  d’un  pays,  de 
manière  à satisfaire  tous  ses  désirs  dans 
leur  plus  grande  latitude,  un  tel  pays  serait 
riche  au  plus  haut  degré,  quoiqu  il  ne  pos- 
sédât rien  qui  eût  une  valeur  échangeable 
ou  qui  pût  payer  une  seule  heure  de  tra- 
vail. 

Dans  un  tel  état  de  choses , la  richesse  n'a 
certainement  rien  de  commun  avec  la  va- 
il. 
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leur  échangeable.  Mais  comme  cet  état  de 
choses  n’existe  pas  actuellement , et  n’exis- 
tera probablement  jamais,  et  puisque  la 
nature , dans  sa  libéralité  , ne  donne  à 
l’homme  qu’un  petit  nombre  de  choses  né- 
cessaires , utiles  et  agréables  à la  vie , sans 
qu’il  ait  besoin  d’employer  ses  propres 
efforts  pour  se  les  procurer  ; et  puisque  le 
grand  stimulant  du  travail,  c’est  le  désir 
de  posséder  ce  qui  ne  peut  s’acquérir  que 
moyennant  quelque  effort  ou  sacrifice,  on 
verra  que , dans  l’état  actuel  de  l’homme 
sur  la  terre , la  richesse  et  la  valeur  échan- 
geable, quoique  étant  des  choses  tout-à-fait 
distinctes,  ont  cependant  plus  de  rapports 
entre  elles  que  quelques  personnes  ne  l’ont 
pensé. 

Si  l’on  considère  les  quantités  différentes 
d’une  même  denrée  qui,  dans  des  circon- 
stances diverses , ont  une  valeur  égale , la 
distinction  est  en  effet  parfaitement  sen- 
sible. Des  bas  ne  perdent  pas  la  moitié  de 
la  propriété  qui  les  fait  contribuer  au  bien- 
être  et  à la  commodité  de  celui  qui  les 
porte,  en  raison  de  ce  que,  au  moyen  de 
machines  perfectionnées,  on  peut  les  fabri- 
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quel*  à moitié  prix,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  parce  que  leur  valeur  échangeable 
a été  réduite  de  moitié.  On  conviendra  sans 
difficulté,  que  l’homme  qui  possède  deux 
paires  de  bas  de  la  même  qualité  au  lieu 
d’une  seule  paire,  possède  réellement,  pour 
ce  qui  regarde  les  bas,  le  double  des  choses 
utiles  à la  vie. 

Cependant,  dans  ce  même  cas,  il  n’est 
pas  , sous  tous  les  rapports , deux  fois  plus 
riche.  Si  en  effet , il  a destiné  ces  bas  à son 
propre  usage,  il  est  réellement  plus  riche 
du  double  , mais  s il  veut  les  échanger 
contre  d’autres  objets  , sa  richesse  ne  se 
trouve  plus  doublée  *,  car  avec  une  paire  de 
bas,  on  peut,  dans  certaines  circonstances, 
acheter  plus  de  travail  et  d’autres  denrées 
qu’avec  deux  ou  même  trois  paires , après 
1 introduction  de  grands  perfectionnemens 
dans  les  machines  qui  servent  à fabriquer 
les  bas.  Dans  tous  les  cas  semblables,  la  na- 
ture de  la  différence  entre  la  richesse  et  la 
valeur  est  suffisamment  marquée. 

Mais  lorsqu’on  compare  des  objets  de 
diverses  natures,  il  n y a aucun  autre  moyen 
d’estimer  le  degré  de  richesse  que  la  pos- 
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session  et  la  jouissance  de  ces  objets  donne 
au  possesseur,  que  par  l’estimation  relative 
qu’on  fait  de  chacun  d’eux  respectivement, 
laquelle  se  mesure  d’après  leurs  valeurs  re- 
latives d’échange.  Si  un  homme  a une  cer- 
taine quantité  de  tabac,  et  un  autre  une 
certaine  quantité  de  mousselines , il  est  im- 
possible de  déterminer  lequel  des  deux  est 
le  plus  riche,  autrement  qu’en  observant 
combien  de  valeurs  chacun  obtient  en 
échange  au  marché.  Et  même,  si  un  pays 
exporte  du  blé  et  importe  des  dentelles  et 
de  la  batiste,  quoique  le  blé  ait  une  valeur 
d’utilité  plus  marquée  et  plus  positive  que 
toute  autre  marchandise,  il  faudra  faire  l’é- 
valuation précisément  de  la  même  ma- 
nière } car  des  objets  de  luxe  sont  une  par- 
tie de  la  richesse  aussi-bien  que  les  objets 
de  première  nécessité.  Le  pays  n’aurait 
point  reçu  des  dentelles  et  de  la  batiste  en 
échange  pour  son  blé,  à moins  que  sa  ri- 
chesse ou  la  somme  totale  de  ses  produits 
nécessaires , utiles  ou  de  luxe , ne  se  trou- 
vât augmentée  par  suite  d’un  tel  échange  } 
et  cet  accroissement  de  richesse  ne  peut  se 
mesurer  d’aucune  autre  manière,  que  par 
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l’accroissement  de  valeur  qui  en  résulté , et 
qui  est  fondé  sur  ce  que  les  objets  importés 
sont  plus  recherchés  et  plus  estimés  que 
ceux  qu’on  exporte  en  échange. 

La  richesse  cependant , il  faut  en  conve- 
nir, n’augmente  pas  toujours  dans  la  même 
proportion  que  la  valeur ; car  une  augmen- 
tation de  valeur,  peut  quelquefois  avoir 
lieu  en  même  temps  qu’il  existe  une  dimi- 
nution réelle  des  choses  nécessaires , utiles 
et  d’agrément;  mais  elle  n’augmente  pas 
non  plus  en  raison  de  la  simple  quantité 
des  choses  qu’on  comprend  sous  la  dénomi- 
nation de  richesse,  parce  que  les  différens 
objets  dont  cette  quantité  se  compose, 
peuvent  ne  pas  être  assez  en  rapport  avec 
les  besoins  et  les  moyens  de  la  société,  pour 
acquérir  la  valeur  qui  leur  est  propre. 
La  plus  utile  des  denrées,  quant  à ses  pro- 
priétés, si  la  quantité  en  est  excessive, 
perd  non-seulement  sa  valeur  d’échange, 
mais  encore  le  pouvoir  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  société  relativement  à sa 
quantité  totale , et  par  conséquent  une 
partie  de  cette  denrée  perd  sa  qualité  de  ri- 
chesse. Si  tout  à coup  les  grandes  routes  et 
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les  canaux  de  l’Angleterre  étaient  rompus 
et  détruits,  de  manière  à empêcher  tout 
transport  et  échange  de  marchandises  , il 
n’y  aurait  d'abord  aucune  diminution  de 
produits , mais  il  y aurait  à l instant  même 
une  effrayante  diminution  et  de  valeur 
et  de  richesse.  Une  grande  quantité  de 
marchandises  perdraient  tout  à coup  leur 
valeur,  parce  qu’elles  seraient  devenues 
absolument  inutiles;  et  quoique  d’autres 
objets  monteraient  de  valeur  dans  certains 
endroits,  cependant,  d’après  le  défaut  géné- 
ral de  moyens  d acheter,  cette  hausse  par- 
tielle ne  compenserait  nullement  la  baisse 
générale.  La  totalité  de  la  valeur  échan- 
geable des  produits  estimée  en  travail , en 
blé  ou  en  argent , se  trouverait  diminuée  de 
beaucoup;  et  il  est  tout-à-fait  évident  que 
la  richesse  nationale  serait  essentiellement 
réduite,  c’est-à-dire,  que  la  société  ne  pour- 
rait pas  à beaucoup  près  satisfaire  ses  be- 
soins aussi  bien  que  par  le  passé. 

Il  paraît  donc  que  la  richesse  d’un  pays 
dépend  en  partie  de  la  quantité  des  pro- 
duits obtenus  par  le  travail  national , et  en 
partie  de  ce  que  ces  produits  sont  en  rap- 
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port  avec  les  besoins  et  les  facultés  de  la 
population  existante,  de  manière  à acquêt 
rir  une  valeur. 

Mais  le  rapport  le  plus  intime  qui  existe, 
peut-être,  entre  la  richesse  et  la  valeur, 
tient  à ce  que  la  seconde  est  constam- 
ment nécessaire  pour  la  production  de  la 
première.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  il 
est  impossible  d’acquérir  une  quantité  un 
peu  considérable  de  richesse  sans  se  donner 
beaucoup  de  peine;  et  à moins  que  le  prix 
que  les  individus  ou  la  société  mettent  à 
l’objet  produit  ne  compense  le  sacrifice 
qu’on  a fait  pour  l’obtenir,  une  telle  ri- 
chesse cessera  d’être  produite  à l’avenir. 
Si  la  production  d’un  tel  objet  n’exige  que 
du  travail,  comme  cela  arrive  pour  ramas- 
ser des  chevrettes  , ou  pour  cueillir  des  - 
mûres  ou  des  fraises  des  bois,  et  quelques 
autres  occupations  purement  manuelles,  il 
est  évident  que  cette  richesse  ne  sera  pas 
recueillie,  et  ne  servira  à satisfaire  aucun 
des  besoins  de  la  société , à moins  que  sa 
valeur  totale  ne  puisse  disposer  au  moins 
d’autant  de  travail  qu’il  en  a coûté  pour 
l’acquérir. 
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Si  la  nature  de  1 objet  que  I on  désire  se 
procurer  exige  des  avances  sous  forme  de 
capital,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent, 
alors , quelle  que  soit  la  personne  qui  four- 
nisse ce  capital , que  ce  soient  les  ouvriers 
eux-mêmes  ou  d’autres  individus , la  pro- 
duction de  l’objet  n’aura  pas  lieu,  à moins 
que  l’estimation  que  la  société  fait  de  ce 
produit , ou  que  sa  valeur  d’échange  ne  suf- 
fise non-seulement  pour  rembourser  toutes 
les  avances  en  travail  et  en  d’autres  articles 
qui  ont  été  faites  pour  l’obtenir,  mais  encore 
pour  payer  les  profits  ordinaires  du  capital. 

C’est  donc  évidemment  la  valeur  des 
produits,  ou  le  sacrifice  en  travail  et  en  autres 
objets  qu’on  est  disposé  à faire  afin  d’ac- 
quérir ces  produits,  qu’on  peut  regarder, 
dans  l etat  actuel  de  la  société,  comme  la 
seule  cause  de  l’existence  de  la  richesse  ; 
et  cette  valeur  repose  sur  les  besoins  de 
l’espèce  humaine,  et  sur  la  propriété  que 
possède  chaque  produit  de  satisfaire  ces  be- 
soins , sans  aucun  égard  à la  quantité  réelle 
de  travail  que  ces  choses  ont  pu  coûter, 
soit  pour  les  recueillir,  soit  pour  les  faire. 
C’est  cette  valeur  qui  est  non  - seulement 
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le  grand  stimulant  à la  production  de  toute 
espèce  de  richesse , mais  qui  est  également 
le  grand  régulateur  des  formes  que  pren- 
dra la  richesse,  et  des  quantités  relatives 
dans  lesquelles  elle  existera.  Aucune  espèce 
de  richesse  ne  peut  être  apportée  au  mar- 
ché quelque  temps  de  suite , à moins  que 
quelque  portion  de  la  société  ne  lui  recon- 
naisse une  valeur  égale  à son  prix  naturel 
ou  nécessaire , et  n’ait  les  moyens  et  la  vo- 
lonté de  faire  un  sacrifice  proportionné 
pour  l’acquérir.  Un  impôt  peut  faire  cesser 
tout  à coup  la  production  d’un  produit , si 
personne  dans  la  société  n’est  disposé  à y 
mettre  un  prix  égal  aux  nouveaux  frais 
qu’il  faut  payer  pour  pouvoir  le  livrer 
aux  consommateurs.  Et  d’un  autre  côté, 
la  quantité  d’un  produit  ira  toujours  en 
augmentant  aussi  long-temps  que  le  nom- 
bre des  personnes  qui  peuvent  et  qui  veu- 
lent y mettre  un  tel  prix  ira  en  croissant. 

En  un  mot,  le  prix  courant  des  cho- 
ses est  la  cause  immédiate  de  tous  les 
grands  efforts  auxquels  la  société  se  livre 
pour  produire  la  richesse  ; ce  prix  courant 
exprime  toujours  d’une  manière  claire  et 
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non  équivoque , la  valeur  échangeable  des 
produits  dans  le  temps  et  le  lieu  où  ils  sont 
échangés  , et  il  ne  diffère  du  prix  naturel 
et  nécessaire  qu  autant  que  l’état  existant 
de  la  demande  et  de  l’offre , par  rapport 
à chaque  objet  en  particulier , peut  différer 
de  l’état  ordinaire  et  moyen. 

Le  lecteur  remarquera  donc  que  lors- 
que j’emploie  le  mot  valeur  ou  valeur 
échangeable , je  prends  toujours  ce  terme 
dans  l acception  étendue  , et  qui  paraît  être 
le  sens  ordinaire  et  correct,  dans  lequel 
j ’ai  tâché  de  l’expliquer  et  de  le  définir  dans 
le  second  chapitre  de  cet  ouvrage , et  ja- 
mais je  ne  m’en  sers  dans  le  sens  restreint 
que  lui  a dernièrement  donné  M.  Ricardo, 
qui  considère  la  valeur  comme  dépendant 
exclusivement  de  la  quantité  positive  de 
travail  employée  à la  production  (i).  Si  on 
prend  le  mot  dans  cette  seconde  acception, 


(i)  M.  Ricardo  dit  ( cliap.  20  , p.  63  de  la  traduction 
française  } : « Il  n’y  a de  denrée  invariable  que  celle  qui  , 
dans  tous  les  temps , exige  pour  sa  production  le  même 
sacrifice  de  travail  et  de  peines.  » Que  signifie  ici  le  mot 
invariable  ? Il  ne  peut  pas  vouloir  dire  invariable  dans 
sa  valeur  échangeable  , puisque  M.  Ricardo  est  convenu 
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la  valeur  n’a  certainement  pas  une  liaison 
aussi  intime  avec  la  richesse.  Si  l’on  com- 
pare ensemble  deux  pays  ayant  des  degrés 
differens  de  fertilité,  ou  si  l’on  compare  un 
pays  agricole  avec  un  pays  manufacturier 
et  commerçant,  la  richesse  relative  de 
chacun  d’eux  se  trouvera  très  - différente , 
d’après  la  quantité  proportionnelle  de  tra- 
vail que  chacun  emploie  à la  production  des 
objets  de  son  industrie  ; et  certes , la  quan- 
tité croissante  du  travail  nécessaire  pour  la 
production  d une  denrée  quelconque  sera 
bien  loin  d’être  un  stimulant  propre  à aug- 
menter la  production.  Dans. ce  sens,  par 
conséquent , la  richesse  et  la  valeur  diffèrent 
beaucoup. 

Mais  si  1 on  prend  le  mot  valeur  dans  le 
sens  dans  lequel  il  est  généralement  em- 
ployé , et  selon  la  définition  que  j’en  ai  don- 
née , la  richesse  et  la  valeur , quoique  n’é- 


lui-meme  que  souvent  des  denrees  qui  ont  exigé  le  merne 
sacrifice  de  travail  et  de  peines  , ne  s’échangent  pas  les 
unes  contre  les  autres.  Cette  mesure  de  la  valeur  d’é- 
change est  beaucoup  plus  variable  que  les  autres  mesures 
que  M.  Ricardo  a rejetées  ; et  il  n’est  même  pas  aisé  de 
dire  dans  quel  autre  sens  le  mot  peut  être  pris. 
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tant  certainement  pas  toujours  la  même 
chose , se  montreront  très-intimement  liées 
entre  elles;  et  lorsqu’on  évalue  la  richesse, 
il  faut  convenir  qu’on  commet  une  erreur 
aussi  grave  en  considérant  la  quantité  sans 
avoir  égard  à la  valeur,  que  si  l’on  consi- 
dère la  valeur  sans  avoir  égard  à la  quan- 
tité. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  causes  immédiates  du  progrès  de  la  richesse. 


SECTION  I. 

Exposé  de  l’objet  particulier  d’investigation. 

Il  n’existe  guère  de  recherche  plus  cu- 
rieuse, ou  qui,  par  son  importance,  soit 
plus  digne  d’attention  , que  celle  qui  expose 
les  causes  pratiques  qui  s’opposent  aux  pro- 
grès de  la  richesse  dans  différens  pays , 
qui  l’arrêtent , ou  qui  la  font  marcher  très- 
lentement  ; tandis  que  les  facultés  produc- 
tives n’éprouvent  comparativement  point 
de  diminution,  ou  sont  pour  le  moins  suffi- 
santes pour  effectuer  un  grand  et  abondant 
accroissement  des  produits  et  de  la  popu- 
lation. 

Dans  un  ouvrage  antérieur  (i),  j ai  re- 
cherché quelles  étaient  les  causes  qui , dans 
le  fait,  maintiennent  la  population  au  ni- 


(l)  Essajr  on  the  Prineiple  of  Population. 
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veau  des  moyens  d’approvisionnement  exis- 
tans.  Mon  objet,  en  ce  moment,  est  d’indi- 
quer quelles  sont  les  causes  principales  qui 
influent  sur  cet  approvisionnement , ou  qui 
développent  les  pouvoirs  de  production 
sous  la  forme  de  richesse  croissante. 

Au  nombre  des  causes  fondamentales, 
et  les  plus  importantes  qui  influent  sur  la 
richesse  des  nations,  il  faut  incontestable- 
ment mettre  au  premier  rang  celles  qui 
ont  rapport  à la  politique  et  à la  morale. 
La  garantie  des  propriétés , sans  un  certain 
degré  de  laquelle  il  ne  peut  pas  y avoir  d’en- 
couragement à l’industrie  individuelle , dé- 
pend , dans  le  fond , de  la  constitution 
politique  d’un  pays , de  la  bonté  de  ses  lois, 
et  de  la  manière  dont  elles  sont  exécutées. 
Et  les  habitudes  qui  tendent  à la  fois  à 
rendre  les  hommes  laborieux  et  probes  , et 
qui  sont  par  conséquent  les  plus  favorables 
à la  production  et  à la  conservation  de  la 
richesse , dépendent  principalement  des 
mêmes  causes  combinées  avec  l’instruc- 
tion morale  et  religieuse.  Ce  n’est  cepen- 
dant pas  mon  intention  d’examiner  ici 
à fond  ces  causes  , tout  importantes  et 
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énergiques  quelles  sont}  je  me  bornerai 
principalement  à l’examen  des  causes  im- 
médiates et  directes  de  l accroissement  de 
la  richesse , soit  qu  elles  tirent  leur  origine 
des  sources  de  la  politique  et  de  la  morale, 
soit  qu  elles  tiennent  à d’autres  circonstan- 
ces plus  essentiellement  et  plus  directe- 
ment du  ressort  de  l’économie  politique. 

C’est  une  vérité  manifeste  qu’il  existe 
plusieurs  pays , ne  différant  pas  essentielle- 
ment sous  le  rapport  du  degré  de  garantie 
accordée  à la  propriété , ni  quant  à l’instruc- 
tion morale  et  religieuse  de  la  nation,  et 
qui  néanmoins,  quoique  possédant  des 
avantages  naturels  à peu  près  égaux , font 
des  progrès  très-différens  vers  la  richesse. 
Voilà  ce  que  je  me  suis  surtout  proposé 
d’expliquer  dans  cette  investigation , en  es- 
sayant également  de  rendre  raison  de  cer- 
tains phénomènes  que  nous  rencontrons 
toujours  sur  notre  route,  toutes  les  fois 
que  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  les  dif- 
féfens  états  de  l’Europe  ou  du  monde.  Je 
veux  parler  des  pays  qui , avec  de  grands 
moyens  de  production,  sont  comparative- 
ment pauvres , et  de  ceux  qui , avec  de  fai- 
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blés  moyens  cle  production,  sont  compa- 
rativement riches. 

Si  les  richesses  réelles  d’un  pays  qui 
n’est  point  exposé  à de  fréquentes  dépréda- 
tions , ou  à voir  ses  récoltes  souvent  rava- 
gés , ne  sont  pas , après  une  certaine  épo- 
que, en  quelque  sorte  proportionnées  au 
pouvoir  que  ce  pays  a de  produire  des  ri- 
chesses , ce  défaut,  lorsqu’il  existe,  doit 
provenir  du  manque  d’un  stimulant  suffi- 
sant pour  encourager  une  production  con- 
stante. La  question  pratique  quil  faut  ré- 
soudre , c’est  donc  de  savoir  quels  sont  les 
stimulans  les  plus  directs  et  les  plus  énergi- 
ques qui  favorisent  la  création  constante 
et  le  progrès  de  la  richesse. 

SECTION  II. 

De  l’accroissement  de  la  population,  considéré  comme  un  stimulant 
à l'accroissement  de  la  richesse. 

Plusieurs  auteurs  pensent  que  l’ac- 
croissement de  la  population  est  le  seul  sti- 
mulant nécessaire  pour  l’accroissement  *de 
la  richesse  ; car  la  population  , étant  en  gé- 
néral la  grande  source  de  consommation , 
doit,  dans  leur  opinion,  maintenir  la  de- 
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mande  d’un  surcroît  de  produits,  qui  doit 
elie  naturellement  suivie  dun  accroisse- 
ment soutenu  de  production. 

Il  est  impossible  de  nier  que  l’accroisse- 
ment de  la  population  ne  soit  un  ëlëment 
puissant  et  nëcessaire  de  la  demande  crois- 
sante ; mais  il  est  non-seulement  ëvident  en 
the'orie , mais  l’expërience  universelle  con- 
firme que  l’accroissement  de  population 
seul,  ou,  pour  parler  avec  plus  de  préci- 
sion, 1 effort  que  fait  la  population  pour 
atteindre  la  limite  des  subsistances,  n’of- 
fre point  un  stimulant  assez  puissant  pour 
faire  que  l’augmentation  de  la  richesse 
se  soutienne.  Si  le  simple  besoin,  ou  l’en- 
vie que  peuvent  avoir  les  classes  ouvrières 
de  possëder  les  choses  nëcessaires  et  utiles  à 
la  vie,  ëtait  un  stimulant  suffisant  pour 
engager  à produire  , aucun  ëtat  en  Eu- 
rope, ni.  même  dans  le  monde,  n’aurait 
pu  rencontrer  d’autre  limite  pratique  à sa 
richesse  que  ses  facultës  productives;  et 
la  terre  aurait,  il  y a long-temps,  contenu 
pour  le  moins  dix  fois  autant  d’habitans 
quelle  en  nourrit  aujourd’hui  sur  sa  sur- 
face. 
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Mais  toutes  les  personnes  qui  connais- 
sent la  nature  de  la  demande  effective , 
comprendront  parfaitement  que,  partout 
où  le  droit  de  propriété  individuelle  est 
établi , et  où  les  besoins  de  la  société  sont 
satisfaits  au  moyen  de  l’industrie  et  des 
échanges  , l’envie  qu’un  individu  quelcon- 
que peut  avoir  de  posséder  les  choses  d’une 
grande  utilité  ou  d’agrément  , quelque 
forte  qu  elle  soit  , ne  contribuera  en  rien 
à les  faire  produire , s’il  n’y  a pas  ailleurs 
une  demande  réciproque  pour  quelques- 
unes  des  choses  que  cet  individu  possède. 
Un  homme  qui  ne  possède  que  son  tra- 
vail, ne  fait  de  demande  de  produits 
qu’autant  que  ceux  qui  en  ont  à leur  dis- 
position ont  besoin  de  son  travail.  Et 
aucun  travail  productif  ne  sera  jamais 
demandé  , à moins  que  le  produit  qui  doit 
en  résulter  li  ait  une  valeur  plus  forte  que 
celle  du  travail  qui  a été  employé  à cette 
production.  Il  ne  saurait  y avoir  un  plus 
grand  nombre  de  bras  employés  dans  un 
genre  quelconque  d’industrie  , par  le  seul 
motif  de  la  demande  que  peuvent  faire  des 
produits  de  cette  industrie  les  personnes 
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qui  y sont  occupées.  11  n est  point  de  fer- 
mier qui  voulut  se  donner  la  peine  de  sur- 
veiller le  travail  de  dix  journaliers  de  plus, 
par  le  seul  motif  que  la  totalité  de  son  pro- 
duit rapportera  au  marché  un  excédant  de 
prix  égal  à la  somme  additionnelle  qu’il  a 
donnée  en  payement  à ses  journaliers.  Il 
faut  qu’il  y ait  quelque  circonstance  dans 
l’état  précédent  de  la  demande  et  de  l’offre 
de  la  denrée  en  question  , ou  dans  son 
prix  , qui  soit  antérieure  et  étrangère  à la 
demande  occasionée  par  les  nouveaux  ou- 
vriers, pour  qu’il  y ait  une  raison  pour 
employer  un  nombre  plus  considérable  de 
bras  à la  production  de  cette  denrée. 

On  dira  peut-être  que  l’accroissement 
de  population  doit  faire  baisser  les  salaires, 
et  que  , en  diminuant  ainsi  les  frais  de  pro- 
duction , il  doit  en  résulter  une  augmenta- 
tion des  profits  des  capitalistes  , et  un  en- 
couragement à la  production.  11  est  sans 
doute  possible  quun  effet  temporaire  de 
cette  espèce  puisse  avoir  lieu  , mais  il  ne 
peut  être  évidemment  que  très-restreint 
et  borne.  La  baisse  des  salaires  ne  peut 
pas  augmenter  au  delà  d’un  certain  terme. 
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sans  arrêter,  non-seulement  le  progrès  de 
la  population  , mais  sans  la  faire  même  ré- 
trograder ■ et  avant  que  ce  terme  soit  at- 
teint , il  arrivera  probablement  que  l’ac- 
croissement des  produits , causé  par  le  tra- 
vail du  nombre  additionnel  de  bras , aura 
fait  baisser  tellement  la  valeur  de  ces  pro- 
duits , que  la  différence  fera  plus  que  com- 
penser la  diminution  des  salaires  ; et  par 
là , les  profits  des  capitalistes  et  les  moyens 
et  la  volonté  d’employer  plus  de  bras , se 
trouveront  diminués  au  lieu  'd’être  aug- 
mentés. 

Il  est  donc  évident , en  théorie , qu’un 
accroissement  de  population  , lorsqu’il  n’y 
a pas  de  l’occupation  pour  un  nombre  plus 
considérable  d’ouvriers , doit  être  bientôt 
arrêté  par  le  défaut  d’emploi , et  par  la  ché- 
tive subsistance  de  ceux  qui  sont  employés , 
et  ne  peut  point  offrir  l’encouragement 
nécessaire  pour  une  augmentation  de  ri- 
chesse proportionnée  à la  faculté  de  pro- 
duction. 

Et  s’il  restait  encore  quelques  doutes  sur 
la  théorie  énoncée , un  appel  à Y expérience 
les  ferait  certainement  disparaître.  Il  est  à 
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peine  possible  de  porter  nos  regards  sur 
aucune  nation  du  monde  , sans  rencontrer 
une  confirmation  frappante  de  ce  que  nous 
venons  d’avancer.  La  richesse  actuelle  de 
presque  tous  les  états  connus  est , presque 
universellement , fort  au-dessous  de  leurs 
facultés  productives  ; et  le  progrès  de  la 
richesse  est  presque  universellement  le 
plus  lent  dans  ceux  de  ces  états  dans  les- 
quels l’encouragement  donné  par  la  seule 
population  est  le  plus  fort , c’est-à-dire , là 
où  la  population  tend  le  plus  fortement  à 
atteindre  la  limite  des  subsistances.  Il  est 
tout-à-fait  évident  que  l’unique  moyen 
raisonnable,  et  le  seul  moyen  même  par 
lequel  nous  puissions  juger  de  l’effet  prati- 
que de  la  population  agissant  comme  seul 
stimulant  de  la  richesse , c’est  de  porter  nos 
regards  sur  les  pays  où,  par  l’excès  de  la  po- 
pulation comparativement  aux  fonds  des- 
tinés à faire  subsister  les  classes  laborieuses, 
l’aiguillon  du  besoin  est  le  plus  fort.  Et  si 
dans  ces  pays , qui  possèdent  néanmoins 
de  grands  pouvoirs  de  production , le  pro- 
grès de  la  richesse  est  très-lent , c’est  assu- 
rément la  preuve  la  plus  évidente  qu’il  soit 


22  PRINCIPES  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

possible  de  déduire  de  l’expérience  , que  la 
population  seule  ne  saurait  créer  une  de- 
mande effective  de  richesses. 

Supposer  un  accroissement  réel  et  per- 
manent de  la  population , c est  demander 
la  question.  11  serait  tout  aussi  raisonnable 
de  supposer  de  même  l’augmentation  de 
la  richesse  \ car  un  accroissement  réel  et 
permanent  de  population  ne  peut  exister 
sans  une  augmentation  de  richesse , dans 
une  proportion  égale  ou  très-approchante. 
La  véritable  question  , c’est  de  savoir  si  les 
encouragemens  à la  population  , ou  même 
la  tendance  naturelle  que  la  population  a 
de  s’accroître  au  delà  du  capital  qui  doit  la 
faire  subsister,  de  manière  à chercher  forte- 
ment à dépasser  la  limite  de  la  subsistance  , 
sont  ou  non  , pris  isolément,  des  stimulans 
suffisans  pour  faire  accroître  la  richesse. 
Or  , l'Espagne  , le  Portugal , la  Pologne  , 
la  Hongrie , la  Turquie  et  beaucoup 
d’autres  pays  de  l’Europe , presque  toute 
l’Asie  et  l’Afrique , et  la  plus  grande  partie 
de  l’Amérique  , répondent  à cette  question 
d’une  manière  négative  et  non  équivoque. 
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SECTION  III. 

De  l’acciiniulalion  ou  de  l'épargne  qu’on  fait  sur  le  revenu  pour 
ajouter  au  capital  , considérée  comme  un  stimulant  à l’augmen- 
tation de  la  richesse. 

Ceux  qui  n’admettent  pas  que  la  popu- 
lation seule  soit  un  stimulant  suffisant  pour 
l'augmentation  de  la  richesse , sont  en  gé- 
néral disposés  à attribuer  cet  effet  unique- 
ment à l’accumulation.  Il  est  incontestable 
qu'aucun  accroissement  de  richesse  per- 
manent et  soutenu  ne  peut  avoir  lieu  sans 
un  accroissement  constant  de  capital  ; et  je 
ne  saurais  être  de  l’avis  de  lord  Lauderdale , 
qui  croit  que  cet  accroissement  peut  s’ef- 
fectuer de  toute  autre  manière  que  par  des 
épargnes- sur  le  fonds  qui  aurait  pu  être 
destiné  à la  consommation  immédiate , et 
en  les  ajoutant  au  capital  qui  doit  rapporter 
un  profit , ou  , en  d’autres  mots , en  con- 
vertissant le  revenu  en  capital  (i). 


(i)  Voyez  l’ouvrage  de  lord  Lauderdale  , intitulé  , Re- 
cherches sur  la  nature  et  la  source  de  la  richesse  publique, 
chap.  4 de  l’Épargne,  p.  198  , 2e.  édition  anglaise.  Lord 
Lauderdale  me  semble  avoir  été  aussi  exagéré  en  désap- 
prouvant l’accumulation  , que  d’autres  auteurs  en  la  re- 
commandant outre  mesure.  Cette  tendance  à adopter  des 
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Il  nous  reste  à examiner  quel  est  l’état 
de  choses  qui  dispose  en  général  une  na- 
tion à accumuler  ; et  ensuite , quel  est 
l’état  de  choses  qui  tend  à rendre  cette  ac- 
cumulation plus  productive  , par  l’accrois- 
sement additionnel  et  soutenu  du  capital 
et  de  la  richesse  auquel  elle  donne  lieu. 

Il  est  possible , sans  doute , au  moyen 
de  l’économie , de  consacrer  tout  d’un 
coup  une  quantité  plus  grande  qu’à  l’ordi- 
naire du  produit  d’un  pays  quelconque  à la 
subsistance  des  ouvriers  productifs  ; et  il 
est  bien  certain  que  les  ouvriers  ainsi  em- 
ployés sont  des  consommateurs  , de  même 
que  les  ouvriers  improductifs  ; et  en  tant 
que  cela  regarde  les  ouvriers , il  n’y  a point 
de  diminution  de  consommation  ni  de  de- 
mande. Mais  nous  avons  déjà  fait  voir  que 
la  consommation  et  la  demande  occasio- 
nées  par  les  personnes  employées  dans  un 
travail  productif,  ne  peuvent  jamais  être 
un  encouragement  suffisant  à l’accumu- 
lation et  à l emploi  du  capital.  Et  quant 


opinions  extrêmes  me  paraît  être  la  source  principale  4es 
erreurs  qui  se  sont  introduites  dans  l’économie  politique. 
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aux  capitalistes  eux-mêmes  , ainsi  que  les 
fermiers  et  autres  personnes  riches , ils  sont 
supposés  avoir  résolu  d’être  économes , et, 
en  se  privant  de  leurs  jouissances  ordi- 
naires de  choses  commodes  ou  de  luxe , 
d’épargner  sur  leurs  revenus  pour  ajouter 
à leur  capital.  Je  demanderais  comment 
il  est  possible,  dans  de  telles  circonstances, 
de  supposer  que  la  quantité  augmentée  de 
produits , obtenue  par  le  nombre  plus 
grand  d’ouvriers  productifs , puisse  trouver 
des  acheteurs  , sans  qu’il  y ait  une  telle  di- 
minution de  prix  que  la  valeur  des  produits 
tombe  au-dessous  des  frais  de  produc- 
tion, ou,  pour  le  moins,  quelle  diminue 
beaucoup  les  moyens  et  la  volonté  d’épar- 
gner. 

Quelques  auteurs  de  beaucoup  de  mé- 
rite ont  pensé  que , quoiqu’il  puisse  y avoir 
aisément  un  engorgement  partiel  de  certains 
produits , il  est  impossible  qu  il  y ait  un 
engorgement  de  tous  les  produits  en  gé- 
néral \ car , d’après  leur  manière  d’envi- 
sager le  sujet  , des  produits  s’échangeant 
toujours  contre  d’autres  produits , une 
moitié  doit  servir  à acheter  l’autre , et  la 
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production  étant  ainsi  la  seule  source  de 
la  demande , la  surabondance  de  l’appro- 
visionnement d’un  article  prouverait  seule- 
ment qu  il  y a défaut  d’approvisionnement 
de  quelque  autre  produit , la  surabon- 
dance générale  de  tous  les  produits  étant 
regardée  comme  impossible.  M.  Say , dans 
son  ouvrage  distingué  sur  l’économie  poli- 
tique , a même  poussé  la  chose  si  loin , qu’il 
assure  que  la  consommation  d’une  denrée  , 
en  l’enlevant  du  marché,  diminue  la  de- 
mande, et  que  la  production  d’une  den- 
rée augmente  la  demande  dans  la  même 
proportion. 

Cependant  cette  doctrine,  d’après  la  la- 
titude qu’on  lui  a donnée , me  semble  tout- 
à-fait  fausse,  et  en  contradiction  manifeste 
avec  les  grands  principes  qui  règlent  l’offre 
et  la  demande. 

Il  n’est  pas  du  tout  vrai , dans  le  fait, 
que  des  produits  soient  toujours  échan- 
gés contre  d’autres  produits.  La  plus 
grande  partie  des  produits,  s’échange 
contre  du  travail  productif  ou  improduc- 
tif } et  il  est  bien  clair  que  cette  masse 
de  produits , comparée  au  travail  contre  le- 
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quel  elle  doit  être  échangée,  peut  baisser  de 
valeur  par  l’effet  de  la  surabondance  , pré- 
cisément de  la  même  manière  qu’une  den- 
rée baisse  de  valeur  par  sa  surabondance, 
relativement  au  travail  ou  à l’argent. 

Dans  le  cas  supposé , il  y aurait  évidem- 
ment une  quantité  extraordinaire  de  pro- 
duits de  toute  espèce  dans  le  marché , parce 
que  les  ouvriers  improductifs  seraient  de- 
venus, par  l’effet  de  l’accumulation  du  capi- 
tal , des  ouvriers  productifs  ; tandis  que  le 
nombre  .total  des  ouvriers  étant  le  même, 
et  les  moyens  et  la  volonté  d’acheter  pour 
consommer  étant,  parla  supposition,  di- 
minués parmi  les  propriétaires  fonciers  et 
les  capitalistes , les  produits  devraient  néces- 
sairement baisser  de  valeur,  relativement 
au  travail,  de  manière  à réduire  les  profits 
à presque  rien , et  à empêcher  pendant  quel- 
que temps  une  nouvelle  production.  Mais 
c est-là  précisément  ce  qu’on  entend  par  le 
mot  engorgement,  qui,  dans  ce  cas,  est 
évidemment  général  et  non  partiel. 

M.  Say,  M.  Mill(i)  et  M.  Ricardo,  qui 


(i)  M.  Mill  , dans  une  réponse  à M.  Spence , publiée 
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sont  les  principaux  auteurs  des  nouvelles 
doctrines  sur  les  profits,  me  semblent  être 
tombes  dans  quelques  erreurs  fondamen- 
tales d’après  la  manière  dont  ils  ont  envisagé 
celte  question. 

En  premier  lieu,  ils  ont  considéré  les 
produits  comme  si  c’étaient  autant  de  fi- 
gures de  mathématiques , ou  des  caractères 
d arithmétique , dont  il  s’agirait  de  com- 
parer ensemble  les  rapports , au  lieu  de  re- 
garder les  produits  comme  des  articles  de 
consommation,  qui  doivent  par  consé- 
quent être  étudiés  dans  leurs  rapports  avec 
le  nombre  et  les  besoins  des  consomma- 
teurs. 

Si  les  produits  n’étaient  comparés  et 
échangés  que  les  uns  avec  les  autres , dans 
ce  cas,  il  serait  vrai , en  effet,  que  si  ces 

en  1808  , a soutenu  dans  toute  sa  latitude  la  doctrine  qui 
prétend  que  c’est  avec  des  produits  qu’on  achète  des  pro- 
duits , et  qu’une  moitié  des  produits  doit  toujours  offrir 
un  débouché  pour  l’autre  moitié.  La  même  doctrine  pa- 
raît .avoir  été  adoptée  dans  sa  plus  grande  extension  par 
l’auteur  d’un  article  ingénieux  et  utile  sur  les  lois  du 
commerce  des  blés  , inséré  dans  le  Supplément  de  l’En- 
cyclopédie Britannique  , dont  j’ai  déjà  fait  mention  dans 
un  des  précédens  chapitres. 
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produits  augmentaient  en  quantité  à un  de- 
gré quelconque  en  conservant  toujours  la 
proportion  convenable  entre  eux , ils  con- 
tinueraient à avoir  la  même  valeur  relative  ; 
mais,  si  nous  les  comparons,  comme  nous 
devons  certainement  le  faire,  avec  le  nom- 
bre et  les  besoins  des  consommateurs , dans 
ce  cas , un  grand  accroissement  de  produits 
avec  un  nombre  de  consommateurs  com- 
parativement stationnaire,  et  avec  des  be- 
soins diminués  par  la  parcimonie,  doit  né- 
cessairement occasioner  une  grande  baisse 
de  la  valeur  de  ces  produits  estimés  en  tra- 
vail , ensorte  que , quoiqu’ils  pourraient 
avoir  coûté  la  même  quantité  de  travail  que 
par  le  passé,  ils  ne  pourraient  plus  en  payer 
autant  ; et  par-là  le  pouvoir  d’accumuler , 
et  les  motifs  pour  le  faire , trouveraient  à la 
fois  de  puissans  obstacles. 

On  a soutenu  que  la  demande  n’est  autre 
chose  que  1 offre  d’échanger  un  produit 
contre  un  autre.  Mais  est -ce  là  tout  ce 
qui  constitue  la  demande  effective  ? Quoi- 
que chaque  produit  puisse  avoir  coûté  la 
même  quantité  de  travail  et  de  capital  pour 
sa  production,  et  que  chacun  soit  exacte- 
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ment  1 équivalent  de  l autre  en  échange  , 
cependant  , pourquoi  deux  produits  ne 
pourraient-ils  pas  être  abondans , au  point 
de  ne  pouvoir  pas  payer  plus  de  travail, 
ou  fort  peu  au  delà  de  celui  quils  ont  coûté  ? 
Et  dans  ce  cas,  comment  la  demande  pour 
ces  produits  pourrait-elle  être  effective? 
Serait  - elle  suffisante  pour  encourager 
leur  production  soutenue  ? Non  assuré- 
ment. Il  est  possible  que  les  rapports  entre 
les  produits  n’aient  point  changé  } mais 
leurs  relations  avec  les  besoins  de  la  so- 
ciété , avec  le  numéraire,  et  avec  la  main 
d’œuvre  nationale  et  étrangère,  peuvent 
avoir  éprouvé  des  changemens  très-im- 
portans. 

On  conviendra  sans  peine  que  si  un  nou- 
veau produit  est  exposé  en  vente  , lequel , 
en  raison  du  travail  qu’il  a coûté , possède 
une  valeur  courante  plus  forte  que  l’ordi- 
naire , c’est  précisément  ce  qu’il  faut  pour 
augmenter  la  demande  5 car  cela  suppose  non 
un  simple  accroissement  de  quantité , mais 
de  plus  il  est  clair  que  ce  produit  se  trouve 
mieux  adapté  aux  goûts,  aux  besoins  et 
à la  consommation  de  la  société.  La  grande 
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difficulté  , c est  de  fabriquer  ou  d’obtenir 
de  tels  produits  ; et  certes,  ils  ne  sont  pas  la 
suite  naturelle  d’une  accumulation  de  capi- 
tal, et  d un  accroissement  des  denrëes,  et 
plus  particulièrement  lorsqu’une  telle  accu- 
mulation et  un  tel  accroissement  ont  été 
occasionés  par  l’économie  de  la  consom- 
mation , ou  par  une  disposition  à renoncer 
aux  goûts  et  aux  besoins  qui  constituent  les 
élémens  memes  de  la  demande. 

M.  Ricardo,  quoiqu’il  maintienne  en 
thèse  générale  que  le  capital  ne  saurait  être 
surabondant , est  forcé  de  faire  la  conces- 
sion suivante.  Voici  comme  il  s’exprime. 

K 11  n’y  a qu’un  seul  cas,  et  celui-là  n’est 
que  temporaire , dans  lequel  l’accumula- 
tion du  capital,  accompagnée  du  bas  prix 
des  subsistances  , peut  amener  une  baisse 
des  profits  ; cela  arrive  lorsque  les  fonds 
destines  a faire  subsister  les  ouvriers , s’ac- 
croissent plus  vite  que  la  population.  Dans 
ce  cas,  les  salaires  seront  forts  et  les  pro- 
duits faibles.  Si  tout  le  monde  renonçait  à 
l usage  des  objets  de  luxe  , et  ne  songeait 
qu’à  accumuler,  il  pourrait  être  produit 
une  quantité  d objets  de  première  néces- 
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site  dont  il  ne  pourrait  pas  y avoir  de  con- 
sommation immédiate.  De  ces  produits , 
dont  le  nombre  serait  ainsi  limité , il  pour- 
rait sans  doute  y avoir  un  engorgement  gé- 
néral, et  par  conséquent,  il  se  pourrait 
qu  il  n’y  eût  ni  demande  pour  une  quantité 
additionnelle  de  ces  articles  , ni  profits  à 
espérer  par  l’emploi  d’un  nouveau  capital. 
Si  on  cessait  de  consommer,  on  cesserait 
de  produire.  » Et  il  ajoute  : « Cette  con- 
cession n’est  pas  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe général  (i).  » Je  ne  suis  pas  tout-à- 
fait  de  l’avis  de  M.  Ricardo  à ce  sujet.  Par 
la  nature  même  de  la  population,  pour 
qu’il  y ait  un  nombre  plus  grand  d’ouvriers 
en  état  de  travailler,  il  faut  un  intervalle 
de  seize  ou  dix-huit  ans , tandis  que  la  con- 
version du  revenu  en  capital  peut  s’effectuer 
bien  plus  promptement  ; d’où  il  s’ensuit 
qu’un  pays  a toujours  plus  de  facilité  à aug- 
menter les  fonds  destinés  à faire  subsister 
les  ouvriers , dans  une  progression  plus  ra- 
pide que  celle  de  l’accroissement  de  la  po- 


(3)  Ricardo,  Des  Principes  de  l’Économie  politique 
Chap.  21  , p.  112  , traduction  française. 
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pulation.  Mais , si  toui.es  les  fois  que  cela  a 
lieu , il  peut  y avoir  un  engorgement  gene- 
ral des  produits  , comment  peut-on  poser 
en  principe  général,  que  le  capital  n’est  ja- 
mais surabondant  ; et  que , parce  que  les 
produits  peuvent  conserver  leurs  mêmes 
valeurs  relatives,  l’engorgement  ne  peut 
être  que  partiel  et  jamais  général  ? 

Une  autre  erreur  fondamentale  dans  la- 
quelle les  auteurs  déjà  cités,  et  leurs  par- 
tisans , paraissent  être  tombés,  c’est  de  n’a- 
voir eu  aucun  égard  à l'influence  d’un 
principe  aussi  général  et  important  pour 
l’homme  , que  celui  de  l’indolence  ou  de 
l’amour  du  repos. 

On  a supposé  (i)  que , si  un  certain  nom- 
bre de  fermiers,  et  un  certain  nombre  de 
manufacturiers , étaient  dans  l’habitude  d’é- 
changer les  uns  avec  les  autres  l’excédant 
de  leur  nourriture  et  de  leur  habillement , 
et  si  tout  à coup  leurs  facultés  producti- 
ves augmentaient  tellement , que  les  uns 
comme  les  autres  pussent,  à l’aide  du  même 
travail,  produire  des  objets  de  luxe,  outre 


(i)  Edinburgh  Review.  N°.  64  , p.  U1- 

II. 
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les  articles  qu’ils  obtenaient  auparavant , 
il  ne  pourrait  y avoir  la  moindre  difficul- 
té quant  à la  demande , car  une  partie  des 
objets  de  luxe  que  le  fermier  produirait , 
s échangerait  contre  une  partie  des  objets 
de  luxe  produits  par  le  manufacturier  ; et 
le  seul  résultat  très-heureux  serait  que  les 
deux  contractans  se  trouveraient  mieux 
pourvus  et  en  possession  de  plus  de  jouis- 
sances. 

Mais  dans  cet  échange  de  jouissances 
mutuelles,  on  suppose  deux  choses,  qui 
sont  précisément  les  deux  points  en  discus- 
sion. On  suppose  que  les  jouissances  du 
luxe  sont  toujours  préférées  à l’indolence , 
et  que  chacune  des  deux  classes  de  contrac- 
tans consomme  ses  profits  comme  des  re- 
venus. Nous  examinerons  bientôt  quel 
pourrait  être  l’effet  du  désir  de  faire  des 
épargnes  dans  de  telles  circonstances.  Si 
l’on  préférait  l’indolence  aux  objets  de  luxe, 
il  en  résulterait  évidemment  une  moindre 
demande  pour  les  fruits  des  facultés  pro- 
ductives , qu’on  suppose  augmentées , et 
un  manque  d’emploi  pour  les  ouvriers.  Le 
cultivateur,  pouvant  dans  ce  cas  se  procurer 
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les  choses  nécessaires  et  utiles  à l usage 
desquelles  il  était  accoutumé , moyennant 
moins  d’efforts  et  de  peines  , et  n’ayant  pas 
encore  contracté  un  goût  décidé  pour  des 
rubans,  de  la  dentelle  et  des  velours,  ai- 
merait probablement  mieux  se  livrer  à 
l’indolence  , et  travailler  moins  à la  terre  \ 
tandis  que  le  manufacturier , voyant  ses 
velours  n’avoir  qu’un  faible  débit , serait 
porté  à en  discontinuer  la  fabrication , et 
tomberait  presque  nécessairement  dans  les 
mêmes  habitudes  d’indolence  que  le  pre- 
mier. D’ailleurs  l’histoire  de  l’espèce  hu- 
maine prouve  suffisamment  qu’un  goût  pro- 
noncé pour  les  objets  de  luxe,  tel  qu’il  le  faut 
pour  stimuler  convenablement  l’industrie, 
bien  loin  d’être  prompt  à se  manifester 
au  moment  où  le  besoin  s’en  fait  sentir, 
est  au  contraire  une  plante  qui  ne  se  dé- 
veloppe que  lentement  ; et , il  suffit  de 
jeter  un  simple  coup  d’œil  sur  quelques- 
unes  des  nations  connues,  pour  se  con- 
vaincre que  c’est  une  très-grave  erreur  de 
croire  que  les  hommes  produisent  et  con- 
somment tout  ce  qu’il  est  en  leur  pouvoir 
de  produire  et  de  consommer , et  qu’ils  ne 
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préfèrent  jamais  l’indolence  aux  fruits  de 
l’industrie.  Mais  j’aurai  occasion  d’exami- 
ner ce  sujet  dans  la  section  suivante , et  j’y 
renvoie  le  lecteur. 

Une  troisième  erreur  très-grave  , que  les 
auteurs  déjà  cités  ont  commise  , et  qui  est 
en  effet  la  plus  importante  des  trois , c’est 
de  supposer  que  l’accumulation  assure  la 
demande , ou  que  la  consommation  des  ou- 
vriers employés  par  les  individus  dont  le  but 
est  d’économiser , crée  une  demande  réelle 
de  denrées , suffisante  pour  encourager  l’ac- 
croissement soutenu  de  la  production. 

M.  Ricardo  dit  que  , « si  on  don- 
nait 10,000  1.  st.  à un  homme  qui  possède 
déjà  100,000  1.  de  rente,  il  ne  les  ser- 
rerait pas  dans  son  coffre } il  augmen- 
terait sa  dépense  de  10,000  1..,  il  les  em- 
ploierait d’une  manière  productive  , ou  il 
prêterait  cette  somme  à quelque  autre  per- 
sonne pour  cette  même  fin.  Dans  tous  les 
cas  , la  demande  s’accroîtrait,  mais  elle 
porterait  sur  des  objets  divers.  S’il  aug- 
mente la  dépense , il  est  probable  qu’il  em- 
ploiera son  argent  à des  constructions , à 
des  meubles,  ou  à tout  autre  objet  d’agré- 
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ment.  S’il  emploie  les  10,000  1.  d’une  ma- 
nière productive,  il  consommera  plus  de 
subsistances,  d’objets  d’habillement  et  de 
matières  premières , qui  pourraient  servir 
à mettre  en  œuvre  de  nouveaux  ouvriers. 
Ce  serait  toujours  une  demande  (1).  » 
D’après  ce  principe , on  suppose  que  si 
la  portion  la  plus  riche  de  la  société  re- 
nonçait à ses  jouissances  habituelles  d’ai- 
sance  et  de  luxe , dans  le  but  d’accumuler  , 
le  seul  effet  qui  en  résulterait  serait  que 
presque  tout  le  capital  national  se  porterait 
vers  la  production  des  choses  nécessaires , ce 
qui  conduirait  à un  grand  accroissement  de 
la  culture  et  de  la  population.  Mais  cela  ne 
pourrait  point  arriver  sans  supposer  uu 
changement  total  dans  les  motifs  qui  en- 
gagent ordinairement  à accumuler.  Les 
motifs  ordinaires  pour  accumuler  sont,  je 
pense  , ou  la  perspective  de  la  richesse  et 
des  jouissances  futures  de  l’ individu  qui  ac- 
cumule, ou  de  ceux  à qui  il  a l’intention 
de  léguer  ses  biens.  Or , jamais  de  tels  mo- 


(i)Ricardo,  Des  Principes  de  l’Economie  politique. 
Cliap.  21  , ]>.  108  à 109,  traduction  française. 
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tifs  ne  pourront  engager  le  propriétaire 
foncier  à employer  presque  tous  les  bras 
que  la  terre  pourrait  nourrir  étant  cultivée  ; 
car , en  le  faisant , il  anéantirait  nécessaire- 
ment son  revenu  net , et  il  se  mettrait  dans 
l’impossibilité , soit  de  parvenir  lui- même  ? 
dans  un  avenir  éloigné,  à se  ménager  les 
moyens  d’avoir  plus  de  jouissances , soit  de 
les  transmettre  à sa  postérité , à moins  qu’il 
ne  renvoyât  bientôt  le  plus  grand  nombre 
de  ses  ouvriers , en  les  plongeant  ainsi  dans 
la  plus  affreuse  misère. 

Ladéflnition  même  d’une  terre  fertile  nous 
apprend  que  c’est  la  terre  qui  peut  fournir  à 
la  subsistance  d’un  nombre  de  personnes 
plus  considérable  qu’il  n’en  faut  pour  la 
cultiver;  et,  si  le  propriétaire,  au  lieu  de 
dépenser  cet  excédant  en  objets  d’utilité  et 
de  luxe,  et  à payer  des  consommateurs 
improductifs,  l’employait  au  contraire  à 
faire  travailler  à la  terre  autant  de  journa- 
liers qu’il  pourrait  faire  subsister  du  fruit 
de  ses  épargnes , il  est  bien  clair  que , bien 
loin  de  s’enrichir , il  se  ruinerait  en  suivant 
une  telle  marche , non  - seulement  pour  le 
présent,  mais  encore  pour  l’avenir.  Rien 
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ne  pourrait  justifier  une  semblable  con- 
duite qu’un  autre  motif  d’accumulation , 
c’est-à-dire,  le  désir  d’augmenter  la  popu- 
lation , et  non  l’amour  de  la  richesse  et  des 
jouissances  ; et , tant  qu’un  tel  changement 
n’aura  pas  eu  lieu  dans  les  passions  et  dans 
les  penchans  de  l’espèce  humaine , nous  pou- 
vons être  bien  assurés  que  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  n’emploieront  pas  long- 
temps des  ouvriers  de  cette  manière. 

Qu’arrivera-t-il  donc  ? Dès  que  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs  s’apercevront 
qu’il  leur  est  impossible  de  réaliser  leur 
produit  croissant  d’une  manière  qui  puisse 
leur  assurer  la  richesse  dans  l’avenir,  ils 
cesseront  d’employer  un  nombre  plus  con- 
sidérable d’ouvriers  à la  terre  (i)  ^ et  si  l’oc- 

(i)  Des  écrivains  théoriques  en  économie  politique , crai- 
gnant de  paraître  attacher  trop  d’importance  au  numé- 
raire , se  sont  montrés  peut-être  trop  disposés  à l’écarter 
de  leurs  raisonnemens.  C’est  une  vérité  abstraite  que  nous 
avons  besoin  de  denrées  et  non  d’argent.  Mais  dans  le  fait, 
il  n’est  aucune  denrée  contre  laquelle  il  nous  soit  possible 
de  vendre  tout  de  suite  nos  marchandises  , qui  puisse  rem- 
placer convenablement  l’agent  de  la  circulation  , et  qui 
puisse  comme  lui  nous  donner  les  moyens  de  pourvoir  à la 
subsistance  de  nos  enfans  , d’acheter  des  biens-fonds  ou  de 
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eupation  de  la  partie  de  la  société  qui  n’est 
pas  employée  à tirer  du  sol  des  produits 
bruts  , se  bornait  à la  simple  prépara- 
tion des  autres  articles  de  première  néces- 
sité, le  nombre  nécessaire  pour  cet  objet 
étant  insignifiant,  le  reste  des  individus 
que  la  terre  pourrait  faire  subsister  se  trou- 
verait sans  ouvrage.  Comme  ces  individus 
n’auraient  aucun  moyen  légal  d’exiger  une 
portion  des  denrées  de  la  terre,  quelque 
abondantes  quelles  pussent  être  d’abord, 
ils  diminueraient  bientôt  de  nombre  ; et  le 
défaut  de  demande  effective  pour  les  pro- 

disposer  de  la  main  d’œuvre  et  des  provisions  dans  un  ou 
deux  ans  à venir.  Sans  un  agent  de  la  circulation  , il  est 
absolument  impossible  de  faire  des  économies  un  peu  con- 
sidérables ; et  les  manufacturiers-  eux  — mêmes  n’avance- 
raient que  bien  lentement  , s’ils  étaient  forcés  d’accu- 
muler en  nature  tous  les  salaires  de  leurs  ouvriers.  Nous 
ne  devons  donc  pas  nous  étonner  s’ils  ont  plutôt  besoin 
d’argent  que  d’autres  marchandises  ; et  dans  des  pays  ci- 
vilisés , nous  pouvons  être  bien  sûrs  que  , si  le  fermier 
ou  le  manufacturier  ne  peut  pas  vendre  ses  produits  de 
mauière  à en  tirer  un  profil  estimé  en  argent , son  indus- 
trie se  ralentira  bientôt.  L’agent  de  la  circulation  remplit 
une  fonction  si  importante  dans  la  distribution  de  la 
richesse , et  dans  l’encouragement  de  l’industrie , qu’on  ne 
peut  pas  négliger  d’y  avoir  égard  dans  nos  raisonnemens  , 
sans  s’exposer  à tomber  dans  des  erreurs. 
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duits  du  sol  ferait  nécessairement  diminuer 
la  culture,  et  laisserait  encore  un  plus 
grand  nombre  d’individus  sans  ouvrage. 
Cette  action  et  réaction  continueraient  à se 
manifester , jusqu’à  ce  que  la  balance  de  la 
production  et  de  la  consommation  se  trou- 
vât rétablie  par  rapport  aux  nouveaux  goûts 
et  aux  nouvelles  habitudes  qui  se  seraient  in- 
troduits \ et  il  est  clair  que  sans  une  dépense 
qui  encourageât  le  commerce,  les  manufac- 
tures et  les  consommateurs  improductifs, 
ou  sans  une  loi  agraire  calculée  de  manière  à 
changer  les  motifs  qui  engagent  à accumuler, 
les  propriétaires  fonciers  n’auraient  pas  de 
raison  assez  forte  pour  bien  cultiver  ; et  un 
pays  tel  que  l’ Angleterre , de  riche  et  peuplé 
qu’il  est , deviendrait  par  suite  de  semblables 
habitudes  d’économie , infailliblement  plus 
pauvre , et  comparativement  dépeuplé. 

Le  même  genre  de  raisonnement  con- 
vient évidemment  au  cas  que  nous  avons 
supposé  plus  haut.  Pendant  que  les  fermiers 
seraient  disposés  à consommer  les  objets 
de  luxe  produits  par  les  manufacturiers,  et 
ces  derniers  à en  faire  autant , par  rapport 
aux  produits  de  luxe  du  fermier,  tout  mar- 
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cherait  bien  5 mais  si  Tune  des  parties , ou 
toutes  les  deux  s’avisaient  d'épargner  afin 
d’améliorer  leur  condition , et  de  pourvoir 
à l’entretien  de  leurs  familles  dans  la  suite, 
1 état  des  choses  deviendrait  très-différent. 
Le  fermier,  au  lieu  de  se  donner  des  ru- 
bans, de  la  dentelle  et  du  velours  (1),  se 
contenterait  de  vêtemens  plus  simples  ; 
mais  par  cette  économie  il  ôterait  au  manu- 
facturier les  moyens  de  lui  acheter  autant 
de  produits  que  par  le  passé  ; il  n’y  aurait 
évidemment  point  de  débouché  pour  les 
résultats  de  tant  de  travail  employé  à la 
terre , et  dont  la  force  productive  se  trou- 
verait fort  augmentée.  Par  la  même  raison 
le  manufacturier,  au  lieu  de  se  donner  la 
jouissance  de  prendre  du  tabac  et  de  man- 
ger du  sucre  et  des  raisins,  pourrait  préfé- 
rer de  s’en  priver  pour  faire  des  économies 
en  songeant  à l’avenir  \ mais  il  ne  pourrait 
pas  le  faire , par  suite  de  la  parcimonie  des 
fermiers  et  du  défaut  de  demandes  pour  les 
produits  manufacturés  (2). 


(0  Edinburgh  Review.  N°.  64  , p.  47 1 • 

(?)  De  toutes  les  opinions  que  des  hommes  de  mérite  et 
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Il  pourrait  y avoir  des  deux  cotés  une 
accumulation  des  objets  ordinaires  de  nour- 
riture et  d’habillement  jusqu’à  une  certaine 
latitude  ; mais  le  montant  de  cette  accu- 
mulation ne  pourrait  qu’être  extrêmement 
restreint.  Ce  serait  en  pure  perte  que  le 
fermier  continuerait  à cultiver  sa  terre , 
dans  le  but  unique  de  fournir  de  la  nourri- 
ture et  des  vêtemens  à ses  laboureurs.  Il  ne 
ferait  rien  pour  sa  propre  utilité  ni  pour  le 
bien-être  de  sa  famille,  s’il  ne  consommait 
pas  lui-même  le  surplus  du  produit  de  ces 
laboureurs , ou  s’il  ne  pouvait  le  réaliser  sous 
une  forme  telle  qu’il  pût  le  transmettre  à 


de  talent  ont  mises  en  avant  , je  n’en  ai  jamais  rencontré 
aucune  qui  me  paraisse  plus  directement  en  contradic- 
tion avec  la  vraie  théorie,  et  qui  soit  plus  uniformément 
contredite  par  l’expérience  , que  l’opinion  de  M.  Say  , qui 
maintient  que  , un  produit  consommé  ou  détruit  est  un 
débouché  fermé  ( liv.  i , chap.  i5).  Et  cependant  il  s’ensuit 
de  la  nouvelle  doctrine  , que  les  produits  doivent  être  uni- 
quement considérés  dans  les  rapports  qu’ils  ont  les  uns 
avec  les  autres  , et  non  relativement  aux  consommateurs. 
.Te  voudrais  bien  savoir  ce  que  deviendrait  la  demande  pour 
des  produits  , si  pendant  six  mois  on  ne  consommait  que 
du  pain  et  de  l’eau  ? Que  de  produits  accumulés  ! Quels 
débouchés  ! Quel  marché  étonnant  cet  événement  ne 
produirait-il  pas  ! 
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ses  clescenclans.  Si  c’était  un  fermier,  il  per- 
drait entièrement  le  surcroît  de  ses  soins 
et  de  ses  peines 5 et  si  c’était  un  proprié- 
taire qui , sans  avoir  le  moindre  égard  aux 
débouchés , se  déciderait  à faire  cultiver  son 
domaine  de  manière  à lui  faire  produire 
le  plus  grand  surplus  net , en  portant  ses 
vues  sur  l’avenir , il  est  bien  sûr  que  la  por- 
tion considérable  de  ce  surplus  qui  ne  se- 
rait pas  nécessaire,  soit  pour  sa  propre  con- 
sommation , soit  pour  acheter  des  vêtemens 
pour  lui  et  pour  ses  laboureurs , se  trouve- 
rait absolument  perdue»  S’il  ne  voulait  pas 
employer  ce  surplus  à l’achat  d’objets  de 
luxe , ou  à l’entretien  d’ouvriers  improduc- 
tifs, il  ferait  tout  aussi  bien  de  le  jeter  à la 
mer.  Economiser  ce  surplus , c’est-à-dire  , 
en  faire  usage  pour  tenir  plus  de  labou- 
reurs employés  sur  la  terre  , ce  serait  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , se  ruiner  lui  et  sa 
famille. 

Il  serait  encore  plus  inutile  aux  manu- 
facturiers de  continuer  à faire  du  drap  au 
delà  de  leurs  propres  besoins  et  de  ceux  des 
agriculteurs.  Le  nombre  des  manufactu- 
riers dépendrait  même  entièrement  de  la 
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demande  que  les  agriculteurs  pourraient 
faire  des  objets  manufacturés,  car  les  pre- 
miers n’auraient  de  moyens  d’acheter  leur 
subsistance  qu’autant  que  les  seconds  au- 
raient besoin  des  produits  de  leur  industrie. 
Il  ne  faudrait  qu’une  population  peu  con- 
sidérable pour  fournir , à l’aide  de  bonnes 
machines , des  vêtemens  simples  à une  so- 
ciété ainsi  composée,  et  elle  n'absorberait 
qu’une  petite  portion  du  surplus  ordinaire 
du  produit  des  terres  fertiles  et  bien  culti- 
vées. Il  y aurait  donc  évidemment  un  man- 
que général  de  demandes , soit  de  produits , 
soit  d’ouvriers*,  et  de  même,  qu’il  est  cer- 
tain qu’une  ardeur  convenable  pour  con- 
sommer, peut  maintenir  complètement  la 
proportion  nécessaire  entre  l’offre  et  la  de- 
mande, quels  que  soient  les  pouvoirs  de 
production , il  paraît  tout  aussi  certain  que 
la  passion  d’accumuler  doit  inévitablement 
donner  naissance  à une  production  de  den- 
rées au-delà  de  ce  que  l’organisation  et  les 
habitudes  d’une  telle  société  peuvent  per- 
mettre de  consommer  (i). 


(i)  Le  lecteur  doit  s’être  déjà  aperçu  que  je  ne  partage 
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Mais  j s’il  en  est  ainsi , c’est  donc  assuré- 
ment une  très-grave  erreur  d’assimiler  la 
passion  de  la  dépense  à celle  d’accumuler, 
comme  si  elles  étaient  l’une  et  l’autre  de  la 
même  nature  ; et  de  considérer  la  demande 
de  la  nourriture  et  des  vètemens  de  l’ou- 
vrier qui  doit  être  employé  d’une  manière 
productive , comme  assurant  une  demande 
tellement  générale  de  denrées,  et  un  tel 
taux  de  profits  au  capital  employé  à la  pro- 
duction de  ces  denrées,  qu’il  en  résulte  une 
telle  activité  des  efforts  de  l’homme  pour 
tirer  parti  des  pouvoirs  de  la  terre,  qui 
donne  naissance  à une  création  de  la  plus 
grande  quantité  possible  de  produits  bruts 
et  de  produits  manufacturés. 

Peut-être  ceux  qui  ont  adopté  la  manière 
de  voir  de  M.  Ricardo  sur  les  profits, 
demanderont-ils  ce  que  devient  la  réparti- 
tion de  ce  qui  est  produit,  lorsque  la  po- 
pulation n est  contrariée  que  par  le  manque 

point  les  craintes  de  M.  Owen  à l’égard  des  effets  perma- 
nens  des  machines.  Mais  je  suis  décidément  d opinion  que, 
sur  ce  point. , toute  la  raison  est  de  son  cote  et  contre 
ceux  qui  pensent  que  1 accumulation  assure  la  demande 
effective. 
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de  demande.  On  convient  que  les  facultés 
productives  n ont  pas  encore  commencé  à 
diminuer  , et  cependant,  si  le  travail  donne 
beaucoup  de  produits  , quoiqu’il  soit  mal 
payé,  les  profits,  dira-t-on  , doivent  être 
élevés. 

J ai  déjà  dit  dans  un  des  chapitres  précé- 
dens , que  la  valeur  des  matériaux  dont  se 
compose  le  capital  ne  baisse  pas  en  propor- 
tion de  la  valeur  du  produit  obtenu  par  le 
moyen  de  ce  capital , et  cela  seul  suffit  sou- 
vent pour  rendre  raison  de  la  modicité  des 
profits.  Mais , abstraction  faite  de  cette  con- 
sidération , il  est  évident  que  -,  pour  ce  qui 
regarde  la  production  des  denrées  autres  que 
celles  de  première  nécessité,  la  théorie  est 
parfaitement  simple.  Par  le  manque  de 
demande , ces  produits  peuvent  être  à très- 
bas  prix , et  une  grande  portion  de  la  valeur 
totale  produite  peut  revenir  à l’ouvrier  , 
quoiqu’il  soit  mal  payé  en  choses  de  pre- 
mière nécessité  •,  et  son  salaire , soit  par 
rapport  à la  nourriture  qu’il  reçoit,  soit  re- 
lativement au  travail  qu’il  faut  pour  le  pro- 
duire, peut  être  réellement  très-modique. 

Si  l’on  prétend  que,  par  suite  de  la  grande 
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portion  de  la  valeur  des  produits  manufac- 
turés qui  est  dans  cette  supposition  absor- 
bée par  les  salaires , il  faut  attribuer  la 
baisse  des  profits  à la  hausse  des  salaires , 
je  proteste  contre  un  abus  si  manifeste  des 
mots.  Rien  ne  peut  justifier  l’adoption  d’un 
terme  nouveau , ou  l’emploi  d un  vieux 
mot  dans  une  nouvelle  acception , que  le 
désir  de  donner  au  lecteur  des  notions  plus 
précises-,  mais  dans  le  cas  présent  , avoir 
recours  à la  baisse  des  salaires  au  lieu  de 
songer  à la  baisse  des  produits  , c’est  agir 
comme  si  l’on  avait  l’intention  bien  décidée 
de  tenir  le  lecteur  autant  que  possible  dans 
la  plus  grande  ignorance  sur  l’état  réel  des 
choses. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  pour  ce 
qui  concerne  les  produits  de  première  né- 
cessité , la  réponse  à la  question  n’est  pas 
tout-à-fait  aussi  simple , quoiqu’elle  puisse 
néanmoins  être  rendue  suffisamment  claire. 
M.  Ricardo  avoue  que  l’emploi  du  capital 
à l’agriculture  peut  être  limité  par  les 
besoins  bornés  de  la  société , indépen- 
damment de  l’épuisement  du  sol.  Dans  le 
cas  supposé,  cette  limite  doit  nécessaire- 
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ment  être  très  - étroite , car  il  n’y  aurait 
à peu  près  que  les  agriculteurs  dans  le 
cas  de  faire  une  demande  effective  des 
produits.  Dans  de  telles  circonstances , il 
pourrait  être  produit  du  blé  qui  n’aurait 
plus  le  caractère  ni  les  propriétés  de  ri- 
chesse} et,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  ob- 
server dans  une  note,  chaque  portion  du 
même  produit  n’aurait  point  une  même 
valeur.  Les  journaliers  employés  pour- 
raient être  assez  bien  payés,  comme  cela 
arrive  souvent  en  effet  dans  les  pays  où  les 
laboureurs  sont  nourris  par  les  fermiers  (i), 
mais  il  n’y  aurait  que  peu  d’ouvrage  et 
de  subsistance  pour  leurs  enfans  adultes*, 


(1)  En  Norwège  et  en  Suède,  surtout  dans  le  premier 
pays  , le  laboureur  vit  dans  la  famille  du  fermier  , ou  a une 
portion  de  terre  qui  lui  tient  lieu  de  salaire , et  il  est  assez 
bien  nourri,  quoiqu’il  n’y  ait  que  peu  de  demandes  de  bras, 
et  que  la  concurrence  pour  un  tel  emploi  soit  assez  grande. 
Dans  les  pays  qui  se  trouvent  dans  de  pareilles  circon- 
stances ( et  il  y en  a beaucoup  sur  le  globe  ) , il  est  par- 
faitement oiseux  de  chercher  à estimer  les  profits  d’après 
l’excédant  du  produit  par  delà  ce  qui  est  consommé  pour 
l’obtenir  , lorsque  le  débouché  pour  cet  excédant  n’est  que 
peu  considérable  ou  même  nul.  Tout  dépend  évidemment 
de  la  valeur  échangeable  du  produit  disponible. 

II. 


4 
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et  par  l’effet  de  la  variation  des  prix  et  des 
récoltes , les  profits  du  fermier  pourraient 
être  plus  faibles  au  moment  même  où , 
d’après  la  répartition  du  produit,  ils  de- 
vraient être  plus  élevés,  c’est-à-dire , lorsqu’il 
V aurait  le  plus  grand  excédant  proportion- 
nel par  delà  ce  qui  est  payé  au  laboureur.  Les 
salaires  du  journalier  ne  peuvent  pas  bais- 
ser au-dessous  d’un  certain  point;  mais  une 
partie  du  produit , par  suite  de  la  surabon- 
dance de  l’approvisionnement,  peut  être 
pour  quelque  temps  absolument  inutile,  et 
son  prix  peut  laisser  d’une  manière  stable 
par  l’effet  de  la  concurrence  , au  point  de  ne 
rapporter  que  les  plus  minces  profits. 

Je  dois  encore  faire  observer  que  si,  par 
suite  d’une  moindre  demande  de  blé,  les 
cultivateurs  retiraient  une  partie  de  leurs 
capitaux , de  manière  à établir  mieux  la  pro- 
portion convenable  entre  l’approvisionne- 
ment et  la  quantité  que  les  consommateurs 
peuvent  payer  ce  qu’elle  vaut  ; cependant , 
s’ils  ne  pouvaient  donner  au  capital  détourné 
de  l’agriculture  aucun  autre  emploi , ce  qui, 
d’après  la  supposition  précédente,  est  préci- 
sémentle  cas,  il  est  sûr  que,  quoique  la  petite 
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portion  de  leur  capital  qui  continuerait  à 
être  employée  dans  l’agriculture , pourrait 
pendant  quelque  temps  leur  rapporter  des 
profits  raisonnables,  néanmoins,  en  leur 
qualité  de  cultivateurs,  ils  se  trouveraient, 
sous  tous  les  rapports , frappés  de  la  même 
manière  que  si  la  totalité  de  leur  capital 
eût  subi  une  baisse. 

Si  dans  le  progrès  de  l’épargne,  tout  ce 
qui  serait  perdu  par  le  capitaliste  était  gagné 
par  le  laboureur,  l’obstacle  à l’accroisse- 
ment de  la  richesse  ne  serait  que  tempo- 
raire, ainsi  que  le  dit  M.  Ricardo,  et  les 
suites  n’en  seraient  point  à craindre.  Mais 
si  la  transformation  du  revenu  en  capital, 
poussée  au  delà  d’un  certain  point,  dojt, 
en  diminuant  la  demande  effective  pour  les 
produits,  laisser  les  classes  ouvrières  sans 
ouvrage,  il  est  évident  que  les  habitudes  de 
parcimonie  poussées  trop  loin,  peuvent 
être  suivies  des  effets  les  plus  désastreux 
d’abord,  et  causer  ensuite  un  déclin  sen- 
sible et  permanent  de  richesse  et  de  popu- 
lation. 

Nous  ne  voulons  pourtant  pas  dire  que 
la  parcimonie , ou  même  une  diminution 
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temporaire  de  la  consommation  (i),  ne 
soit  souvent  dans  le  plus  haut  degré  utile  au 
progrès  de  la  richesse.  Les  folles  dépenses 
peuvent  certainement  ruiner  un  état,  et 
une  diminution  des  dépenses  habituelles 
peut  non-seulement  être  nécessaire  par  cette 
raison;  mais  lorsque  le  capital  d’un  pays 
est  insuffisant  relativement  à la  demande 
pour  ses  produits,  une  économie  tempo- 
raire de  consommation  est  nécessaire , afin 
de  fournir  un  approvisionnement  de  capi- 
tal , qui  seul  peut  donner  les  moyens  d’aug- 
menter les  consommations  à 1 avenir.  Tout 
ce  que  je  prétends,  c’est  qu aucune  nation 
ne  peut  jamais  devenir  riche  par  l’accumu- 
lation d’un  capital  provenant  d’une  diminu- 
tion permanente  de  consommation,  parce 
qu’une  telle  accumulation  étant  beaucoup 
au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  satis- 
faire à la  demande  effective  des  produits, 
une  partie  de  cette  accumultion  perdrait 
bientôt  et  son  utilité  et  sa  valeur,  et 


(i)  L’économie  ou  la  transformation  du  revenu  en  ca- 
pital peut  s’effectuer  sans  qu’il  y ait  la  moindre  dimi- 
nution de  la  consommation  , si  c’est  le  revenu  qui  s’accroît 
le  premier. 
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cesserait  de  posséder  le  caractère  de  ri- 
dresse. 

Et  dans  la  supposition  d’une  consomma- 
tion donnée , l’accumulation  du  capital  au 
delà  d’un  certain  point  doit  paraître  en 
effet  parfaitement  futile,  Mais  , en  ayant 
même  égard  à l’augmentation  de  consom- 
mation , qui  probablement  aura  lieu  parmi 
les  classes  laborieuses,  par  suite  de  l’abon- 
dance et  du  bas  prix  des  denrées  ; cepen- 
dant comme  ce  bas  prix  ne  peut  avoir  lieu 
qu’aux  dépens  des  profits,  il  est  évident 
qu’un  tel  accroissement  de  capital  prove- 
nant de  l’économie,  doit  être  suivi  d’une 
diminution  très  - rapide  des  motifs  qui  en- 
gagent à accumuler,  s’il  n’est  resserré  dans 
des  limites  très-étroites  , et  qu’on  peut  ai- 
sément franchir. 

Les  lois  qui  règlent  le  taux  des  prolits 
et  le  progrès  du  capital  ont  une  ressem- 
blance très-singulière  et  frappante  avec  les 
lois  qui  règlent  le  taux  des  salaires  et  le 
progrès  de  la  population. 

M.  Ricardo  a fait  voir  très-clairement 
que  le  taux  des  prolits  doit  baisser , et  que 
le  progrès  de  l’accumulation  doit  finir  par 
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s’arrêter,  sous  l’influence  des  circonstances 
les  plus  favorables  , par  la  difficulté  crois- 
sante d’obtenir  la  subsistance  des  ouvriers. 
J’ai , de  la  même  manière  , tâché  de  prou- 
ver , dans  mon  Essai  sur  les  Principes  de 
la  population , que  , dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  à la  culture  dont  on 
puisse  concevoir  l’opération  dans  l’état  ac- 
tuel du  globe,  les  salaires  du  journalier  de- 
viendraient plus  faibles , et  le  progrès  de 
la  population  s’arrêterait  enfin  par  la  diffi- 
culté croissante  d’obtenir  les  moyens  de 
subsistance. 

Mais  M.  Ricardo  ne  s’est  point  contenté 
de  prouver  cette  proposition  -,  il  ne  s’est  pas 
contenté  de  montrer  que  la  difficulté  d’ob- 
tenir la  subsistance  du  journalier  est  la 
seule  cause  absolument  nécessaire  de  la 
baisse  des  profits  , en  quoi  je  suis  pleine- 
ment et  entièrement  de  son  avis  ; mais  il  a 
été  plus  loin  , et  il  a assuré  qu’il  n’y  a point 
d’autre  cause  de  la  baisse  des  profits  qui 
ait  quelque  degré  de  stabilité,  dans  l’état 
actuel  des  choses.  Dans  cette  seconde  pro- 
position, il  me  semble  qu’il  est  tombé  dans 
la  même  sorte  d’erreur  dans  laquelle  je  se- 
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rais  précisément  tombé  moi-même  si , après 
avoir  montré  que  le  pouvoir  d’accroître 
la  population  , lorsqu’il  n’est  pas  restreint , 
est  sans  comparaison  plus  grand  que  les 
facultés  de  la  terre  pour  produire  des  sub- 
sistances dans  les  circonstances  les  plus 
favorables  qu’il  soit  possible  de  concevoir  ; 
si,  dis-je,  après  cela  j’avais  admis  que  la 
population  ne  saurait  être  surabondante , à 
moins  qu’on  n’eut  éprouvé  pleinement  jus- 
qu’à quel  point  la  force  productive  de  la  terre 
pourrait  marcher  de  pair  avec  le  progrès 
de  la  population.  J’ai  cependant  soutenu, 
dans  tout  le  cours  de  mon  ouvrage,  que  la 
population  pouvait  être  surabondante,  et 
même  à l’excès  , comparativement  à la 
demande  de  bras  et  aux  moyens  de  subsis- 
tance existans  , quoiqu’elle  pût  à très-juste 
titre  être  regardée  comme  insuffisante  et 
même  très-insuffisante  par  rapport  à l’éten- 
due du  territoire  et  aux  facultés  que  ce  ter- 
ritoire possède  de  produire  des  moyens  ad- 
ditionnels de  subsistance;  j’ai  soutenu  que, 
dans  ces  cas , malgré  le  manque  reconnu  de 
population  , quoiqu’il  fût  évidemment  à 
désirer  quelle  s’accrût  beaucoup,  il  serait 
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cependant  inutile  et  absurde  d’encourager 
directement  la  naissance  de  plus  d’enfans  ; 
car  l’effet  d’un  tel  encouragement , tant 
qu’il  n’y  aurait  ni  plus  de  demandes  de 
bras,  ni  les  moyens  de  payer  suffisamment 
leur  travail,  ne  pourrait  être  autre  que 
d’accroître  la  détresse  et  la  mortalité , l ac- 
croissement  de  la  population  n’étant  que 
bien  faible , et  peut-être  nul  en  dernière 
analyse. 

Quoique  M.  Ricardo  ait  suivi  une  route 
toute  différente  , je  crois  que  cette  même 
espèce  de  raisonnement  doit  s’appliquer  au 
taux  des  profits  et  au  progrès  du  capital. 
Tout  en  convenant  qu’il  existe  à peine  un 
seul  pays  dans  les  quatre  parties  du  monde 
dans  lequel  il  n’y  ait  manque  de  capital , et 
que  dans  la  plupart  des  pays  ce  manque 
est  très-grand  par  rapport  au  territoire  et 
même  à la  population;  et  en  convenant  en 
même  temps  quil  serait  extrêmement 
désirable  qu  il  y eût  un  accroissement  de 
capital , je  soutiendrai  malgré  tout  cela 
que , là  où  la  demande  de  produits  ne  serait 
pas  suffisante  pour  donner  des  profits  rai- 
sonnai des  aux  producteurs,  et  oii  les  capi- 


CHAPITRE  VII.  SECTION  III.  5 7 

talistes  ne  sauraient  ni  à quoi  ni  comment 
employer  leurs  capitaux  avec  avantage  ; dans 
ces  pays,  dis-je  , économiser  sur  les  reve- 
nus pour  ajouter  encore  davantage  aux  ca- 
pitaux, n aurait  d’autre  effet  que  d’affaiblir 
avant  le  temps  le  motif  pour  accumuler,  en 
augmentant  encore  la  détresse  des  capita- 
listes, avec  bien  peu  d’accroissement  d’un 
capital  utile  et  effectif. 

La  première  chose  dont  on  a besoin  dans 
ces  deux  cas  de  manque  de  capital  et  de 
population , c est  une  demande  effective  de 
produits,  c’est-à-dire,  une  demande  faite 
par  ceux  qui  ont  les  moyens  et  la  volonté 
d’en  donner  un  prix  suffisant  ; et  quoique 
de  gros  profits  ne  soient  pas  suivis  d’un 
accroissement  de  capital,  dune  manière 
aussi  certaine  que  les  forts  salaires  sont 
suivis  d’un  accroissement  de  population,  je 
crois  cependant  que  cet  effet  a lieu  plus  gé- 
ralement  qu’il  ne  le  paraît,  parce  que  dans 
beaucoup  de  pays , ainsi  que  je  l ai  déjà  in- 
sinué , on  croit  souvent  que  les  profits  sont 
élevés,  parce  que  lintérêt  de  1 argent  est 
fort,  tandis  qu  ils  sont  réellement  faibles, 
et  parce  que  le  risque  de  placer  un  capital 
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a toujours  exactement  le  même  effet  que  les 
profits  réduits , c’est-à-dire , de  diminuer  les 
motifs  pour  accumuler,  et  de  réduire  la  ré- 
compense de  l’accumulation.  11  faut  admet- 
tre en  même  temps  que  l’amour  des  folles 
dépenses , et  la  répugnance  décidée  d’écono- 
miser, peuvent  maintenir  les  profits  con- 
stamment élevés.  On  peut,  il  est  vrai,  résister 
aux  plus  puissans  stimulans  , dans  des  cir- 
constances particulières  ; mais  il  sera  tou- 
jours certain  que  l’encouragement  naturel 
et  légitime  à l’accroissement  du  capital,  c’est 
l’augmentation  du  pouvoir  et  de  la  volonté 
d’épargner , occasionée  par  de  forts  profits  ; 
et  toutes  les  fois  que  les  circonstances  seront 
tant  soit  peu . semblables , cet  accroisse- 
ment du  pouvoir  et  de  la  volonté  d’épar- 
gner doit  presque  toujours  être  suivi  d’un 
accroissement  proportionné  de  capital. 

Un  des  exemples  les  plus  frappans  de  la 
vérité  de  cette  observation , et  qui  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  singulière  analogie  qui 
existe  entre  les  lois  qui  règlent  l’accroisse- 
ment du  capital  et  celui  de  la  population,  c’est 
la  rapidité  avec  laquelle  le  capital  détruit 
est  remplacé  pendant  une  guerre  quin’inter- 
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rompt  point  le  commerce.  Les  emprunts 
faits  par  le  gouvernement  transforment  le 
capital  en  revenu,  et  augmentent  la  de- 
mande en  même  temps  qu’  ils  commencent 
par  diminuer  les  moyens  d’approvisionne- 
ment (i).  11  doit  en  résulter  nécessairement 
un  accroissement  des  profits.  Cela  aug- 
mente naturellement  et  le  pouvoir  d’accu- 
muler et  la  récompense  de  l’accumulation; 
et  si  seulement  les  mêmes  habitudes  d’épar- 
gner se  soutiennent  comme  par  le  passé 
parmi  les  capitalistes,  le  recouvrement  du 
capital  détruit  doit  être  rapide , par  la  même 
raison  précisément  qui  fait  que  la  popula- 
tion se  renouvelle  rapidement , lorsque, 


(i)  On  détourne  le  capital  des  emplois  où  l’on  peut  s’en 
passer  le  plus  aisément.  On  ne  le  distrait  presque  jamais  de 
l’agriculture.  Il  n’y  a rien  de  plus  commun  , ainsi  que  je 
l’ai  dit  dans  le  chapitre  du  Fermage  , que  des  profits  aug- 
mentés , non-seulement  sans  qu’il  y ait  aucune  portion, 
de  capital  distrait  de  l’agriculture  , mais  avec  un  surcroît 
constant  de  capital  additionnel.  L’invariabilité  des  prix  , 
supposée  par  M.  Ricard o , rend  absolument  impossible 
d’expliquer  en  théorie  l’état  réel  des  choses.  Si  on  consi- 
dère le  capital  comme  n’étant  pas  sous  l’influence  de  la 
demande  et  de  l’offre  , dans  ce  cas  , l’événement  si 
familier  du  remplacement  rapide  du  capital  pendant  une 
guerre  serait  tout-à-fait  inexplicable. 
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par  une  cause  quelconque , elle  a été  subi- 
tement détruite. 

Il  est  actuellement  bien  reconnu  que  ce 
serait  une  erreur  grossière  de  croire  que  , 
dans  le  second  cas , le  même  degré  d ac- 
croissement pourrait  avoir  lieu  sans  une 
diminution  antérieure  de  la  population*,  car 
ce  sont  précisément  les  forts  salaires  causés 
par  la  demande  de  bras  qui  rendent  l’ac- 
croissement de  la  population  si  rapide.  D’a- 
près le  même  principe , je  regarde  comme 
une  erreur  tout  aussi  grossière  de  supposer 
que,  sans  la  perte  antérieure  du  capital  oc- 
casionée  par  les  dépenses  en  question,  le 
capital  s’accumulerait  aussi  rapidement  ; 
car  ce  sont  précisément  les  forts  profits  du 
capital  causés  par  la  demande  de  denrées , 
et  la  demande  qui  en  résulte  des  moyens  de 
les  produire,  qui  donnent  à la  fois  le  pou- 
voir et  la  volonté  d’accumuler. 

Quoiqu’on  admette  donc  que  les  lois  qui 
règlent  l’accroissement  du  capital  ne  sont 
pas  tout-à-fait  aussi  évidentes  que  celles  qui 
règlent  l'accroissement  de  la  population , 
toutefois  est-il  vrai  qu  elles  sont  précisé- 
ment de  la  même  espèce  j et  il  est  aussi 
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vain  , pour  parvenir  à l’augmentation  per- 
manente de  la  richesse  , de  continuer  à 
convertir  le  revenu  en  capital , lorsqu’il  n’y 
a pas  une  demande  suffisante  pour  les  pro- 
duits de  ce  capital,  que  de  continuer  à en- 
courager les  mariages  et  la  naissance  des 
enfans,  sans  qu’il  y ait  une  demande  de 
bras  et  un  surcroît  de  fonds  pour  nourrir 
cet  excès  de  population. 

SECTION  IV. 

Delà  fertilité  du  sol , considérée  comme  ud  stimulant  à l’accroisse- 
ment soutenu  de  la  richesse. 

Quand  on  dit  que  la  fertilité  du  sol 
n’offre  pas  un  stimulant  suffisant  pour  l’ac- 
croissement soutenu  de  la  richesse,  il  faut 
toujours  se  rappeler  qu’un  sol  fertile  est  la 
condition  naturelle  la  plus  puissante  qu’un 
pays  puisse  posséder  pour  parvenir  à la 
richesse.  Lorsqu’on  parle  du  peu  de  ri- 
chesse d un  tel  pays,  ce  n’est  pas  toujours 
d une  maniéré  positive , mais  seulement  par 
comparaison,  c’est-à-dire,  relativement  à 
ses  moyens  naturels  de  production;  et  la 
proposition,  prise  dans  ce  sens,  n’admet 
que  peu  ou  point  d’exceptions.  On  peut 
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dire  même , qu’il  ny  a pas  d’exemple  dans 
les  temps  modernes , d’un  pays  étendu  et 
très-fertile  qui  ait  tiré  tout  le  parti  possible 
de  ses  ressources  naturelles-,  tandis  quil 
y a eu  bien  des  exemples  de  pays  peu 
étendus  et  stériles  qui,  dans  les  limites  res- 
serrées de  leur  territoire , ont  accumulé,  au 
moyen  du  commerce  étranger,  un  degré  de 
richesse  extrêmement  supérieur  à la  part 
qui  devrait  leur  appartenir  d’après  les  res- 
sources physiques  de  leur  sol. 

Si  un  petit  corps  de  nation  possédait  un 
territoire  riche  et  étendu  dans  l’intérieur  du 
pays,  réparti  en  grandes  divisions,  et  défa- 
vorablement placé  par  rapport  aux  débou-, 
chés , il  pourrait  se  passer  un  temps  consi- 
dérable avant  que  cet  état  devînt  riche  et 
bien  peuplé , malgré  la  fertilité  du  sol  et  la 
facilité  de  production  qui  en  résulte.  La  na- 
ture d’un  tel  sol  ferait  que , dans  son  état  in- 
culte, il  rapporterait  un  profit  ou  fermage 
au  propriétaire.  Celui-ci  sentirait  la  valeur  de 
sa  propriété , qui  serait  pour  lui  une  source 
de  profits  aussi  bien  que  de  puissance  et  d’a- 
grément } et  quoique  sa  propriété  pût  don- 
ner beaucoup  plus  de  produits  bruts  que 
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lui  et  les  personnes  sous  sa  dépendance  im- 
médiate ne  pourraient  consommer,  il  ne 
serait  nullement  disposé  à souffrir  que 
d'autres  individus  s’en  emparassent  pour 
la  partager  à leur  gré.  Il  est  probable  qu’il 
donnerait  à bail  pour  un  modique  fermage 
des  portions  considérables  de  son  terrain. 
Mais  le  fermier  de  ces  portions  n’aurait, 
qu’un  bien  faible  motif  pour  faire  dévelop- 
per toutes  les  ressources  de  la  terre,  et  pour 
encourager  l’accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation , s’il  ne  trouvait  un  débouché 
étranger  pour  les  produits  naturels  du  sol , 
et  si  les  objets  qui  contribuent  à la  commo- 
dité et  à l’agrément  de  la  vie , n 'étaient  en- 
core que  peu  connus  chez  ce  peuple.  Il  pour- 
rait, en  employant  dix  familles,  obtenir 
peut-être , par  la  fertilité  du  sol,  de  la  nour- 
riture pour  cinquante  ; mais  il  ne  trouve- 
rait point  de  débit  pour  ce  surcroît  de  den- 
rées , et  s’apercevrait  bientôt  d’avoir  perdu 
le  temps  qu’il  aurait  mis  et  les  peines  qu’il  se 
serait  données  pour  surveiller  le  travail  de 
tant  d’individus.  11  se  déciderait  donc  à n'em- 
ployer qu’un  moindre  nombre  de  journa- 
liers ; ou  si , par  des  raisons  d humanité  ou 
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par  tout  autre  motif,  il  en  conservait 
plus  qu  il  n’en  faudrait  pour  approvision- 
ner le  marché  , dans  la  supposition  qu’ils 
fassent  passablement  industrieux , il  se 
soucierait  fort  peu  de  leur  activité , et 
ses  ouvriers  contracteraient  naturellement 
les  habitudes  les  plus  indolentes.  Dans  de 
telles  circonstances , ces  habitudes  gagnent 
naturellement  et  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs , et  une  fois  formées , il  faut  bien  du 
temps  et  de  bien  puissans  stimulans  pour 
s’en  débarrasser. 

On  a prétendu  que  ceux  qui  ont  à leur 
disposition  des  provisions  et  des  objets  de 
première  nécessité  ne  peuvent  pas  man- 
quer long-temps  d’ouvriers  qui  les  mettent 
en  possession  des  objets  les  plus  utiles  et 
désirables  pour  eux  (i)  ; mais  cette  propo- 
sition paraît  être  en  contradiction  directe 
avec  l’expérience.  Si  l’établissement,  le  dé- 
veloppement et  le  raffinement  des  manufac- 
tures indigènes  étaient  des  choses  si  aisées , 
nos  ancêtres  ne  seraient  pas  restés  pendant 


(i)  Ricardo  , Des  Principes  de  l’Économie  politique. 
Chap.  21  , p.  m , traduction  française. 
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tant  de  siècles  si  mal  pourvus  de  ces  objets; 
et  ils  ne  se  seraient  point  vus  forcés  de  dé- 
penser la  majeure  partie  du  produit  immé- 
diat de  la  terre , à l’entretien  d’une  nom- 
breuse suite  de  gens  oisifs.  Ils  ont  pu  se 
montrer  disposés , lorsque  l’occasion  s’en 
présentait,  d’échanger  l’excédant  des  pro- 
duits naturels  de  leurs  terres  pour  celles 
des  marchandises  étrangères  qui  pouvaient 
leur  être  connues,  et  dont  ils  auraient  ap- 
pris à apprécier  la  valeur.  Mais  il  eût  été 
pour  eux  une  chose  tres-difficile,  et  qui 
s’accorderait  peu  avec  leurs  habitudes  et 
leurs  connaissances  , d’employer  leurs  re- 
venus à rétablissement  de  manufactures  sur 
leurs  domaines.  La  terre , quoique  fertile  , 
pourrait  néanmoins  ne  pas  produire  les 
matériaux  les  plus  indispensables  ; les  ma- 
chines nécessaires  et  le  degré  d’adresse  pour 
s’en  servir  , ainsi  que  lintelligence  et  l’acti- 
vité nécessaire  pour  en  diriger  l emploi  , 
manqueraient  inévitablement  d’abord,  et, 
dans  un  état  de  choses  tel  que  nous  l’avons 
supposé , tout  cela  ne  se  développerait  que 
très-lentement.  Il  est  donc  tout  naturel  que, 
se  trouvant  pourvu  des  choses  les  plus  gros- 
n.  5 


65  PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

sières  et  indispensables,  dont  on  a toujours 
besoin  et  qui  sont  toujours  produites  dans 
l’enfance  de  la  société,  un  grand  seigneur 
préférât  de  se  distinguer  par  l’étalage  d’un 
petit  nombre  de  magnifiques  produits  de 
l’étranger , dans  le  cas  où  il  pourrait  se  les 
procurer , et  par  une  suite  nombreuse  de 
serviteurs,  plutôt  que  par  la  possession 
d’une  grande  quantité  d’objets  manufac- 
turés d’un  travail  grossier,  dont  la  fabrica- 
tion exige  des  soins  très-actifs. 

Il  est  cependant  incontestable,  pour  ce 
qui  regarde  individuellement  un  ouvrier, 
en  le  supposant  doué  d’un  degré  donné 
d’activité  et  d’intelligence , que  moins  il 
emploîra  de  temps  à se  procurer  de  la 
nourriture , et  plus  il  pourra  en  consacrer 
à acquérir  des  objets  d’utilité  et  de  luxe; 
mais  vouloir  faire  l’application  de  cette 
vérité  à des  nations  en  masse,  et  en  tirer 
pour  conclusion  que  plus  la  facilité  d’obte- 
nir des  subsistances  est  grande,  plus  le 
peuple  sera  pourvu  des  objets  d’utilité  et 
de  luxe  , ce  serait  un  nouvel  exemple  parmi 
beaucoup  d’autres,  des  conclusions  hasar- 
dées et  fausses  auxquelles  on  arrive  sou- 
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veut,  faute  cle  faire  l’attention  convenable 
au  changement  que  l’application  d’une  pro- 
position peut  apporter  dans  les  principes 
sur  lesquels  elle  repose.  Dans  le  cas  dont 
nous  nous  occupons,  toute  la  question  roule 
sur  la  supposition  d’un  degré  donné  cl  acti- 
vité et  d’intelligence,  et  des  moyens  d’em- 
ployer l’une  et  l’autre.  Mais  si,  après  avoir 
obtenu  les  choses  nécessaires  à la  vie , l’ou- 
vrier regarde  l’oisiveté  comme  une  plus 
grande  jouissance  que  toutes  celles  qu’il 
pourrait  se  procurer  par  un  surcroît  de 
travail , la  proposition  cessera  alors  d etre 
vraie.  Et  dans  le  fait,  tout  ce  que  nous  sa- 
vons sur  les  nations , aux  différentes  épo- 
ques de  leur  civilisation , nous  porte  à croire 
que  cette  préférence  donnée  à l’oisiveté  est 
très-générale  dans  l’enfance  des  sociétés , et 
qu  elle  n’est  pas  du  tout  rare  dans  les  pays 
les  plus  avancés  en  civilisation. 

11  y aurait , en  effet , fort  peu  d’objets 
utiles  et  d’agrément  dans  la  société,  et  ils 
seraient  en  bien  petite  quantité , si  les  in- 
dividus qui  sont  les  principaux  agens  de 
leur  production,  n’avaient  pas  de  motif  plus 
puissant  pour  y travailler  que  celui  de  jouir 
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de  ces  objets.  C’est  le  besoin  des  choses 
nécessaires  qui  excite  principalement  les 
classes  ouvrières  à produire  des  objets  de 
luxe;  et,  si  ce  besoin  qui  les  stimule  cessait 
de  se  faire  sentir  , ou  devenait  beaucoup 
plus  faible,  de  manière  qu’on  pût  obtenir 
les  choses  nécessaires  à la  vie  avec  très-peu 
de  travail , il  y a lieu  de  croire  que,  au  lieu 
de  consacrer  plus  de  temps  à la  production 
des  choses  utiles , il  y en  aurait  moins  d’em- 
ployé à cet  objet.  Dans  les  premières  épo- 
ques de  l’agriculture,  lorsque  des  terrains  ri- 
ches étaient  seuls  exploités,  comme  la  quan- 
tité de  la  production  du  blé  est  très-forte, 
comparativement  à la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  le  faire  venir , il  ne  devrait 
jamais  y avoir  qu’une  petite  portion  de  la 
population  employée  à l’agriculture,  et  une 
grande  portion  occupée  à pourvoir  aux  au- 
tres besoins  de  la  société.  Et  tel  serait  sans 
doute  l’état  réel  des  choses,  s’il  était  vrai 
que , dès  que  les  moyens  de  faire  subsister 
les  ouvriers  existent,  il  ne  peut  pas  y avoir 
de  difficultés  pour  leur  faire  produire  des 
objets  d’une  valeur  proportionnée , ou  que , 
plus  il  sera  facile  d’obtenir  des  subsistances, 
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plus  il  sera  consacré  de  temps  à la  produc- 
tion des  choses  utiles  et  de  luxe.  Mais , que 
voit-on  en  effet  lorsqu’on  porte  les  regards 
sur  des  pays  arriérés  ? On  y voit , presque 
sans  exception , une  bien  plus  grande  partie 
de  toute  la  nation  employée  à cultiver  la 
terre,  que  dans  les  pays  où  l’accroissement 
de  population  a rendu  nécessaire  d’avoir 
recours  à des  terrains  moins  fertiles , et  on 
voit  également  que  le  temps  consacré  à la 
production  des  objets  d’utilité  et  de  luxe , y 
est  très -peu  considérable  au  lieu  de  l'ètre 
beaucoup. 

Parmi  les  pays  de  l’Europe , et  même  du 
globe , qui  ont  une  étendue  considérable  de 
territoire  , l’ Angleterre  est  celui  qui , sauf 
une  ou  deux  exceptions , paraît  avoir  poussé 
le  plus  loin  son  agriculture  ; et , quoique  les 
qualités  naturelles  de  la  totalité  de  son  sol 
ne  tiennent  pas  une  place  bien  élevée  dans 
l'échelle  comparative  de  la  fertilité , il  y a 
cependant  une  moindre  proportion  d’indi- 
vidus employés  à l’agriculture  , et  une  plus 
forte  quantité  de  personnes  occupées  à la 
production  des  objets  utiles  et  de  luxe,  ou 
qui  vivent  de  l’intérêt  de  leur  argent,  que 
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dans  tout  autre  pays  agricole  du  monde. 
D’après  le  calcul  de  Susmilch , dans  lequel 
il  fait  le  dénombrement  des  différentes  pro- 
portions de  la  population  de  chaque  pays , 
qui  habite  les  villes,  et  qui  n’est  point  em- 
ployée à l’agriculture , la  plus  forte  propor- 
tion est  de  sept  à trois , c’est-à-dire,  de  sept 
individus  habitant  la  campagne  contre  trois 
qui  résident  dans  les  villes  (i)  ; tandis  qu’en 
Angleterre  , la  proportion  des  personnes 
occupées  à la  culture  de  la  terre,  compara- 
tivement au  reste  de  la  population,  n’est 
pas  tout-à-fait  de  deux  à trois  (2). 

Voilà  un  fait  très-extraordinaire,  et  qui 
présente  un  exemple  frappant  du  danger 
qu’il  y a,  en  économie  politique,  de  tirer 
des  conséquences  des  qualités  physiques 
des  matières  sur  lesquelles  on  agit , sans 
avoir  égard  aux  qualités  morales  ainsi 
qu’aux  qualités  physiques  des  agens. 


(1)  Susmilch.  Yol.  III.  p.  60.  Essaj  on  Population. 
Vol.  I , p.  459 , 5e.  édition  anglaise.  Dans  les  pays  étran- 
gers , bien  peu  de  gens  vivent  à la  canrpagne  s’ils  ne  sont 
pas  employés  à l’agriculture;  mais  il  n’en  est  point  ainsi 
en  Angleterre. 

(2)  Population  Abstracts  , 181 1. 


A 


) 


CHAPITRE  VII.  SECTION  IV.  7 I 

C’est  sans  contredit  une  qualité  physi- 
que d’un  sol  très-fertile  , s’il  est  exploité 
par  des  gens  doués  d’un  certain  degré  d’ac- 
tivité et  d’intelligence , que  de  donner  une 
grande  quantité  de  produits,  comparati- 
vement au  nombre  de  bras  employés  \ 
mais , si  la  facilité  de  production  que  pos- 
sèdent les  terrains  fertiles,  a,  dans  certai- 
nes circonstances,  l’effet  d’empêcher  le  dé- 
veloppement de  l industrie  et  de  l’intelli- 
gence, la  terre  peut  devenir  réellement 
moins  productive,  par  rapport  au  nombre 
des  personnes  qui  y sont  employées , que  si 
elle  n était  pas  aussi  remarquable  pour  sa 
fertilité. 

D’après  ce  principe,  l’homme  qui  peut 
obtenir  la  subsistance  nécessaire  pour  sa  fa- 
mille , moyennant  le  travail  de  deux  jours 
par  semaine , a la  puissance  physique  de  tra- 
vailler bien  plus  long  - temps  pour  obtenir 
des  choses  utiles  et  de  luxe,  que  l’homme  qui 
est  forcé  d’employer  quatre  jours  pour  se 
procurer  la  nourriture  ; mais  , si  la  facilité 
d’obtenir  des  subsistances  fait  naître  des  ha- 
bitudes d’oisiveté,  ces  habitudes  doivent  lui 
faire  préférer  la  jouissance  de  travailler  peu 
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ou  point  du  tout,  au  plaisir  de  posséder  des 
choses  utiles  et  qui  donnent  de  l’aisance; 
et , dans  ce  cas , il  peut  employer  moins  de 
temps  à travailler  pour  acquérir  ces  choses 
utiles  et  d’agrément,  et  en  être  plus  mal 
pourvu  que  s’il  avait  été  forcé  de  travailler 
davantage  pour  se  procurer  de  la  nourri- 
ture. 

Parmi  le  grand  nombre  de  pays  qui  peu- 
vent plus  ou  moins  servir  d’exemple  et 
confirmer  par  leur  état  actuel,  la  vérité  de 
ces  propositions  , il  n’en  est  peut  -être  au- 
cun qui  soit  plus  frappant  que  les  pos- 
sessions espagnoles,  en  Amérique,  dont 
M.  de  Humboldt  vient  de  publier  une  si  in- 
téressante description. 

En  parlant  des  différentes  plantes  culti- 
vées dans  la  Nouvelle -Espagne,  il  dit  au 
sujet  de  la  banane  : « je  doute  qu  il  existe 
une  autre  plante  sur  le  globe  qui , sur  un  si 
petit  espace  de  terrain  , puisse  produire 
une  masse  de  substance  nourrissante  aussi 
considérable  (i).  » Il  calcule  dans  un  autre 


(i)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III  , 
liv.  iv  , chap.  c),  p.  28. 
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endroit  pins  particulièrement  que , « dans 
un  pays  éminemment  fertile , un  demi-hec- 
tare , ou  un  arpent  légal  cultivé  en  bana- 
nes de  la  grande  espèce , peut  nourrir  plus 
de  cinquante  individus,  tandis  qu’en  Eu- 
rope , le  meme  arpent  ne  donnerait  par  an , 
en  supposant  le  huitième  grain,  que  5y6 
kilogrammes  de  farine  de  froment  , quantité 
qui  n’est  pas  suffisante  pour  la  subsistance 
de  deux  individus  : aussi  rien  ne  frappe  plus 
l’Européen  récemment  arrivé  dans  la  zone 
torride , que  l’extrême  petitesse  des  terrains 
cultivés  autour  d’une  cabane  qui  renferme 
une  famille  nombreuse  d’indigènés  (i).  » 

Il  paraît  encore  qu’il  ne  faut  qu’un  tra- 
vail insignifiant  pour  la  culture  du  bana- 
nier, et  qu’il  « se  perpétue  sans  que  l’homme 
y mette  d’autre  soin  que  de  couper  les  tiges 
dont  le  fruit  a mûri , et  de  donner  à la  terre 
une  ou  deux  fois  par  an , un  léger  labour  en 
piochant  autour  des  racines  (2).  » 

Que  les  pouvoirs  de  production  décrits 


(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  Iïl, 
liv.  iv  , chap.  9 , p.  36. 

(2)  Jd.  p.  28. 
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ici  sont  immenses  ! Que  de  ressources  pour 
une  richesse  sans  bornes , si  on  les  mettait 
dûment  à profit?  Et  cependant,  quel  est 
1 état  actuel  des  choses  dans  ces  contrées 
fertiles  ? Ecoutons  M.  de  Humboldt  : « On 
entend  souvent  répéter  dans  les  colonies 
espagnoles,  que  les  habitans  de  la  région 
chaude  ( tierra  caliente)  ne  pourront  sortir 
de  l’état  d’apathie  dans  lequel  ils  sont  plon- 
gés depuis  des  siècles,  que  lorsqu’une  cé- 
dule royale  ordonnera  la  destruction  des 
bananiers.  Le  remède  est  violent;  et,  ceux 
qui  le  proposent  avec  tant  de  chaleur , ne 
déploient  généralement  pas  plus  d'activité 
que  le  bas-peuple  qu’ils  veulent  forcer  au 
travail , en  augmentant  la  masse  de  ses  be- 
soins. Il  faut  espérer  que  l’industrie  fera  des 
progrès  parmi  les  Mexicains  , sans  qu’on 
emploie  des  moyens  de  destruction.  En 
considérant  d’ailleurs  la  facilité  avec  la- 
quelle l’homme  se  nourrit  dans  un  climat 
où  croissent  les  bananiers , on  ne  doit  pas 
s’étonner  que  dans  la  région  équinoxiale 
du  nouveau  continent , la  civilisation  ait 
commencé  dans  les  montagnes,  sur  un  sol 
moins  fertile  , sous  un  ciel  moins  favorable 
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au  développement  des  êtres  organisés,  où  le 
besoin  même  réveille  l’industrie. 

« Au  pied  de  la  Cordillère  , dans  les 
vallées  humides  des  intendances  de  Vera- 
Cruz,  de  Yalladolidou  de  Guadaxalara,  un 
homme  qui  emploie  seulement  deux  jours 
de  la  semaine  à un  travail  peu  pénible 
peut  fournir  de  la  subsistance  à une  famille 
entière  (i).  » 

Il  paraît  donc  que  l’extrême  fertilité  de 
ces  contrées , au  lieu  d offrir  un  encourage- 
ment suffisant  pour  l’accroissement  rapide 
de  la  richesse,  a,  au  contraire,  dans  les 
circonstances  dans  lesquelles  ces  pays  se 
sont  réellement  trouvés , produit  un  degré 
d insouciance  qui  les  a maintenus  dans  un 
état  de  misère , et  ayant  une  très-faible  po- 
pulation après  une  longue  suite  de  temps. 
Et  même , quant  à l’article  nécessaire  des 
subsistances,  la  paresse  et  l imprévoyance  de 
ce  peuple  ne  leur  permettent  pas  d adopter 
les  mesures  propres  à les  garantir  contre  les 
effets  des  mauvaises  années.  M.  de  Hum- 


(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III  , 
liv.  iv;  chap.  9 , p.  38. 
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boldt  dit  que  les  famines  sont  communes  à 
presque  toutes  les  régions  équinoxiales  ; et, 
il  ajoute  l’observation  que,  « sous  la  zone 
torride,  où  une  main  bienfaisante  semble 
avoir  répandu  le  germe  de  l’abondance, 
l’homme  insouciant  et  phlegmatique  éprou- 
ve périodiquement  un  manque  de  nourri- 
ture que  l’industrie  des  peuples  cultivés 
éloigne  des  régions  les  plus  stériles  du 
Nord  (1).  » 

11  se  peut  cependant  que  la  chaleur  du  cli- 
mat des  plaines  de  la  Nouvelle-Espagne,  et 
le  moindre  degré  de  salubrité,  comparative- 
ment aux  régions  plus  élevées,  aient  con- 
tribué à maintenir  ces  pays  dans  un  état  de 
misère  et  mal  peuplés , quoique  ces  causes 
ne  soient  certainement  pas  de  nature  à avoir 
empêché  l’entier  développement  de  la  po- 
pulation. Mais  si  nous  montons  les  Cor- 
dillères, nous  arrivons  à des  climats  qui 
semblent  être  les  plus  beaux  du  globe,  et 
la  scène  qui  s’offre  à nos  regards  est  essen- 
tiellement différente. 


(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  I , 
liv.  n , cliap.  5 , p.  358. 
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La  nourriture  principale  des  classes  in- 
ferieures des  habitans  des  plaines  élevées 
des  Cordillères  , c’est  le  maïs  ; et  cette 
plante,  quoique  moins  productive  que  le 
bananier,  par  rapport  au  travail  quelle  exi- 
ge , 1 est  cependant  infiniment  plus  que  les 
céréales  en  Europe , et  même  aux  États- 
Unis.  M.  de  Humboldtdit  que,  « la  fécon- 
dité du  thaolli  ou  maïs  mexicain,  est  au 
delà  de  tout  ce  que  1 on  peut  imaginer  en 
Europe.  La  plante , favorisée  par  de  fortes 
chaleurs  et  par  beaucoup  d’humidité,  ac- 
quiert une  hauteur  de  deux  à trois  mètres. 
Dans  les  belles  plaines  qui  s’étendent  de- 
puis San  Juan  del  Rio  à Quiretaro,  par 
exemple,  dans  les  terres  de  la  grande  mé- 
tairie de  l’Espérance,  un  fanègue  de  maïs 
en  produit  quelquefois  huit  cents  ; des  ter- 
rains fertiles  en  donnent  , année  com- 
mune, trois  à quatre  cents.  Dans  les  envi- 
rons de  Valladolid,  on  regarde  comme  mau- 
vaise une  récolte  qui  ne  donne  que  cent 
trente  ou  cent  cinquante  fois  la  semence. 
La  ou  le  sol  est  le  plus  stérile  , on  compte 
encore  soixante  ou  quatre-vingt  grains. 
On  croit  qu’en  général  le  produit  du  maïs 
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peut  être  évalué  dans  la  région  équinoxiale 
du  royaume  de  la  Nouvelle-Espagne , à cent 
cinquante  pour  un  (i). 

Cette  grande  fertilité  produit , comme 
on  pouvait  s’y  attendre  , l’effet  naturel  de 
rendre  extrêmement  aisé  de  nourrir  une 
famille  dans  les  temps  ordinaires. 

Dans  la  ville  même  de  Mexico  , où  les 
provisions  sont  beaucoup  plus  chères  que 
dans  la  campagne,  par  l’effet  des  mauvaises 
routes  et  des  frais  de  transport , les  gens  de 
la  plus  vile  populace  peuvent,  suivant 
M.  de  Humboldt , gagner  leur  subsistance 
en  travaillant  un  ou  deux  jours  par  se- 
maine (2).  « Les  rues  de  Mexico  fourmillent 
de  vingt  à trente  mille  malheureux  (S ara- 
gates  Quachinangos  ) , dont  la  plupart 
passent  la  nuit  à la  belle  étoile , et  s’éten- 
dent le  jour  au  soleil , le  corps  tout  nu  en- 
veloppé dans  une  couverture  de  flanelle. 
Cette  lie  du  peuple  , Indiens  et  Métis  , 
présentent  beaucoup  d’analogie  avec  les  laz- 


(1)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III  , 
liv.  iv  , chap.  c)  , p.  56. 

(2)  Id.  Tome  II  , liv.  11  , ch.  7 , p.  37. 
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^aronis  cle  INaples.  Paresseux,  insoucians , 
sobres  comme  eux , les  guachinangos  n ont 
cependant  aucune  férocité  dans  le  caractère; 
ds  ne  demandent  jamais  l’aumône  : s’ils 
travaillent  un  ou  deux  jours  par  semaine  , 
ils  gagnent  ce  qu  il  leur  faut  pour  acheter  du 
pulque  , ou  de  ces  canards  qui  couvrent  les 
lagunes  mexicaines  et  que  l’on  rôtit  dans 
leur  propre  graisse.  » 

Mais  ce  tableau  de  la  misère  ne  se  borne 
point  à la  lie  du  peuple  d une  grande  ville. 
« Les  Indiens  mexicains , en  les  considé- 
rant en  masse , présentent  le  tableau  d’une 
grande  misère.  Relégués  dans  les  terres  les 
moins  fertiles  ; indolens  par  caractère  , et 
plus  encore  par  suite  de  leur  situation  po- 
litique , les  natifs  ne  vivent  qu’au  jour  le 
jour  (i).  » 

On  ne  peut  pas  s’attendre  que  des  gens 
qui  ont  de  telles  habitudes , prennent  des 
mesures  pour  se  garantir  du  manque  éven- 
tuel de  la  récôlte  du  maïs,  accident  au- 
quel ce  grain  est  particulièrement  sujet;  et, 


(i)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  I 
liv.  ii  , chap.  6 , p.  4>9. 
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par  conséquent , quand  la  récolte  manque , 
ils  sont  exposés  à la  plus  affreuse  misère.  En 
parlant  en  général  des  obstacles  qui  s’oppo- 
sent au  progrès  de  la  population  , M.  de 
Humboldt  semble  regarder  la  famine  et  les 
maladies  qu’elle  occasione , comme  l’ob- 
stacle le  plus  terrible  et  le  plus  destructif 
de  tous.  « Les  Indiens  Américains  (dit-il)  , 
comme  les  habitans  de  l’Indostan  , sont 
accoutumés  à se  contenter  de  la  moindre 
quantité  d’alimens  qu  exige  le  besoin  de  la 
vie  -,  ils  augmentent  en  nombre  sans  que 
l’accroissement  des  moyens  de  subsistance 
soit  proportionnel  à cette  augmentation  de 
population.  Indolens  par  caractère,  et  sur- 
tout à cause  de  la  position  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  sous  un  beau  climat , sur  un 
sol  généralement  fertile  , les  indigènes  ne 
cultivent  en  maïs  , en  pommes-de-terre 
et  en  froment , que  ce  qu’il  leur  faut  pour 
leur  propre  nourriture  , ou  tout  au  plus  ce 
que  requiert  la  consommation  des  villes  et 
celle  des  mines  les  plus  voisines.  » Et  plus 
loin  il  dit  : « Le  manque  de  proportion  qui 
existe  entre  les  progrès  de  la  population  et 
l’accroissement  de  la  quantité  d’alimens 
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produite  par  la  culture , renouvelle  le  spec- 
tacle affligeant  de  la  famine  chaque  fois 
qu’une  grande  sécheresse  ou  quelque  autre 
cause  locale  a gâté  la  récolte  du  maïs  (i).  » 

Ces  détails  sont  une  preuve  frappante 
de  l indolence  et  de  l’imprévoyance  qui  ré- 
gnent parmi  le  peuple.  De  telles  habitudes 
doivent  opposer  de  terribles  obstacles  à 
l’accroissement  rapide  de  la  richesse  et  de 
la  population . Et  là  où  de  semblables  habi- 
tudes se  sont  une  fois  enracinées  , il  n’y  a 
pas  d’espoir  qu  elles  changent , excepté  par 
l’action  graduelle  et  lente  de  stimulans 
puissans  et  efficaces.  Et  pendant  que  la  ré- 
partition extrêmement  inégale  de  la  pro- 
priété foncière  subsistera  , et  que  le  com- 
merce étranger  n’offrira  pas  un  débouché 
suffisant  pour  les  produits  bruts  du  sol , 
ces  stimulans  ne  pourront  se  présenter  que 
très -lentement  et  d’une  manière  insuffi- 
sante. 

Il  est  impossible  de  douter  un  seul  ins- 
tant que  l’indolence  des  indigènes  ne  soit 


(i)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  I , 
liv.  h , chap.  5 , p.  355  et  356. 
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considérablement  aggravée  par  suite  de 
leur  situation  politique  ; mais  ce  qui  prouve 
que , malgré  cette  situation  , le  peuple  cède 
en  grande  partie  aux  stimulans  ordinaires , 
c’est  la  culture  rapide  qui  a lieu  dans  le 
voisinage  des  mines  nouvelles  où  il  s’établit 
une  demande  active  de  bras  et  de  produits. 
« Bientôt  le  besoin  réveille  l’industrie  ; on 
commence  à labourer  le  sol  dans  les  ravins 
et  sur  les  pentes  des  montagnes  voisines  , 
partout  où  le  roc  est  couvert  de  terreau  : 
des  fermes  s’établissent  dans  le  voisinage 
de  la  mine  : la  cherté  des  vivres  , le  prix 
considérable  auquel  la  concurrence  des 
acheteurs  maintient  tous  les  produits  de 
l’agriculture  , dédommagent  le  cultivateur 
des  privations  auxquelles  l’expose  la  vie  pé- 
nible des  montagnes  (i).  » 

Si  tels  sont  les  effets  d’une  demande 
réellement  active  de  produits  et  de  bras  , 
il  n’est  pas  possible  de  se  tromper  sur  la 
cause  principale  de  l état  arriéré  de  la  cul- 
ture dans  lequel  se  trouve  la  plus  grande 


(i)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III  . 
liv.  iv  , chap.  9 . p.  1 3. 
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partie  du  pays.  Excepté  dans  le  voisinage 
des  mines  et  près  des  grandes  villes , la  de- 
mande des  produits  n’est  pas  assez  active 
pour  engager  les  grands  propriétaires  à cul- 
tiver d’après  un  bon  système  l’immense 
étendue  de  leurs  fonds  de  terre  , et  la  popu- 
lation qui , ainsi  que  nous  l’avons  fait  voir , 
cherche  à atteindre  la  dernière  limite  des 
subsistances , excède  en  général  la  demande 
de  bras , ou  le  nombre  des  personnes  que 
le  pays  peut  employer  d’une  manière  régu- 
lière et  constante  dans  l’état  actuel  de  son 
agriculture  et  de  ses  manufactures. 

Avec  une  abondance  de  terrains  fertiles, 
il  paraît  que  les  indigènes  en  sont  souvent 
bien  mesquinement  pourvus.  Us  cultive- 
raient volontiers  des  portions  de  districts 
très-étendus  appartenant  aux  grands  pro- 
priétaires , et  certes  ils  en  tireraient  d am- 
ples moyens  de  subsistance  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  familles  ; mais  dans  l’état  ac- 
tuel d’ignorance  et  de  paresse  des  indigènes, 
des  fermiers  de  cette  espèce  ne  pourraient 
peut-être  pas  payer  un  fermage  égal  an 
produit  des  terres  incultes , et  dans  ce  cas  on 
leur  permettrait  rarement  d’exploiter  cés 
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domaines  -,  il  en  résulte  que  des  terres  qui 
auraient  pu  nourrir  des  milliers  d’indivi- 
dus , ne  servent  qu’à  élever  quelques  cen- 
taines de  têtes  de  bétail. 

En  parlant  d’une  partie  de  l’intendance  de 
Vera-Cruz,  M.  de  Humboldt  s’exprime  ain- 
si : « Aujourd’hui  des  espaces  de  plusieurs 
lieues  carrées  sont  occupés  par  deilx  ou 
trois  cabanes , autour  desquelles  errent  des 
bœufs  à demi-sauvages.  Un  petit  nombre 
de  familles  puissantes  , et  qui  vivent  sur  le 
plateau  central , possèdent  la  plus  grande 
partie  du  littoral  des  intendances  de  Vera- 
Cruz  et  de  San-Luis  Potosi.  Aucune  loi 
agraire  ne  force  ces  riches  propriétaires  de 
vendre  leurs  majorais  , s’ils  persistent  à ne 
pas  vouloir  défricher  eux-mêmes  des  terres 
immenses  qui  en  dépendent  (i).  » 

Des  propriétaires  tels  que  ceux  dont 
parle  M.  de  Humboldt , peuvent  très-sou- 
vent  être  détournés  de  cultiver  leurs  terres , 
soit  par  caprice  , soit  par  insouciance.  En 
général  on  pourrait  cependant  s’attendre  à 
voir  ces  motifs  céder , au  moins  jusqu’à  un 


(1)  Tome  II , liv.  iii  , chap.  8 , p.  342. 
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degré  considérable , à l’influence  plus  forte 
de  l’intérêt  personnel.  Mais  le  partage  vi- 
cieux des  propriétés  territoriales  empêche 
que  cet  intérêt  n’agisse  avec  autant  de  force 
qu’il  devrait  le  faire  pour  donner  plus  de 
développement  à l’agriculture.  Sans  un 
commerce  étranger  suffisant  pour  donner 
de  la  valeur  aux  produits  naturels  du  sol , 
et  tant  que  l’établissement  général  des  ma- 
nufactures n’aura  pas  ouvert  des  débou- 
chés à l’industrie  nationale  , la  demande 
que  les  grands  propriétaires  peuvent  avoir 
de  bras  sera  bientôt  remplie  , et  les  classes 
laborieuses  n’auront  plus  rien  au  delà  de 
leur  travail  à pouvoir  donner  aux  pro- 
priétaires fonciers  pour  l’usage  de  leurs 
terres.  Quoique  ces  propriétaires  aient 
amplement  les  moyens  de  faire  subsister 
une  population  plus  forte  sur  leurs  do- 
maines , le  peu  de  nouvelles  jouissances 
que  cela  pourrait  leur  procurer , si  toute- 
fois ils  en  éprouvaient , suffirait  rarement 
pour  vaiucre  leur  indolence  naturelle  et 
pour  balancer  les  inconvéniens  ou  les 
peines  que  cela  pourrait  leur  occasioner. 
Quant  à l’encouragement  que  donne  à 
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Faccroissement  de  la  population  la  divi- 
sion et  la  subdivision  des  terres  à me- 
sure que  de  nouvelles  familles  voient  le 
jour,  le  pays  en  est  privé  par  suite  de  l’état 
primitif  de  la  propriété , et  par  les  usages 
et  les  habitudes  féodales  que  cet  état  tend 
nécessairement  à faire  naître.  Et  dans  de 
telles  circonstances  , si  un  manque  compa- 
ratif de  commerce  et  de  manufactures , que 
la  grande  inégalité  des  propriétés  tend  plu- 
tôt à perpétuer  qu’à  corriger , empêche 
l’extension  de  la  demande  de  bras  et  de 
produits , qui  peut  seule  porter  remède 
au  découragement  à la  population,  occa- 
sioné  par  une  telle  inégalité  , il  est  évident 
que  l’Amérique  espagnole  peut  rester 
pendant  des  siècles  aussi  mal  peuplée  et 
pauvre  qu  elle  l’est  à présent , comparative- 
ment à ses  ressources  naturelles. 

L’Amérique  espagnole  est  en  effet  restée 
dans  cet  état.  Car,  malgré  Faccroissement 
de  population  et  de  richesse , qui  a été  con- 
sidérable , surtout  il  y a quelques  années  , 
et  depuis  que  le  commerce  avec  la  métro- 
pole est  devenu  plus  libre  , cet  accroisse- 
ment est  resté  cependant , à tous  égards , 
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fort  au-dessous  de  ce  qu  il  aurait  du  être  , 
même  sous  un  gouvernement  tel  que 
celui  de  l’Espagne,  si  la  richesse  du  sol 
avait  êtê  mise  à profit  au  moyen  d’une 
meilleure  division  de  la  propriété  fon- 
cière, ou  par  une  demande  plus  forte  et 
plus  constante  pour  les  produits  naturels 
du  sol. 

M.  de  Humboldt  remarque  que  « les 
personnes  qui  ont  réfléchi  sérieusement 
sur  la  richesse  du  sol  mexicain  savent 
que  , par  le  moyen  d’une  culture  plus 
soignée  , et  sans  supposer  des  travaux  -ex- 
traordinaires pour  l irrigation  des  champs, 
la  portion  de  terrain  déjà  défriché  pour- 
rait fournir,  de  la  subsistance,  pour  une 
population  huit  à dix  fois  plus  nom- 
breuse. Et  il  ajoute  avec  beaucoup  de 
raison  : « Si  les  plaines  fertiles  d’Ata- 
lisco  , de  Gholula  et  de  Puebla  ne  produi- 
sent pas  des  récoltes  plus  abondantes  , la 
cause  principale  doit  être  cherchée  dans  le 
manque  des  consommateurs,  et  dans  les  en- 
traves que  les  inégalités  du  sol  opposent  au 
commerce  intérieur  des  grains  , surtout  à 
leur  transport  vers  les  cotes  qui  sont  bai- 
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gnées  par  la  mer  des  Antilles  (i).  » Dans 
Jetât  actuel  de  ces  districts  , la  cause  prin- 
cipale et  immédiate  qui  retarde  la  culture , 
c’est  en  effet  le  manque  de  consommateurs, 
c’est-à-dire , le  manque  de  la  faculté  de 
vendre  les  produits  à un  prix  suffisant  pour 
encourager  une  bonne  culture , et  pour 
mettre  les  fermiers  à même  de  donner  aux 
propriétaires  pour  l’usage  de  leurs  terres  , 
quelque  chose  dont  ils  aient  besoin.  Et  rien 
ne  doit  tant  empêcher  qu’un  tel  prix  ne  soit 
obtenu  , que  toute  entrave  naturelle  ou  ar- 
tificielle au  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Il  paraît  que  la  lenteur  des  progrès  que 
la  Nouvelle-Espagne  a faits  dans  la  richesse 
et  la  population , comparativement  à ses  im- 
menses ressources , a eu  pour  cause  plutôt 
le  manque  de  demande  que  celui  du  capital; 
cela  semble  prouvé  par  l’état  actuel  de  son 
capital , qui  , d’après  M.  de  Humboldt,  est 
plutôt  surabondant  qu’insuffisant.  En  par- 
lant de  la  culture  du  sucre  , qu’il  croit  pou- 
voir réussir  parfaitement  dans  la  Nouvelle 


(r)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III  , 
Liv.  iv  , chap.  9 , p.  89. 
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Espagne  , il  dit  : « La  Nouvelle-Espagne  , 
outre  l’avantage  de  sa  population  j en  a en- 
core un  autre  très-important , celui  d une 
masse  énorme  de  capitaux  amoncelés  chez 
les  propriétaires  des  mines  ou  entre  les 
mains  de  négocians  qui  se  sont  retirés  du 
commerce  (1).  » 

L’état  de  la  Nouvelle-Espagne,  tel  qu’il 
est  décrit  par  M.  de  Humboldt , prouve 
clairement  dans  son  ensemble  : 

i°.  Que  le  pouvoir  de  nourrir  des  tra- 
vailleurs peut  exister  à un  plus  haut  degré 
que  la  volonté  ; 

20.  Que  le  temps  qu’on  emploie  à tra- 
vailler pour  se  proturer  les  choses  utiles  et 
d’agrément  n’est  pas  toujours  considérable, 
en  proportion  du  peu  qu’il  en  faut  pour  ob- 
tenir la  nourriture  ; 

3°.  Que  le  défaut  de  richesse  dans  un 
pays  fertile  peut  être  plutôt  l’effet  du  man- 
que de  demande  que  de  capitaux. 

Et  en  général , que  la  fertilité  de  la  terre 
n’est  pas , par  elle  seule , un  stimulant  suf- 


( r)  Essai  politique  sur  la  Nouvelle-Espagne.  Tome  III , 
liv.  iv  , chap.  10,  p.  178. 
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lisant  pour  l’accroissement  permanent  de 
la  richesse. 

Il  n’est  cependant  pas  besoin  d’aller  si 
loin  que  les  possessions,  espagnoles  d’Amé- 
rique pour  s’assurer  de  la  vérité  de  ces 
propositions.  L’état  de  l’Espagne  même,  et 
celui  de  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  , 
conduiraient  aux  mêmes  conclusions.  Nous 
n’avons  pas  même  besoin  d’aller  plus  loin 
que  l’Irlande  pour  trouver  une  ample 
confirmation  de  leur  justesse. 

La  culture  de  la  pomme-de-terre , et  son 
emploi  comme  nourriture  générale  des  clas- 
ses inférieures  du  peuple  eu  Irlande  , sont 
cause  que  le  terrain  et  le  travail  nécessaires 
pour  la  subsistance  d’une  famille  y sont  in- 
comparablement moindres  que  dans  la 
plupart  des  pays  de  l’Europe.  Cette  facilité 
de  production  , lorsqu’elle  n’est  point  ac- 
compagnée d’une  suite  de  circonstances  heu- 
reuses qui  pourraient  lui  donner  un  plein 
effet  pour  l’accroissement  de  la  richesse, 
produit  un  état  de  choses  qui  se  rapproche , 
sous  bien  des  rapports  , de  celui  des  pays 
plus  arriérés  en  civilisation  et  en  culture. 

Ce  qui  caractérise  surtout  l’Irlande , c’est 
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la  faculté  quelle  possède , et  quelle  déploie 
actuellement,  de  nourrir  une  population 
plus  nombreuse  que  le  pays  ne  peut  em- 
ployer ; et  l’effet  naturel  et  nécessaire  de  cet 
état  de  choses,  c’est  l’existence  très-géné- 
rale des  habitudes  d’indolence.  Les  proprié- 
taires fonciers  et  leurs  principaux  fermiers , 
possédant  des  subsistances  et  .des  objets  de 
première  nécessité , ou  ayant  des  moyens 
très-faciles  de  se  les  procurer,  ont  toujours 
des  ouvriers  en  abondance  à leur  disposi- 
tion } mais  ces  ouvriers  ne  trouvant  point 
d emploi  suffisant  dans  les  fermes  où  ils 
sont  établis,  ont  rarement  les  moyens  de 
fournir  à leurs  propriétaires  les  objets  qui 
leur  sont  le  plus  utiles  et  désirables.  Quel- 
quefois , il  est  vrai , par  suite  de  la  concur- 
rence pour  les  fermes  à louer , de  très-forts 
fermages  ont  été  donnés  pour  de  petites 
portions  de  terrains  propres  à la  produc- 
tion des  pommes-de-terre  } mais  comme 
le  moyen  de  payer  de  tels  fermages  doit 
dépendre  en  ;;  grande  partie  de  la  facilité 
d’avoir  de  T ouvrage , le  nombre  des  famil- 
les vivant  sur  un  domaine,  qui  peuvent 
payer  de  gros  fermages  en  argent  , doit 
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avoir  des  bornes  évidentes*  Il  y a , en  effet , 
raison  de  croire  que  le  paysan  irlandais 
(. cottar  ) s est  souvent  trouvé  dans  l’im- 
possiblité  de  payer  le  fermage  stipulé  ; et 
il  est  assez  reconnu  que  les  plus  intelligens 
propriétaires  irlandais , conduits  par  des 
motifs  d humanité  et  d’intérêt , s’occupent 
en  ce  moment  des  moyens  d’arrêter  cette 
population  surabondante  dans  leurs  do- 
maines, qui,  en  même  temps  qu  elle  donne 
naissance  à un  degré  excessif  de  pauvreté, 
de  misère  et  d’indolence , offre  rarement  à 
celui  qui  emploie  des  ouvriers,  une  com- 
pensation dans  le  bas  prix  de  leurs  salaires, 
pour  le  nombre  plus  considérable  de  bras 
qu’il  est  obligé  de  payer  pour  qu’un  service 
déterminé  se  fasse.  Les  propriétaires  en 
Irlande  sont  aujourd’hui  généralement  con- 
vaincus qu’un  nombre  moindre  de  jour- 
naliers laborieux  les  mettrait  à même  d’ob- 
tenir un  produit  plus  considérable  pour  la 
consommation  des  villes  et  des  manufactu- 
riers, en  même  temps  que  ces  journaliers 
contribueraient  beaucoup  plus  à accroître 
la  richesse  générale  du  pays , que  leur  con- 
dition serait  bien  plus  heureuse , et  qu’ils 
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pourraient  payer  au  propriétaire  un  fer- 
mage plus  considérable  et  plus  certain  pour 
ses  terres.  On  a donc  raison  de  dire  que  les 
possesseurs  de  subsistances  et  des  choses  de 
première  nécessité  en  Irlande,  ne  peuvent 
pas,  en  retour,  obtenir  les  objets  qui  leur 
sont  le  plus  utiles  et  désirables. 

Tout  le  monde  connaît  l’insouciance  des 
laboureurs  en  Irlande.  Que  cette  indo- 
lence provienne  de  ce  que  , dans  l etat  ac- 
tuel des  choses , ils  ont  réellement  fort  peu 
de  quoi  s’occuper,  ou  bien  d’une  disposition 
naturelle  à l’oisiveté  que  des  stimulans 
ordinaires  sauraient  vaincre,  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  le  temps  considérable  qui 
reste  à leur  disposition  , après  avoir  obtenu 
les  choses  nécessaires , ne  sert  certainement 
pas  à leur  procurer  les  choses  commodes 
et  de  luxe.  Le  chétif  habillement  et  le  loge- 
ment encore  plus  misérable  du  paysan  irlan- 
dais sont  aussi  connus  que  le  loisir  dont  il 
jouit , et  qu’on  pourrait  s’attendre  à le  voir 
employer  à se  pourvoir  amplement  de 
toute  sorte  de  choses  utiles.  On  peut  dire 
cependant,  et  avec  raison,  pour  justifier  le 
paysan  irlandais,  que  ce  n est  pas  dans  le- 
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tat  de  société  où  il  s’est  vu  placé  qu’on 
peut  connaître  de  quoi  il  est  capable;  car  il 
s’est  trouvé  privé  des  motifs  qui , pour  l’or- 
dinaire, donnent  naissance  aux  habitudes 
industrieuses.  Dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  l’ile,  surtout  dans  le  midi  et  l’ouest , 
la  population  des  cantons  ruraux  est  plus 
considérable  que  les  travaux  de  l’agricul- 
ture ne  peuvent  employer.  Le  peuple  aurait 
donc  beau  être  porté  au  travail , il  ne  pour- 
rait jamais  trouver  à être  employé  réguliè- 
rement aux  occupations  de  l’agriculture. 
Dans  les  parties  plus  montueüses  du  pays  , 
qui  sont  principalement  consacrées  aux  pâ- 
turages , cette  impossibilité  de  trouver  de 
l’ouvrage  est  surtout  frappante.  Une  pe- 
tite ferme  au  milieu  des  montagnes  de 
Kerry  est  peut  - être  capable  de  faire  sub- 
sister une  famille  nombreuse , dans  laquelle 
il  y a plusieurs  garçons  adultes;  mais  les 
travaux  de  la  ferme  se  réduisent  à fort  peu 
de  chose,  et  ce  sont  les  femmes  qui  eu 
font  la  majeure  partie.  Ce  qui  reste  a faire 
aux  hommes  ne  suffit  pas  pour  les  employer 
pendant  un  nombre  d’heures  égal  a un  seul 
jour  par  semaine;  et,  la  conséquence  en 
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est  qu’on  les  voit  musant  partout , comme 
si  le  temps  n était  pour  eux  d’aucune  utilité. 

On  croirait , qu’ayant  tant  de  loisir , 
ils  pourraient  s’occuper  à bâtir  de  meilleu- 
res maisons , ou  au  moins  à les  rendre  plus 
commodes,  et  à les  tenir  propres  et  soi- 
gnées. Mais,  quant  au  premier  objet,  il 
se  peut  qu’il  y ait  quelque  difficulté  de  se 
procurer  des  matériaux  ; et  quant  au  se- 
cond , nous  savons  par  expérience  que  le 
paysan  irlandais  n’y  entend  rien,  ou  ne 
croit  pas  que  cela  le  dédommage  des  peines 
qu’il  pourrait  se  donner. 

Ils  pourraient  aussi  cultiver  ou  acheter 
les  matières  premières  de  leur  habille- 
ment , pour  les  travailler  chez  eux  ; et 
c’est  en  effet  ce  qu’ils  font  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  car  la  plus  grande  partie  des 
étoffes  de  lin  et  de  laine  dont  ils  sont  ha- 
billés, ce  sont  eux -mêmes  qui  les  fabri- 
quent. Mais  ils  ne  peuvent  acheter  les  ma- 
tières premières  qui  ne  sont  pas  indigènes , 
sans  une  grande  difficulté , en  raison  du  bas 
prix  métallique  des  salaires  ; et  en  prépa- 
rant ces  matières  pour  les  rendre  propres  à 
faire  des  vêtemens , il  ne  faut  pas  s’étonner 
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s’ils  cèdent  souvent  aux  instigations  de  la 
paresse  , trop  puissantes  en  général  pour 
Fhum aine  faiblesse,  lorsqu’il  n’est  question 
que  d’un  travail  qu’on  peut  différer  ou  né- 
gliger, sans  autre  inconvénient  que  d’être 
obligé  de  porter  pendant  quelque  temps  de 
plus  de  vieilles  hardes  , èt  cela  dans  un 
pays  où  l’usage  est  certainement  favorable 
à cette  insouciance. 

Si  le  paysan  irlandais  pouvait  trouver  un 
débouché  pour  le  produit  de  ses  travaux 
domestiques , qui  lui  assurât  constamment 
de  l’emploi  à un  prix  raisonnable  en  argent , 
ses  habitudes  changeraient  probablement 
bientôt*,  car  on  n’a  peut-être  jamais  vu  un 
corps  de  nation  considérable  , dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  dont  les  habitatfs  aient  ac- 
quis des  habitudes  d’ordre  et  d’industrie  s’ils 
n’étaient  pas  parvenus  à se  faire  employer 
d’une  manière  régulière  et  constante,  et  s’il 
avait  fallu , pour  être  constamment  et  utile- 
ment occupés , déployer  un  degré  extraor- 
dinaire de  prévoyance,  d’activité  et  de  force 
de  caractère. 

On  dira  peut-être  que  c’est  le  capital 
seul  qui  manque  en  Irlande , et  que  si  le 
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pays  eu  était  pourvu,  toute  la  population 
trouverait  aisément  de  l’emploi.  11  est  hors 
de  doute  qu’une  des  choses  dont  l’Irlande  a 
le  plus  besoin,  c’est  de  capitaux;  mais  je 
crois  que  ce  serait  une  grande  erreur  de 
supposer  que  l’importation  d’une  grande 
masse  de  capitaux,  si  elle  était  possible, 
suffirait  pour  remplir  sur-le-champ  le  but 
désiré , et  pour  créer  une  somme  de  ri- 
chesse proportionnée  au  nombre  des  bras 
qui  paraissent  prêts  à travailler  à la  produire. 
Le  montant  du  capital  qui  pourrait  être 
employé  en  Irlande  à fabriquer  des  mar- 
chandises pour  l’exportation  , dépendrait 
évidemment  de  l état  des  marchés  étrangers; 
et  le  montant  des  fonds  qui  pourraient 
être  employés  aux  objets  manufacturés  pour 
la  consommation  du  pays,  dépendrait  éga- 
lement de  la  demande  de  l'intérieur.  La 
tentative  de  s ouvrir  un  marché  étranger  à 
force  de  capital , doit  nécessairement  occa- 
sioner  une  baisse  anticipée  des  profits,  et 
peut , après  de  grandes  pertes  , devenir 
même  tout-à-fait  infructueuse  ; quant  à 
la  demande  de  l’intérieur , tant  que  les  ha- 
bitudes de  la  grande  masse  du  peuple  seront 
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telles  que  nous  les  voyons  aujourd’hui , cette 
demande  ne  saurait  en  aucune  manière 
suffire  à faire  écouler  les  produits  créés  par 
une  masse  un  peu  considérable  de  nou- 
veaux capitaux.  Dans  un  pays  où  I on  se 
procure  les  alimens  avec  si  peu  de  travail , 
et  dont  la  population  est  encore  égale , ou 
peu  s’en  faut , aux  produits  , il  est  peut-être 
impossible  que  le  temps  qui  n’est  pas  con- 
sacré à la  production  de  la  subsistance, 
puisse  créer  une  quantité  proportionnée  de 
richesse,  à moins  qu’il  n’y  ait  un  goût  très- 
décidé  pour  les  objets  d’utilité  et  de  luxe  , 
parmi  les  classes  inférieures,  et  des  moyens 
de  les  acheter  suffisans  pour  en  faire  naître 
une  demande  effective.  Mais  tout  le  monde 
sait  combien  le  goût  du  paysan  irlandais  pour 
de  semblables  objets  est  encore  loin  d’être 
formé.  Ses  besoins  sont  peu  nombreux , et 
il  est  dans  l’habitude  de  les  satisfaire  princi- 
palement dans  son  intérieur.  Par  suite  du 
bas  prix  de  la  pomme-de-terre , qui  est  la 
principale  nourriture  des  classes  inférieures, 
les  salaires  du  journalier  sont  très  - faibles , 
et  la  porti  on  d’argent  qui  lui  reste,  après  s’être 
procuré  les  choses  de  première  nécessité, 
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est  à peine  suffisante  pour  acheter  quelques 
objets  utiles.  Toutes  ces  circonstances  sont 
on  ne  peut  pas  plus  défavorables  pour 
l'accroissement  de  richesse  qui  résulte  de 
la  fabrication  des  articles  destinés  pour 
la  consommation  de  l’intérieur.  On  sait 
combien  les  goûts  et  les  habitudes  d’un 
peuple  nombreux  sont  lents  à changer  ; et, 
dans  cet  intervalle,  l’emploi  de  plus  forts 
capitaux  qu’il  n’en  faudrait  pour  aller  de 
pair  avec  le  progrès  du  changement  , ne 
pourrait  certainement  pas  rapporter  des 
profits  assez  considérables  pour  encourager 
l’accumulation  soutenue  du  capital  et  son 
application  au  même  emploi.  On  peut  dire 
en  général , que  la  demande  est  tout  aussi 
nécessaire  à l’accroissement  du  capital,  que 
l’accroissement  du  capital  l’est  à la  deman- 
de. Ils  agissent  l’un  sur  l’autre , en  se  prê- 
tant un  appui  mutuel  , et  aucun  des  deux 
ne  peut  marcher  avec  vigueur , si  l’autre 
reste  fort  en  arrière. 

Dans  l’état  actuel  de  l’Irlande , je  suis 
porté  à croire  que  l’échec  que  le  progrès  de 
ses  manufactures  a éprouvé , est  venu  plu- 
tôt d’un  défaut  de  demande  que  du  manque 
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de  capital.  La  détresse  particulière  que  ce 
pays  a éprouvée  à la  conclusion  de  la  der- 
nière guerre , a été  incontestablement  due 
à cette  cause , quelle  qu’ait  pu  être  la  des- 
truction de  capital  depuis  cette  époque.  Au- 
trefois les  grands  échecs  éprouvés  par  les  ma- 
nufactures de  l’Irlande , venaient  des  restric- 
tions injustes  et  impolitiques  qui  lui  étaient 
imposées  par  l’ Angleterre , dont  l’effet  était 
d’empêcher  ou  de  circonscrire  la  demande 
pour  les  produits  des  fabriques  irlandaises. 
Toutes  les  fois  cependant  qu’une  demande 
active  s’est  manifestée  pour  un  article  ma- 
nufacturé quelconque , je  crois  qu  il  est  ra- 
rement arrivé  que  la  fabrication  en  ait  lan- 
gui long  - temps  faute  de  capital  ; tandis 
qu’il  y a apparence  que  des  avances  ont 
quelquefois  été  faites,  qui  n’ont  pas  réussi 
à ouvrir  des  débouchés  suffi  sans. 

L’état  de  l’Irlande  , relativement  au 
temps  et  au  travail  nécessaires  pour  la  pro- 
duction de  la  subsistance  de  ses  habitans , 
offre  les  plus  étonnantes  ressources  pour  le 
développement  de  la  richesse  manufactu- 
rière et  commerciale.  Si , par  le  moyen 
d’un  système  perfectionné  d’agriculture  , 
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on  y faisait  venir  les  subsistances  et  les  ma- 
tières premières  nécessaires  pour  la  popula- 
tion , en  employant  le  moins  de  travail  pos- 
sible pour  que  cela  se  fit  de  la  meilleure 
manière , et  si  le  peuple  , au  lieu  de  mener 
une  vie  de  fainéans,  était  occupé  aux  manu- 
factures et  au  commerce  dans  de  grandes 
villes  florissantes , l’Irlande  deviendrait  in- 
comparablement plus  riche  que  l’Angle- 
terre. Voilà  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  ou- 
vrir une  libre  carrière  à ses  grandes  res- 
sources naturelles’ j et  pour  arriver  à un  tel 
état  de  choses , un  immense  capital  est  sans 
doute  nécessaire  , mais , pour  être  employé 
avec  avantage,  il  faudrait  qu’il  ne  le  fût 
qu’à  mesure  qu’on  en  aurait  besoin  ; car  un 
accroissement  prématuré  de  capital  aurait 
des  effets  bien  moins  profitables  et  perma- 
nens,  qu’un  changement  dans  les  goûts  et 
les  habitudes  des  classes  inférieures  de  la 
nation,  et  une  différente  manière  de  payer 
leur  travail , qui  leur  donnerait  et  la  vo- 
lonté et  les  moyens  d’acheter  des  objets  ma- 
nufacturés indigènes,  et  des  produits  de 
l’étranger. 

On  peut  donc  dire  que  l’état  de  l’Irlande 
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conduit  aux  mêmes  conclusions  que  celui 
de  la  Nouvelle-Espagne,  et  qu’il  prouve  : 
Que  le  pouvoir  de  nourrir  des  travail- 
leurs peut  souvent  exister  dans  un  plus  haut 
degré  que  la  volonté  de  le  faire  } 

Que  le  peu  de  temps  requis  pour  se  pro- 
curer la  subsistance,  ne  fait  pas  toujours 
qu’on  emploie  plus  de  temps  à acquérir  les 
choses  utiles  et  d’agrément  ; 

Que  le  défaut  de  richesse  dans  un  pays 
fertile  peut  être  plutôt  l’effet  du  manque 
de  demande  que  de  celui  des  capitaux  } 

Et  en  général,  que  la  fertilité  de  la  terre 
n’est  pas  , par  ellé  seule  , un  stimulant  suf- 
fisant pour  l’accroissement  permanent  de 
la  richesse. 

SECTION  V. 

Des  inventions  qui  épargnent  la  main  d’œuvre  , considérées  comme 
un  stimulant  à l’accroissement  constant  de  la  richesse. 

Il  est  rare  que  des  inventions  qui  ont 
pour  objet  d’épargner  la  main  d’œuvre,  ac- 
quièrent un  certain  degré  d’extension , à 
moins  qu  il  n’y  en  ait  un  besoin  bien 
prononcé.  Ces  inventions  sont  les  eifets 
naturels  de  l’état  avancé  des  connaissances 
et  de  la  civilisation  , et  dans  leurs  formes 
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les  plus  perfectionnées  elles  viennent  en 
général  au  secours  de  l affaiblissement  des 
facultés  productives  de  la  terre.  La  fertilité 
de  la  terre  , étant  un  don  de  la  nature  , 
existe , soit  que  l’on  en  ait  besoin  ou  non  , 
et  doit , par  conséquent , surpasser  pendant 
bien  des  siècles  le  pouvoir  que  nous  avons 
de  l’épuiser  entièrement.  Les  inventions  qui 
remplacent  la  main  d’œuvre  par  des  ma- 
chines , étant  au  contraire  le  résultat  du  génie 
de  l’homme,  à qui  elles  sont  suggérées  par 
ses  besoins,  elles  ne  doivent  que  rarement 
les  dépasser.  Mais  les  mêmes  lois  s appli- 
quent à ces  inventions  et  au  travail  manuel 
de  l’homme.  Tout  cela  tient  à la  facilité  de 
production  • et,  dans  les  deux  cas , on  ne  peut 
faire  un  usage  entier  de  cette  facilité , à moins 
que  le  pouvoir  qui  en  résulte  de  fournir  des 
produits  ne  soit  accompagné  d une  exten- 
sion convenable  du  débouché. 

Aussitôt  qu’une  machine  est  inventée, 
laquelle  , en  épargnant  la  main  d œuvre  , 
peut  fournir  des  produits  à un  prix  plus 
bas  qu  auparavant,  l’effet  le  plus  ordinaire 
qui  s ensuit , c est  une  telle  extension  de 
demande  pour  ces  produits,  qui  par  leur 
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bon  marché  sont  mis  à portée  d’un  plus 
grand  nombre  d’acheteurs , que  la  valeur 
de  toute  la  masse  des  objets  fabriqués  par 
ces  nouvelles  machines  surpasse  de  beau- 
coup ceux  qui  étaient  manufacturés  aupa- 
ravant , et  malgré  cette  économie  de  main 
d’œuvre  , ce  genre  d’industrie  , au  lieu  de 
n’employer  que  moins  de  bras , en  requiert 
bien  plus  que  par  le  passé. 

Un  exemple  frappant  de  cet  effet  a eu 
lieu  dans  les  machines  employées  à filer 
et  à tisser  le  coton  en  Angleterre.  La  con- 
sommation des  étoffes  de  coton  s’est  si  fort 
accrue  dans  le  pays  et  dans  l’étranger,  par 
suite  du  bon  marché,  que  la  valeur  de  la  to- 
talité de  ces  étoffes  et  du  fil  de  coton  sur- 
passe à présent,  hors  de  toute  comparaison , 
leur  ancienne  valeur;  tandis  que  laccroisse- 
ment  rapide  de  la  population  des  villes  de 
Manchester , de  Glasgow , etc.  , depuis 
trente  ans , prouve  assez  combien , sauf  peu 
d’exceptions  temporaires , la  demande  d ou- 
vriers en  coton  est  ailée  en  augmentant , 
malgré  l’introduction  des  machines. 

Lorsque  l’introduction  des  machines  pro- 
duit cet  effet,  il  n est  pas  aisé  de  calculer 
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jusqu’à  quel  point  elles  tendent  à enrichir 
une  nation,  ou  à augmenter  la  valeur  et  la 
quantité  des  produits  indigènes  et  étrangers. 

Si  pourtant  le  produit  à la  création  du- 
quel ou  applique  des  machines,  n’est  pas 
d’une  telle  naturç  que  sa  consommation 
puisse  augmenter  par  le  bas  prix , dans  ce 
cas  l’accroissement  de  richesse  qui  doit 
en  résulter  ne  sera  ni  aussi  considérable  ni 
aussi  certain.  L’effet  des  machines  pourra 
néanmoins  être  très-avantageux  ; mais  l im- 
portauce  de  cet  avantage  tient  à des  cir- 
constances accidentelles.  Supposons  que 
plusieurs  capitalistes  emploient  chacun 

20.000  1.  st.  dans  un  genre  de  manufacture 
d’une  consommation  bornée , et  qu’on  in- 
troduise des  machines  qui,  en  épargnant  la 
main  d’œuvre  , les  mettent  à même  de 
satisfaire  à la  demande  effective  pour  l’ar- 
ticle en  question , moyennant  un  capital  de 

10.000  1.  st.  au  lieu  de  20,000  1.  Il  y aurait, 
dans  ce  cas,  quelques  dizaines  de  1000  l. 
sans  emploi , ainsi  que  les  ouvriers  que  ces 
capitaux  servaient  à payer.  D’un  autre  côté, 
il  y aurait  une  portion  de  revenu  disponible 
avec  lequel  on  pourrait  acheter  plus  de 
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produits } et  cette  demande  serait  sans  doute 
extrêmement  avantageuse  pour  engager  à 
donner  une  autre  direction  aux  capitaux 
hors  d’emploi.  Il  faut  toutefois  se  rappeler 
que  ce  ne  serait  pas  là  une  nouvelle  de- 
mande, et  que,  même  après  quelle  aurait 
été  satisfaite,  elle  ne  pourrait  que  remplacer 
la  diminution  de  capital  et  de  profits  dans 
une  branche  d industrie  , occasionée  par 
l’emploi  d'autant  de  fois  1 0,000  1.  qu’il  y en 
avait  auparavant  de  20,000.  Mais , toutes 
les  fois  qu’on  distrait  du  capital  d’un  em- 
ploi pour  lui  en  donner  un  autre,  on  éprouve 
presque  toujours  une  perte  considérable. 
Lors  même  que  tout  le  restant  serait  im- 
médiatement employé,  le  montant  en  se- 
rait moindre.  Quoiqu’il  pût  rapporter  un 
plus  grand  produit,  il  ne  saurait  payer  au- 
tant de  travail  que  par  le  passé  ; et , à moins 
qu’on  ne  prît  plus  de  domestiques  à gages, 
il  y aurait  beaucoup  d’individus  sans  ou- 
vrage. Ainsi  donc,  le  pouvoir  que  la  tota- 
lité de  l’ancien  capital  aurait  de  payer  la 
même  quantité  de  travail  qu’auparavant , 
dépendrait  évidemment  de  la  possibilité  de 
dégager  les  capitaux  de  leurs  anciens  em- 
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plois,  sans  qu’ils  éprouvent  de  diminution , 
et  de  pouvoir  leur  trouver  sur  - le  - champ 
un  nouveau  placement  aussi  avantageux. 

Si , pour  mettre  ce  principe  à l’épreuve  / 
nous  le  poussions  encore  plus  loin , en  sup- 
posant que,  sans  aucune  extension  des  dé- 
bouchés étrangers  pour  nos  marchandises, 
on  pût  par  le  moyen  de  machines , obtenir 
tous  les  objets  dont  on  fait  usage  aujour- 
d’hui , en  n’employant  que  le  tiers  du  tra- 
vail qu’on  y met  actuellement,  y a-t-il  quel- 
que probabilité  que  la  masse  des  capitaux 
sans  emploi  pût  être  avantageusement  pla- 
cée , ou  que  la  masse  des  ouvriers  sans  ou- 
vrage pût  trouver  les  moyens  de  se  procurer 
une  portion  suffisante  du  produit  national  ? 
S il  y avait  quelques  autres  branches  du  com- 
merce étranger , susceptibles  d acquérir  un 
grand  développement  par  le  moyen  du  ca- 
pital et  du  travail  qui  n’auraient  plus  d’em- 
ploi , le  cas  changerait  entièrement , et  les 
retours  de  ces  genres  de  commerce  pour- 
raient fournir  des  stimulans  suffisans  pour 
maintenir  la  valeur  du  revenu  national. 
Mais,  s’il  n’était  possible  d’obtenir  qu’un 
surcroît  de  produits  indigènes,  il  y aurait 
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tout  lieu  de  craindre  un  ralentissement 
dans  les  efforts  de  l’industrie.  Le  paysan 
qui , pour  avoir  de  quoi  s’acheter  du  thé 
ou  du  tabac,  pourrait  être  disposé  à tra- 
vailler quelques  heures  de  plus , pourrait 
aimer  mieux  ne  rien  faire  que  d’avoir  un 
nouvel  habit.  Le  fermier  ou  le  petit  pro- 
priétaire foncier,  qui  pourrait  obtenir  les 
objets  ordinaires  d’utilité  ou  d’agrément,  à 
un  tiers  de  leur  ancien  prix , pourrait  bien 
ne  pas  travailler  avec  tant  d’activité  pour 
se  procurer  pour  le  même  montant  du  sur- 
plus du  produit  territorial.  Et  le  commer- 
çant ou  le  marchand  qui  continuerait  à faire 
des  affaires  afin  d’avoir  les  moyens  de  boire 
du  vin  de  Bordeaux  et  de  Champagne,  et 
d en  donner  à ses  amis  , pourrait  regarder 
la  possession  d’un  surcroît  de  denrées  indi- 
gènes, comme  ne  valant  en  aucune  ma- 
nière le  sacrifice  de  soins  aussi  assidus. 

On  a dit  que  là  où  il  y a un  revenu  prêt 
pour  la  demande , il  est  impossible  qu’il  y 
ait  la  moindre  difliculté  dans  l’emploi  du 
travail  et  du  capital  qui  peut  satisfaire  à 
cette  demande  ; car  le  possesseur  de  ce  re- 
venu, plutôt  que  de  ne  le  point  dépenser  , 
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serait  prêt  à acheter  une  table  ou  une  chaise 
qui  aurait  coûté  le  travail  de  cent  ouvriers 
pendant  un  an.  Cela  peut  être  vrai,  dans  le 
cas  de  revenus  fixes  en  argent,  acquis  par 
héritage  ou  avec  peu  ou  point  de  peine.  On 
sait  bien  que  plusieurs  des  seigneurs  ro- 
mains, qui  devaient  principalement  leurs 
immenses  richesses  à des  moyens  aisés  de 
pillage,  donnaient  quelquefois  des  sommes 
les  plus  énormes  pour  des  objets  d’un  luxe 
fantastique.  Il  est  sûr  qu’une  plume  suffit 
pour  faire  tourner  la  balance  lorsqu’il  n’y  a 
rien  du  coté  opposé.  Mais , dans  les  pays  où 
le  montant  du  revenu  national  dépend  en 
grande  partie  de  l’emploi  du  travail,  de 
l’activité  et  des  soins  attentifs , il  faut  qu’il 
y ait  quelque  chose  dans  les  objets  qu’on 
veut  acquérir  qui  les  rende  désirables  par 
eux-mêmes  , pour  compenser  les  peines 
qu’on  se  donne  pour  les  obtenir.  Car  autre- 
ment tout  effort  cesserait,  et  l’expérience 
prouve  assez  , par  le  nombre  de  personnes 
qui  se  retirent  tous  les  jours  des  affaires, 
quoiqu  ayant  l’espoir  le  mieux  fondé  d aug- 
menter encore  leurs  fortunes , que  la  plu- 
part des  hommes  mettent  certaines  bor- 
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nés,  quelque  variables  quelles  soient,  à 
la  somme  des  choses  utiles  et  d’agrément 
pour  la  possession  desquelles  ils  sont  dispo- 
sés à travailler  ; et  qu’il  y en  a bien  peu  qui 
consentent  à travailler  dans  un  comptoir 
pendant  six  ou  huit  heures  par  jour  pour 
avoir  les  moyens  d’acheter  des  objets , 
dont  le  seul  mérite  consiste  dans  la  quantité 
de  travail  que  leur  production  a coûté. 

Il  est  vrai  néanmoins  que , dès  qu’un  grand 
revenu  a été  créé  dans  un  pays , sous  la  forme 
d’une  grande  masse  de  fermages , de  profits 
et  de  salaires,  cela  doit  opposer  une  grande 
résistance  à toute  baisse  essentielle  dans  la 
valeur  de  ce  revenu.  Hume  (i  ) a fait  la  remar- 
que très-juste  que,  lorsque  les  affaires  d’une 
nation  sont  arrivées  à cet  état , c’est-à-dire , 
lorsque  par  le  moyen  du  commerce  étran- 
ger , elle  a acquis  les  goûts  nécessaires  pour 
donner  de  la  valeur  à une  quantité  de  tra- 
vail qui  n’est  point  employé  à la  production 
des  choses  réellement  nécessaires,  cette  na- 
tion peut  perdre  une  partie  de  ce  commerce, 
et  rester  cependant  grande  et  puissante , par 


(i)  Essays.  Vol.  I , p.  2(^3. 
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suite  des  efforts  extraordinaires  qui  seraient 
faits  par  le  capital  sans  emploi,  et  par  l’esprit 
industrieux  des  habitans,  qui  chercheraient 
à perfectionner  les  manufactures  natio- 
nales, afin  de  satisfaire  les  goûts  déjà  for- 
més, et  d offrir  aux  revenus  déjà  créés  , les 
moyens  de  dépense.  Mais  , en  supposant 
possible  que  le  revenu  d’une  telle  nation  pût 
se  maintenir , il  n’y  a pas  la  moindre  pro- 
babilité qu’il  pût  s’accroître;  et  il  est  pres- 
que sûr  qu’il  ne  serait  arrivé  à un  tel  degré, 
sans  le  débouché  offert  par  le  commerce 
étranger. 

Je  crois  qu  on  sera  convaincu  de  cela , 
si  l’on  fait  attention  à la  quantité  de  mar- 
chandises que  1 Angleterre  exporte , prin- 
cipalement par  1 effet  de  1 emploi  des  ma- 
chines , et  à la  nature  des  retours  qu’elle 
obtient  en  échange.  D’après  les  tableaux  du 
commerce  pendant  l’année  expirée  le  5 jan- 
vier 1818  , on  voit  que  trois  seuls  articles 
dans  la  fabrication  desquels  on  emploie  des 
machines,  c est  -à  -dire,  les  marchandises 
de  coton , de  laine , la  quincaillerie,  y com- 
pris les  ouvrages  en  acier , etc. , sont  esti- 
mées au  delà  de  29,000,000  de  1.  st.  Et 
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parmi  les  articles  les  plus  marquans  im- 
portés, ou  compte  le  café,  l’indigo,  le  su- 
cre , le  thé,  les  soies , le  tabac,  les  vins  , le 
coton  et  la  laine , dont  la  valeur  totale  monte 
à plus  de  18,000,000,  sur  les  3o  ! Com- 
ment , le  demanderais-je  , pourrions  - nous 
obtenir  ces  objets  précieux  du  dehors,  si 
nous  n’avions  pas  donné  plus  d’extension  à 
nos  exportations,  par  l’emploi  des  machi- 
nes? Et  d’ailleurs  , comment  trouverait-on 
dans  notre  pays  des  matières  capables  de 
remplacer  ces  produits  importés , et  qui 
eussent  les  mêmes  effets  d’encourager  l’a- 
griculture, et  de  favoriser  l’accumulation 
du  capital  et  l’accroissement  de  la  popula- 
tion ? Et  si  à ces  considérations  nous  ajou- 
tons les  fortunes  qui  ont  été  faites  dans  ces 
manufactures  , pour  lesquelles  le  marché 
s’est  agrandi  de  jour  en  jour,  et  qui  ont 
constamment  exigé  plus  de  capital  et  plus 
de  bras  ; et  si  l’on  compare  cet  état  de 
choses  avec  la  nécessité  de  chercher  con- 
stamment de  nouveaux  emplois  pour  le 
même  capital  et  les  mêmes  ouvriers,  dont 
une  partie  serait  renvoyée  de  ses  anciennes 
occupations , par  suite  de  chaque  nouvelle 
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invention  de  machines;  toutes  ces  considé- 
rations doivent  nous  convaincre  que  létat 
de  l’Angleterre  eut  été  totalement  différent 
de  ce  qu’il  est  à présent,  et  quelle  n’aurait 
jamais  acquis  le  même  revenu  en  ferma- 
ges, en  prolits  et  en  salaires , si  le  talent  qui 
a été  déployé  dans  l’invention  des  machines, 
n’eût  point  été  accompagné  de  l’extension 
du  débouché  pour  l’écoulement  des  objets 
fabriqués  par  ces  machines , qui  a eu  lieu. 

On  peut  douter  avec  raison  , en  suppo- 
sant aujourd’hui  une  interruption  de  notre 
commerce  avec  l’étranger  , qu’on  pût  trou- 
ver dans  le  pays  des  moyens  de  remplacer 
le  thé , le  café  , le  sucre , les  vins  , la  soie , 
l’indigo  , le  coton  , etc.  , de  manière  à 
maintenir  la  valeur  de  notre  revenu  ac- 
tuel ; mais  très- certainement , si  depuis 
le  temps  d Edouard  1er. , avec  la  division 
de  la  propriété  foncière  , telle  qu  elle  se 
trouvait  alors , les  débouchés  pour  nos 
produits  étaient  restés  stationnaires  au  dé- 
hors  , nos  seuls  revenus  territoriaux  n’au- 
raient pas  approché  de  ce  qu’ils  sont  au- 
jourd’hui , et  moins  encore  le  revenu  du 
commerce  et  des  manufactures. 

IL. 
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Même  dans  l’état  actuel  de  division  de  la 
propriété  foncière  en  Europe  , qui  est  in- 
comparablement préférable  à ce  qu’il  était 
il  y a cinq  cents  ans,  la  plupart  des  pays  dont 
elle  se  compose  se  trouveraient  compara- 
tivement dépeuplés  sans  le  commerce  et 
les  manufactures.  Sans  l’impulsion  donnée 
par  les  résultats  de  ces  geures  d’industrie  , 
il  ne  pourrait  pas  y avoir  de  motifs  suffisans 
pour  engager  les  grands  propriétaires  à 
vendre  une  partie  de  leurs  vastes  domaines, 
ou  à les  faire  cultiver  avec  soin.  Selon 
Adam  Smith  , les  manufactures  les  plus 
importantes  des  pays  du  nord  et  de  l’ouest 
de  l’Europe  furent  établies  pour  imiter  des 
articles  etrangers  dont  le  goût  avait  déjà 
été  formé  par  suite  du  commerce  extérieur, 
ou  par  le  perfectionnement  graduel  des 
produits  indigènes  qu’on  chercha  à rendre 
propres  à l’exportation  (i).  Dans  le  premier 
cas , on  fait  dépendre  l’origine  même  des 
manufactures  d’une  extension  antérieure 
du  marché  , et  de  l’importation  d’articles 


(i)  Richesse  des  nations,  lome  II  , liv»  ni,  ch.  b, 
p.  ii5 , 6e.  édition  anglaise. 
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etrangers  , et  , dans  le  second  , le  but 
principal  et  l’utilité  de  perfectionner  des 
produits  de  fabrication  indigène  dans  l’in- 
térieur d’un  pays  , paraît  être  de  les  rendre 
propres  à un  marché  étendu , sans  lequel  les 
avantages  locaux  qu’on  peut  en  retirer  se- 
raient en  grande  partie  perdus. 

Pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  , 
nous  avons  eu  un  puissant  auxiliaire  dans 
nos  machines  à vapeur  , qui  nous  ont  mis 
à même  de  disposer  d’une  quantité  prodi- 
gieuse de  produits  et  de  bras  étrangers. 
Mais  combien  l’effet  de  ces  machines  n’eût- 
il  pas  été  affaibli  si  nous  n’avions  pas  pu 
exporter  nos  marchandises  de  coton  , nos 
lainages  et  notre  quincaillerie  ? 

Si  l’on  pouvait  exploiter  avantageuse- 
ment les  mines  d’Amérique  par  le  moyen 
de  machines , et  si  le  roi  d’Espagne  pou- 
vait augmenter  à son  gré  les  droits , de  ma- 
nière à tirer  le  plus  grand  parti  de  cet  avan- 
tage , quel  immense  revenu  ne  pourrait-il 
pas  en  recueillir  ! Mais  il  est  évident  que 
les  effets  de  semblables  machines  devien- 
draient tout-à-fait  insignihans,  si  le  marché 
pour  les  métaux  précieux  se  trouvait  borné 


I 1 6 PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

aux  pays  acljacens  , et  dans  ce  cas  le  prin- 
cipal effet  de  l’introduction  des  machines 
serait  de  mettre  des  capitaux  et  des  bras 
hors  d’emploi. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  , dans  ce 
pays  , la  population  et  la  richesse  de  Man- 
chester , de  Glasgow  , de  Leeds  , etc.  , ont 
éprouvé  un  grand  accroissement  depuis 
quelques  années  , par  suite  de  la  demande 
croissante  pour  les  produits  de  leurs  manu- 
factures , qui  ont  exigé  tous  les  jours  plus 
d'ouvriers  pour  les  faire  marcher  ; mais  .si 
on  n’avait  eu  besoin  que  d’un  plus  petit 
nombre  d’individus  , par  suite  de  [ écono- 
mie de  travail  due  aux  machines , et  du 
manque  d’extension  du  marché  , il  est  évi- 
dent que  ces  villes  auraient  été  comparati- 
vement pauvres  et  mal  peuplées.  11  est  im- 
possible de  juger  jusqu’à  quel  point  le 
capital  et  la  main  d’œuvre  épargnés  par  l in- 
troduction  des  machines  dans  un  district 
auraient  pu  en  enrichir  d’autres  ; et  l’on 
peut  là-dessus  faire  telle  assertion  qu’on 
voudra , car  il  est  impossible  d’en  vérifier 
la  vérité  par  un  appel  aux  faits.  Mais  je 
voudrais  savoir  s’il  y a le  moindre  fonde- 
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ment  pour  dire  que  , non-seulement  le  ca- 
pital qui  pourrait  à une  époque  quelconque 
être  épargné  dans  ces  manufactures  , serait 
conservé  et  employé  autre  part , mais  qu’il 
le  serait  d’une  manière  aussi  profitable , et 
qui  créerait  une  valeur  échangeable  dans 
d’autres  endroits  , égale  à celle  qu’il  aurait 
pu  créer  à Manchester  et  à Glasgow  , avec 
des  débouchés  croissans  ? En  un  mot , y 
a-t-il  quelque  raison  plausible  pour  assurer 
que  , si  l’exportation  de  la  valeur  de  vingt 
millions  de  livres  sterling  que  nous  en- 
voyons à l’étranger  en  ce  moment , était 
tout -à -fait  arrêtée  , soit  par  l’effet  des 
progrès  de  l’industrie  rivale  des  pays  étran- 
gers j soit  par  suite  des  prohibitions  , cela 
ne  nous  empêcherait  point  de  trouver 
pour  notre  capital  et  notre  travail  un  em- 
ploi aussi  avantageux  et  lucratif  pour  les 
individus  , et  aussi  productif  de  richesse 
pour  le  pays  relativement  à la  valeur 
échangeable  de  son  revenu  ? 

Tout  pays  a sans  contredit  la  faculté  de 
consommer  ses  produits , quelque  forte 
qu’en  soit  la  quantité  , comme  tout  homme 
qui  se  porte  bien  a la  faculté  d’appliquer 
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son  esprit  et  son  corps  à un  travail  pro- 
ductif pendant  dix  ou  douze  heures  par 
jour.  Mais  ce  sont  là  des  vérités  stériles  re- 
lativement aux  facultés  d’un  pays , qui  ne 
conduisent  pas  nécessairement  à des  résul- 
tats pratiques  par  rapport  à l’accroissement 
de  la  richesse.  Si  nous  ne  pouvions  point 
exporter  nos  marchandises  de  coton , il  est 
bien  certain  que  , tout  en  conservant  le 
pouvoir , nous  n’aurions  pas  la  volonté  de 
les  consommer  toutes  en  nature  chez  nous; 
et  la  conservation  de  notre  richesse  natio- 
nale et  de  notre  revenu  dépendrait  entière- 
ment de  la  possibilité  d’employer  le  capital 
qui  serait  dégagé  du  commerce  des  cotons, 
de  manière  à lui  faire  produire  des  objets 
auxquels  on  mettrait  autant  de  prix,  et  qu’on 
consommerait  avec  autant  d’empressement 
que  les  articles  importés  auparavant  du 
dehors.  Il  n’y  a point  de  prestige  dans  les 
marchés  étrangers.  C’est  dans  chaque  pays 
que  la  demande  et  la  consommation  défi- 
nitives doivent  toujours  se  réaliser;  et  si 
l’on  pouvait  produire  chez  soi  des  objets 
qui  exciteraient  le  peuple  à travailler  autant 
d’heures  par  jour , qui  procureraient  les 
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mêmes  jouissances  , et  qui  feraient  naître 
une  consommation  de  la  même  valeur , les 
marchés  étrangers  seraient  inutiles.  Nous 
savons  cependant  par  expérience , que  bien 
peu  de  pays  sont  capables  de  produire  des 
choses  qui  puissent,  sous  tous  les  rapports, 
tenir  lieu  de  celles  que  le  commerce  peut 
apporter  de  terroirs  et  de  climats  différens. 
Sans  un  tel  commerce,  et  avec  un  grand 
accroissement  des  moyens  de  production  , 
il  est  fort  à craindre  de  voir  diminuer  l’in- 
dustrie , la  consommation  et  la  valeur  échan- 
geable \ et  ce  danger  se  réaliserait  indubita- 
blement si  le  bas  prix  des  produits  indigènes 
occasioné  par  l’usage  des  machines,  don- 
nait naissance  à plus  d’épargne  plutôt  qu’à 
une  plus  forte  dépense. 

Mais  il  est  reconnu  que  la  facilité  de  pro- 
duction a la  plus  grande  tendance  à s’ouvrir 
des  débouchés,  soit  dans  le  pays  même,  soit 
dans  l’étranger.  C’est  pourquoi,  dans  l’état 
actuel  de  presque  tous  les  pays,  il  y a peu 
de  mauvais  effets  durables  résultant  de  l’in- 
troduction des  machines.  Il  est  toujours 
à présumer  que  leur  emploi  doit  tendre  à 
accroître  considérablement  la  richesse  et 
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la  valeur.  11  faut  pourtant  convenir  que  les 
grands  avantages  qui  résultent  de  substituer 
des  machines  au  travail  manuel,  dépendent 
de  l’extension  du  marché  pour  les  objets 
produits  , et  du  surcroît  d encouragement 
donné  à la  consommation  ; car,  sans  cette 
extension  du  marché  et  ce  surcroît  de  con- 
sommation, ces  avantages  doivent  en  grande 
partie  disparaître.  Ainsi  que  la  fertilité  de 
la  terre  , l’invention  de  bonnes  machines 
donne  naissance  à un  pouvoir  prodigieux 
de  production.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  deux  pouvoirs  ne  peut  être  mis  pleine- 
ment en  activité , si  la  situation  et  les  cir- 
constances , ou  si  les  habitudes  et  les  goûts 
de  la  société  s’opposent  aux  débouchés  suf- 
fi sans  pour  les  produits,  et  à un  accroisse- 
ment convenable  de  la  consommation. 

Les  trois  causes  qui  favorisent  le  plus 
la  production  sont,  l’accumulation  du 
capital , la  fertilité  du  sol  et  les  inventions 
qui  épargnent  la  main  d’œuvre.  Elles  agis- 
sent dans  le  même  sens;  et  comme  elles 
tendent  toutes  à faciliter  l’approvisionne- 
ment , sans  aucun  rapport  avec  la  demande , 
il  n’est  pas  vraisemblable  qu  aucune  d’elles 
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isolément,  ou  toutes  réunies , puissent  offrir 
un  encouragement  suffisant  à 1 accroisse- 
ment soutenu  de  la  richesse , qui  ne  peut  se 
maintenir  que  par  un  pareil  accroissement 
de  la  demande  pour  les  produits. 

SECTION  VI. 

De  la  nécessité  du  concours  des  facultés  productives  avec  les 
moyens  de  distribution  , pour  assurer  l'accroissement,  constant 
de  la  richesse. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  facultés  pro- 
ductives, dans  quelque  degré  qu  elles  puis- 
sent exister,  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes, 
suffisantes  pour  assurer  la  création  d’un 
degré  proportionné  de  richesse.  Quelque 
chose  de  plus  paraît  nécessaire  pour  donner 
une  pleine  activité  à ces  facultés  ; il  faut 
pour  cela  que  les  produits  soient  distribués 
et  adaptés  aux  besoins  de  ceux  qui  doivent 
les  consommer , de  manière  à produire  un 
accroissement  constant  de  la  valeur  échan- 
geable de  la  masse  totale. 

Dans  les  cas  particuliers , la  faculté  de 
produire  certains  objets  est  plus  ou  moins 
active  selon  l’étendue  de  la  demande  effec- 
tive pour  ces  produits  ; et,  ce  qui  engage  le 
plus  aies  produire,  c’est  leur  haut  prix  cou- 
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rant , ou  l’accroissement  de  leur  valeur 
échangeable,  avant  qu’un  surcroît  de  ca- 
pital et  de  travail  ait  été  employé  à leur 
production. 

De  même , ce  qui  favorise  le  plus  la  pro- 
duction constante  de  la  totalité  des  denrées, 
c’est  une  augmentation  de  la  valeur  échan- 
geable de  leur  masse  totale , avant  que  leur 
production  ait  rendu  nécessaire  l’emploi  de 
plus  de  capital  et  de  travail.  Et  cet  accrois- 
sement de  valeur  est  causé  par  la  distribu- 
tion des  produits  existans  qui  est  la  mieux 
calculée  pour  satisfaire  les  besoins  existans 
de  la  société  et  pour  en  faire  naître  de  nou- 
veaux. 

Nous  avons  dit,  dans  une  des  sections 
précédentes , que  si  toutes  les  grandes  routes 
et  les  canaux  d’un  pays  étaient  rompus  , et 
qu’il  y eût  de  grandes  entraves  à la  distri- 
bution des  produits,  la  valeur  totale  de  ces 
produits  baisserait  considérablement  ; il  est 
clair  en  effet  que , si  leur  distribution  ne  se 
trouvait  pas  en  rapport  avec  les  besoins  , 
les  goûts  et  les  moyens  de  la  population 
existante  dans  différentes  localités  , la  va- 
leur des  produits  pourrait  baisser  au  point 
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de  devenir  comparativement  insignifiante. 
D apres  ce  même  principe,  si  les  moyens 
de  distribuer  les  produits  d’un  pays  deve- 
naient encore  plus  faciles,  et  si  ces  produits 
étaient  encore  mieux  adaptés  qu  a présent 
aux  besoins,  aux  goûts  et  aux  facultés  des 
consommateurs  , il  est  indubitable  qu’il  en 
résulterait  un  grand  surcroît  de  la  valeur  de 
la  totalité  des  produits. 

Mais,  pour  rendre  plus  évident  combien 
la  distribution  tend  à augmenter  la  masse 
de  la  valeur  échangeable , nous  n’avons  qu’à 
consulter  l’expérience.  Avant  l’établisse- 
ment de  lionnes  routes  et  de  canaux  en 
Angleterre,  le  prix  des  produits  dans  beau- 
coup de  cantons  ruraux  était  extrême- 
ment modique  , comparativement  au  prix 
de  semblables  produits  dans  les  marchés  de 
Londres.  Les  moyens  de  distribution  étant 
devenus  plus  aisés,  le  prix  des  produits  de 
la  campagne , et  celui  de  quelques  sortes 
de  produits  de  Londres , qui  étaient  en- 
voyés dans  1 intérieur  pour  être  échangés 
contre  les  produits  de  l’agriculture,  haussè- 
rent , et  cette  hausse  fut  plus  forte  que  la 
baisse  des  produits  de  la  campagne  dans  les 
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marchés  de  Londres , ou  celle  des  produits 
de  Londres  dans  les  marchés  de  lintérieur  ; 
c’est  pourquoi  la  valeur  de  tout  le  produit, 
c’est-à-dire,  les  objets  d’approvisionnement, 
fournis  par  Londres  et  par  les  campagnes 
pris  ensemble  , augmenta  considérable- 
ment ; et , tandis  que  l’extension  de  la  de- 
mande encourageait  ainsi  l’emploi  d’une 
plus  grande  somme  de  capital , la  hausse 
temporaire  des  profits  occasionée  par  cette 
extension , devait  contribuer  puissamment 
à fournir  le  surcroît  de  capital  requis. 

On  demandera  peut-être  comment  une 
augmentation  de  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  du  produit  d’un  pays  pourra 
s’estimer?  Nous  avons  déjà  fait  voir  que  la 
valeur  d échange  , par  sa  nature  même  , 
n’est  point  susceptible  d’une  mesure  lixe  et 
rigoureuse  ; et  par  conséquent  on  ne  peut , 
dans  le  cas  présent,  en  proposer  aucune  qui 
soit  parfaitement  satisfaisante.  Cependant 
le  numéraire , qui  est  notre  mesure  la  plus 
usuelle  de  la  valeur,  pourrait  en  général 
convenir  , pendant  de  courtes  époques  \ et 
quoique  , considérée  par  abstraction,  la  ri- 
chesse soit  presque  indépendante  de  l’argent, 
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neanmoins , dans  l’ëtat  actuel  des  relations 
mutuelles  entre  les  diffërens  pays  du  mon- 
de, il  est  rare  qu’il  se  manifeste  une  grande 
augmentation  ou  diminution  de  la  valeur 
métallique  de  tous  les  produits  d’un  pays , 
sans  qu’il  y ait  en  même  temps  un  accrois- 
sement ou  une  diminution  de  demande  pour 
ces  produits , comparée  à la  quantité  qui 
en  est  offerte. 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  la 
valeur  du  lingot  éprouve  des  variations 
non -seulement  dans  tous  les  pays  en  gé- 
néral, mais  dans  quelques-uns  en  parti- 
culier , et  je  ne  prétends  pas  nier  qu’un 
pays  ne  puisse  trouver  le  moyen  d’accroître 
sa  richesse  après  une  baisse  dans  le  prix 
métallique  de  tous  ses  produits.  J’ai  déjà 
proposé  le  terme  moyen  entre  le  blé  et  le 
travail  (i)  comme  étant  la  meilleure  me- 
sure approximative  de  la  valeur  échangeable, 
lorsqu’on  l’applique  à des  pays  et  à des  temps 
diffërens;  et  je  me  servirai  toujours  volon- 
tiers d’une  telle  mesure  lorsqu’il  s’agira  d’es- 
timer un  produit  quelconque , excepté  le 


(i)  Cliap.  II  , sect.  vu. 
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blé  et  le  travail.  Mais  comme  en  parlant  de 
la  richesse  nationale  il  faut  nécessairement 
comprendre  la  valeur  courante  des  sub- 
sistances, et  comme  les  denrées  alimen- 
taires ne  peuvent  pas  être  leur  propre  me- 
sure , je  me  servirai  de  préférence  du  travail 
domestique  et  étranger  que  le  prix  métal- 
lique des  produits  peut  mettre  en  œuvre  , 
ou  des  sacrifices  que  chacun  est  disposé  à 
faire  , soit  par  ses  propres  efforts,  soit  par 
ceux  d’autres  personnes , pour  acquérir 
ces  produits  , comme  étant  la  meilleure 
mesure  de  la  valeur  qu’on  puisse  appli- 
quer à la  pratique-,  et , quoiqu’elle  ne  Soit 
certainement  pas  exacte , elle  l’est  toutefois 
assez  pour  l’objet  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

La  richesse  générale , ainsi  que  des  por- 
tions particulières  de  cette  richesse , sont 
toujours  la  suite  de  la  demande  effective. 
Toutes  les  fois  que  la  demande  des  produits 
est  grande,  c’est-à-dire,  toutes  les  fois  que 
la  valeur  échangeable  de  toute  la  masse 
dispose  de  plus  de  bras  qu’à  l'ordinaire  et 
pour  le  même  prix  , il  y a la  même  raison 
de  s’attendre  à voir  un  accroissement  gé- 
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néral  des  produits,  qu’il  y eu  a pour  compter 
sur  l’accroissement  de  chaque  produit  eu 
particulier  lorsque  sou  prix  courant  hausse. 
Et , d’un  autre  coté , toutes  les  fois  que  les 
produits  d’un  pays  estimés  d’après  le  travail 
qu’ils  peuvent  payer,  baissent  de  valeur, 
il  est  évident  que  les  moyens  et  la  volonté 
d acheter  la  même  somme  de  travail  dimi- 
nueront en  même  temps  , et  que  la  de- 
mande effective  d’un  surcroît  de  produit 
doit  s’arrêter  pour  quelque  temps. 

M.  Ricardo  , dans  son  chapitre  sur  la 
valeur  et  les  richesses , a dit  que , « une  cer- 
taine quantité  de  vêtemens  et  de  vivres  suf- 
fira aux  besoins  et  à l’entretien  d’un  même 
nombre  d hommes , et  fera  faire  la  même 
quantité  d’ouvrage,  que  ces  objets  soient  le 
frui  t du  travail  de  cent  hommes  ou  de  deux 
cents  \ mais  ils  auront  double  valeur  si  deux 
cents  hommes  out  été  employés  à les  pro- 
duire (i).  » Mais,  en  adoptant  sa  propre 
estimation  de  la  valeur,  cette  proposition 
ne  se  trouvera  que  bien  rarement  exacte.  Les 


( i)  Ricardo , Des  Principes  de  l’Économie  politique. 
Chap.  20  , p.  85  et  86  , traduction  française. 
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vêtemens  et  les  vivres  qui  n’auraient  coûté 
que  cent  journées  de  travail  ne  pourraient 
jamais,  excepté  dans  l’état  de  choses  le  plus 
forcé , faire  fafre  la  meme  quantité  d’ou- 
vrage que  s’ils  avaient  employé  deux  cents 
journées.  Faire  une  telle  supposition  , c’est 
supposer  que  le  prix  du  travail  estimé  en 
choses  de  première  nécessité , est  le  même 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays , 
et  qu’il  ne  dépend  point  de  l’abondance  ou 
de  la  rareté  des  produits  comparés  au  tra- 
vail } et  cette  supposition  est  contraire  à 
l’expérience  universelle.  Neuf  quarters  de 
blé  peuvent  peut-être  payer  une  année  de 
travail  d’un  journalier  en  Angleterre  , mais 
seize  quarters  suffiront  à peine  pour  en 
payer  autant  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 
Et  dans  le  cas  d’un  accroissement  subit  de 
travail  productif  par  l’effet  de  la  conversion 
rapide  du  revenu  en  capital , ou  d’une  aug- 
mentation soudaine  de  la  faculté  productive 
de  la  même  quantité  de  travail , il  est  hors 
de  doute  qu’une  portion  donnée  d’objets  de 
première  nécessité  ne  pourra  plus  mettre 
en  activité  la  même  quantité  de  travail  ; et  si 
la  valeur  échangeable  des  produits  baisse 
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dans  une  plus  forte  proportion  que  la  quan- 
tité ne  monte  ( ce  qui  est  très-possible  ) , 
dans  ce  cas  la  même  quantité  de  travail  ne 
serait  pas  mise  en  œuvre  par  la  quantité 
augmentée  des  choses  de  première  néces- 
sité , et  le  progrès  de  la  richesse  recevrait  un 
échec  décidé. 

Un  tel  échec  serait  encore  avec  plus 
de  certitude  l’effet  d’une  diminution  de 
la  demande  pour  les  produits , par  suite 
du  déclin  du  commerce  étranger,  ou  par 
une  autre  cause  quelconque.  Dans  ce  cas  , 
la  quantité  et  la  valeur  des  produits  dimi- 
nueraient bientôt  toutes  les  deux , et  quoique 
la  main  d’œuvre  fût  à bas  prix  par  le  man- 
que de  demande , les  capitalistes  perdraient 
bientôt  et  la  volonté  et  le  pouvoir  d’em- 
ployer la  même  quantité  de  bras  que  par 
le  passé. 

Dans  tous  les  cas,  une  augmentation  sou- 
tenue de  la  valeur  des  produits  estimée  en 
travail,  semble  être  d’une  nécessité  absolue 
pour  qu’il  y ait  un  accroissement  de  richesse 
constant  et  non  interrompu  ; car  il  est  clair 
que  sans  une  telle  augmentation  de  valeur 
il  est  impossible  de  mettre  plus  de  travail 
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en  œuvre.  Et  pour  maintenir  cette  valeur  , 
il  faut  quune  distribution  effective  du  pro- 
duit ait  lieu , et  qu’il  y ait  une  proportion 
convenable  entre  les  objets  de  consomma- 
tion, et  le  nombre,  les  besoins  etles moyens 
des  consommateurs,  ou , en  d’autres  mots , 
entre  la  quantité  des  objets  produits  et  la 
demande  qu’il  y a pour  eux. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  que  cette  va- 
leur ne  peut  pas  se  maintenir  dans  le  cas 
d’une  accumulation  rapide  de  capital  occa- 
sionée  par  une  diminution  positive  et  sou- 
tenue de  la  dépense  et  de  la  consommation 
des  classes  supérieures  de  la  société  (i). 
Et  pourtant  on  conviendra  sans  la  moindre 
difficulté  que  l’épargne  sur  le  revenu  pour 
ajouter  au  capital  est  une  condition  abso- 
lument nécessaire  pour  le  progrès  de  la  ri- 
chesse. Comment  donc  cette  épargne  peut- 
elle  s’effectuer  sans  causer  la  diminution 
de  capital  qu’on  redoute  ? 

Elle  peut  avoir  lieu , et  dans  le  fait  c’est 
ce  qui  arrive  presque  toujours  , par  l’effet 
d’une  augmentation  antérieure  de  la  valeur, 


(i)  Sect.  ni  de  ce  Chapitre. 
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ou  du  revenu , et  dans  ce  cas  l'économie 
peut  s'effectuer  non-seulement  sans  qu’il 
y ait  aucune  diminution  de  demande  et 
de  consommation  , mais  tandis  que  la  de- 
mande , la  consommation  et  la  valeur  re- 
çoivent un  accroissement  réel  pendant  tout 
le  cours  de  cette  operation.  Et  c’est  en  effet 
cette  augmentation  antérieure  de  la  valeur 
et  du  revenu  qui  donne  à la  fois  le  plus 
grand  encouragement  à l’accumulation , et 
qui  la  rend  capable  de  favoriser  la  produc- 
tion constante  de  la  richesse. 

M.  Sismondi,  dans  son  dernier  ouvrage, 
en  parlant  des  limites  de  l’accumulation  , 
s exprime  ainsi  : <c  On  ne  fait  jamais  après 
tout  qu'échanger  la  totalité  de  la  produc- 
tion de  l’année  contre  la  totalité  de  la  pro- 
duction de  l’année  précédente,  (i)  » Si  cela 

(0  Nouveaux  Principes  d’Éconpmie  politique,  tome  I , 
p.  120.  Je  suis  parfaitement  de  l’avis  de  M.  Sismondi  , 
quant  à plusieurs  de  ses  principes  qui  ont  rapport  à la 
consommation  et  à la  demande  ; mais  je  ne  crois  pas  que 
ses  idées  sur  la  formation  du  revenu  national  , duquel 
dépend  toute  augmentation  de  consommation  et  de 
demande,  soient  justes,  et  je  ne  saurais  en  aucune 
manière  partager  ses  craintes  au  sujet  des  machines , 
et  encore  moins  admettre  l’opinion  qu’il  manifeste 
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était  exact,  il  serait  difficile  d’expliquer 
comment  la  valeur  du  produit  national 

sur  la  nécessité  de  l’intervention  fréquente  du  gouverne- 
ment, dans  le  but  de  protéger  les  individus  , et  des  classes 
entières  de  la  société  contre  les  suites  de  la  concurrence. 
Pour  ce  qui  regarde  la  population  , il  s’est  mépris  sur  les 
opinions  exposées  dans  moii  ouvrage  , plus  que  je  n’aurais 
pu  le  croire  de  la  part  d’un  écrivain  aussi  habile  et  dis- 
tingué. Il  prétend  que  mon  raisonnement  est  tout-à-fait 
sophistique  , parce  que  j’ai  mis  en  opposition  l’accroisse- 
ment virtuel  de  la  population  avec  l’accroisseihent  positif 
des  subsistances.  Mais  j’ai  très-certainement  comparé  l’ac- 
croissement virtuel  de  la  population  avec  l’accroissement 
virtuel  des  subsistances  , et  l’accroissement  positif  de  la 
population  avec  l’accroissement  positif  des  subsistances  ; 
et  la  plus  grande  partie  de  mon  ouvrage  est  consacrée  à 
cette  seconde  comparaison  (*).  Le  fait  est  que  M.  Sismondi 
manifeste  des  craintes  bien  plus  fortes  que  moi  sur  les 
dangers  d’une  surabondance  de  population  , et  il  propose 
toute  sorte  de  moyens  bizarres  pour  la  réprimer.  Quant  à 
moi,  je  n’ai  jamais  recommandé  et  jamais  je  ne  proposerai 
d’autres  moyens  que  de  faire  connaître  aux  classes  ou- 
vrières la  manière  dont  leurs  intérêts  peuvent  être  com- 
promis par  un  trop  grand  accroissement  du  nombre  des 
travailleurs  , etd’ abroger  les  lois  qui  tendent  d’une  manière 
positive  à décourager  les  habitudes  de  prudence  et  de  pré- 
voyance , ou  d’affaiblir  les  effets  de  ces  lois. 

(*)  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  les  singulières  opinions  de 
M.  Malthus  sur  la  population,  mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire 
que  le  reproche  qu’il  fait  à M.  Sismondi  , ne  me  paraît  nullement 
fondé.  Je  crois  que  cet  estimable  e'crivain  a parfaitement  compris 
et  complètement  réfuté  Je  système  de  M.  Malthus , et  qu’il  a prouvé 
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pourrait  jamais  s’accroître.  Mais , le  fait  est 
qu’un  grand  surcroît  de  produits  peut  s’ou- 


que  l’accroissement  de  la  population  ne  se  règle  pas  d’après  la 
quantité  des  subsistances.  J’ajouterai  quelques  observations  à ce 
sujet. 

Voici  les  propositions  fondamentales  de  M.  Malthus. 

l°.  L’espèce  humaine  peut  s’accroître  dans  une  proportion  géo- 
métrique , tandis  que  les  subsistances  n’augmentent  qu’en  suivant 
une  proportion  arithmétique. 

a°.  La  population  tend  toujours  non-seulement  à atteindre  , 
mais  à dépasser  la  limite  des  subsistances. 

Il  me  semble , que  d’après  la  première  de  ces  propositions , 
M.  Sismondi  a eu  bien  raison  de  dire  que  M.  Malthus  avait  mis  en 
opposition  l’accroissement  possible  de  la  population  dans  les  cir- 
constances les  plus  favorables  ( comme  par  exemple  aux  États- 
Unis  d’Amérique  ) , avec  l’accroissement  positif  des  animaux  et  des 
végétaux  , dans  un  lieu  confiné  , et  avec  des  circonstances  toujours 
plus  défavorables.  Est-il  en  effet  possible  d’avancer  que  les  animaux 
et  les  plantes  se  reproduisent  avec  moins  de  facilité  que  l’espèce 
humaine  , lorsque  le  terrain  ne  leur  manque  pas  ? Pour  se  con- 
vaincre du  contraire,  il  suffit  de  songer  à la  reproduction  des 
chevaux  , des  bœufs  et  des  cochons  dans  toute  l’Amérique,  et  à la 
merveilleuse  facilité  avec  laquelle  le  bananier  , le  maïs  , le  riz  et  la 
pomme-de-terre  se  multiplient.  Tout  ce  que  M.  Malthus  a donc  prou- 
vé, c’est  que  dans  les  pays  dont  le  territoire  est  borné,  et  qui  sont  très- 
avancés  en  culture  , il  est  impossible  de  faire  produire  à la  terre 
des  quantités  de  subsistances  croissant  sans  cesse  d’après  une  pro- 
portion géométrique,  ce  que  personne  n’a  jamais  contesté.  Il  est 
également  hors  de  doute  que  dans  de  tels  pays  , la  population 
augmente  beaucoup  plus  lentement  que  l’accroissement  réel  des 
subsistances  , et  de  tous  les  autres  produits  avec  lesquels  on  peut 
acheter  des  vivres  à l’étranger.  L’Angleterre  n’a  doublé  sa  popula- 
tion que  dans  cent  cinquante  ans,  et  certes,  depuis  cette  époque,  la 
somme  totale  de  ses  produits  de  tout  genre  s’est  accrue  dans  une 
proportion  bien  plus  forte. 

La  première  proposition  est  donc  fausse  , soit  qu’on  la  prenne 
abstraitement , soit  qu’on  veuille  l’appliquer  à la  pratique.  La  se- 


Ï.34  PRINCIPES  d’économie  POLITIQUE. 

vrir  sur-le-champ  un  débouché  suffisant, 
et  éprouver  par  conséquent  une  grande 


coude  n’est  pas  plus  vraie  , car  elle  ne  se  fonde  ni  sur  le  raisonne- 
ment ni  sur  l'expérience.  Dans  les  pays  où  la  population  a aug- 
menté avec  le  plus  de  rapidité  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables , elle  est  toujours  restée  fort  en  deçà  de  la  production  , même 
pendant  l’époque  où  l’accroissement  a été  le  plus  rapide , et  cela 
par  une  raison  toute  naturelle  ; c’est  que  le  premier  but  de 
l’homme  n’est  pas  d’augmenter  son,  espèce , mais  de  pourvoir 
au  bien-être  de  la  famille  dont  il  peut  se  trouver  chargé  dans  l’âge 
mûr. 

11  serait  plus  exact  de  dire  que  la  production  des  subsistances  se 
règle  sur  la  population  , que  d’avancer  la  proposition  contraire,  car 
toute  production  est  calculée  d’après  la  consommation  habituelle 
des  années  précédentes , et  la  consommation  présumée  de  l’année 
suivante.  La  difficulté  qu’éprouvent  souvent  les  pauvres  de  se  procu- 
rer des  subsistances  , ne  prouve  pas  que  le  pays  en  manque  réelle- 
ment, car  on  parvient  presque  toujours  à nourrir  toute  la  popula- 
tion au  moyen  des  sacrifices  faits  par  les  riches  et  par  le  gouverne- 
ment ; ce  qui  démontre  sans  réplique,  que  dans  ce  cas,  c’est  la 
distribution  des  denrées  qui  est  vicieuse,  leur  quantité  étant  suffi- 
sante pour  nourrir  tous  les  habitans. 

La  surabondance  absolue  de  la  population  n’a  jamais  existé 
dans  un  état  d’une  certaine  étendue.  Elle  suppose  que  dans  un 
pays  où  rien  n’entrave  ni  le  développement  de  l’industrie  ni  la 
meilleure  distribution  de  la  richesse  , le  travail  de  chaque  indi- 
vidu ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  se  nourrir  , soit  des  subsi- 
stances indigènes,  soit  de  celles  qu’il  peut  tirer  des  pays  voisins. 

La  surabondance  relative  n’est  malheureusement  que  trop  com- 
mune ; elle  n’a  aucun  rapport  avec  les  subsistances , car  dans 
les  pays  les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  , ou  la  terre  produit 
ou  peut  facilement  produire  beaucoup  plus  de  subsistances  qu’il 
n’en  faut  pour  la  consommation  ,.  une  grande  partie  de  la  nation 
vit  dans  la  plus  affreuse  misère.  Cela  arrive  en  Angleterre  , en 
Espagne  et  dans  ses  possessions  d’Amérique  , en  Pologne  , etc.  , par 
des  causes  différentes , dont  la  principale  tient  à la  trop  inégale 
répartition  de  la  propriété  et  de  la  richesse. 
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augmentation  de  valeur  échangeable , si  ces 
produits  sont  si  bien  distribués  et  adaptés 


L’exemple  de  l’Irlande  a , je  crois,  séduit  et  égaré  M.  Malthus.  11 
a attribué  l’accroissement  très-rapide  de  la  population  de  cette 
île,  uniquement  à l’introduction  de  la  pomme-dc-terre , qui  four- 
nit presque  sans  travail  une  nourriture  abondante  à un  peuple 
paresseux  , insouciant  et  imprévoyant.  Si  cela  était  vrai  , pour- 
quoi , lui  demanderais-je  , le  bananier  et  le  mais  qui  sont  incompa- 
rablement plus,  productifs  , et  qui  n’exigent,  pas  plus  de  soins  que 
la  pomme-de-terre  , n’ont-ils  pas  rendu  la  Nouvelle  -Espagne  aussi 
peuplée  qu’elle  devrait  l’être  ? Pourquoi  les  rives  de  la  Plata  , si 
richçs  en  blé  et  en  bestiaux,  sont-elles  si  mal  peuplées  ? Une  cir- 
constance très-importante  et  cependant  très-familière  , à laquelle 
M^Malthus  n’a  pas  fait  la  moindre  attention,  c’est  la  grande  diffé- 
rence ds,  consommation  dans  les  années  d’abondance  et  de  disette. 
Dans  l’abpndance  , les  familles  consomment  davantage  , on  élève 
plus  d’aniilnaux  , et  on  gaspille  considérablement  ; ejans  les  temps 
de  cherté  ou  de  disette  , c'est  tout  le  contraire.  D’ailleurs  , il  est 
reconnu  qu’il  ne  suffit  pas  d’une  suite  d’excellentes  récoltes  pour 
que  le  bien-être  général  d’une  nation  augmente  , et  il  n’est  pas  rare 
de  voir  les  classes  ouvrières  très-malheureuses  pendant  le  bas  prix, 
et  l’abondance  de  la  nourriture.  C’est  en  effet  ce  bien-être  soutenu, 
et  tout  ce  qui  contribue  à augmenter  l’aisance  de  la  masse  d une 
nation  , qui , non-seulement  favorise  les  mariages  , mais  qui  em- 
pêche la  mort  prématurée  d’un  très-grand  nombre  d’individus  de 
tout  âge,  et  qui,  par  conséquent,  tend  le  plus  à augmenter  la 
population.  Partout  où  ce  bien-être  manque,  la  population  ne 
s’accroît  que  difficilement , quelle  que  soit  d’ailleurs  la  fertilité 
de  la  terre  ; partout  où  l’aisance  est  générale  parmi  le  peuple  , 
la  population  s’accroît,  même  dans  des  climats  ingrats  et  avec 
un  sol  peu  fertile.  Quant  au  paysan  irlandais  , je  suis  persuadé 
qu’il  se  regarde  comme  très-heureux,  puisque  fort  peu  de  travail 
lui  suffit  pour  se  nourrir  lui  et  sa  famille,  et  qu’il  borne  là  tous 
ses  vœux.  Sa  condition  est  certes  préférable  à celle  de  la  plupart 
des  journaliers  anglais  , et  quoique  l’Irlandais  nous  paraisse  mi- 
sérable , parce  qu’il  est  couvert  de  mauvais  vêtemens  et  mal  logé  , 
le  fait  est  qu’il  jouit  d’une  aisance  relative  à ses  besoins  et  à ses 
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aux  goûts  et  aux  besoins  de  la  société,  qu’ils 
fassent  naître  le  désir  de  faire  un  sacrifice 
proportionné  pour  les  acquérir  et  pour  les 
consommer.  Le  premier  indice  d’un  ac- 
croissement des  produits , c’est  l’augmenta- 
tion des  revenus , et  tant  que  les  produits 
augmentent  en  valeur  et  en  quantité,  par 
suite  d’une  distribution  bien  entendue,  et 
d’une  consommation  proportionnée  à l’ap- 
provisionnement , il  est  évident  qu’une 
épargne  annuelle  est  compatible  avec  un 
accroissement  annuel  du  revenu , et  avec 
une  augmentation  annuelle  delà  dépense  et 
de  la  demande. 


goûts  , tandis  que  l’ouvrier  anglais  est  positivement  misérable  et 
se  croit  tel. 

Au  surplus,  dans  cette  question  comme  dans  bien  d’autres, 
M.  Malthus  a , dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  fourni  lui-même 
les  argumens  les  plus  puissans  pour  combattre  ses  propres  opinions. 

En  un  mot,  les  causes  qui  influent  sur  la  population  sont  si  nom- 
breuses et  compliquées  , elles  tiennent  tellement  aux  qualités  phy- 
siques et  morales  de  l’homme  , à la  nature  du  sol , du  climat , à la 
salubrité  du  pays  , aux  mœurs  , aux  croyances  religieuses  , à la  lé- 
gislation, etc.  , que  pour  bien  connaître  tout  ce  qui  a rapporta  la 
population  , il  faut  l’étudier  dans  chaque  pays.  Mais  on  peut  assurer 
des  à présent  , que  ce  n’est  pas  d’après  la  masse  des  subsistances 
dans  chaque  pays  que  sa  population  se  règle  , quoique  ce  soit  une 
vérité  triviale  que  les  habitans  ne  peuvent  pas  exister  si  le  pays  ne 
fournit  pas  de  quoi  les  nourrir , ou  de  quoi  se  procurer  chez  l’é- 
tranger les  subsistances  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Rote  du  traducteur. 
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La  fortune  d’un  pays  , quoique  néces- 
sairement plus  lente  à faire  que  celle  des 
commercans , s acquiert  certainement , en 
général , par  les  mêmes  moyens , c’est  - a- 
dire  , par  des  épargnes , mais  par  des  épar- 
gnes faites  sur  de  plus  forts  profits,  et  qui 
ne  supposent  nullement  une  diminution  de 
la  dépense  employée  pour  se  procurer  des 
objets  de  luxe  et  d’agrément. 

Beaucoup  de  négocians  ont  fait  de  grandes 
fortunes  , quoique  pendant  qu’ils  étaient 
occupés  à les  acquérir , il  n’y  ait  peut  - être 
pas  eu  d’année  où  ils  n aient  plutôt  augmen- 
té que  diminué  leur  dépense  en  objets  de 
luxe  , d’agrément  et  de  bienfaisance.  Le 
montant  du  capital  de  l’Angleterre  est  im- 
mense , et  il  a certainement  reçu  de  gran- 
des additions  depuis  vingt-cinq  ans , mais 
en  portant  nos  regards  en  arrière , nous  ne 
voyons  guère  de  traces  d’une  diminution 
de  la  dépense  consacrée  à l’entretien  des 
ouvriers  improductifs.  S’il  se  trouvait  ce- 
pendant quelques  traces  d’une  telle  dimi- 
nution , cela  serait  exactement  conforme  à 
la  théorie  que  nous  venons  d établir,  car 
cette  diminution  n’aura  eu  lieu  qu’à  une 
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époque  à laquelle,  par  l’effet  de  circonstan- 
ces particulières.,  la  valeur  du  produit  na  - 
tional  ne  s est  pas  soutenue,  et  qu’il  en  est 
résulté  par  conséquent  une  grande  dimi- 
nution des  moyens  de  dépenser,  et  un  échec 
à la  production  de  la  richesse. 

On  dira  peut-être  que  trop  insister  sur 
la  distribution , et  mesurer  la  demande  d’a- 
pres la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des 
produits , c est  mettre  le  revenu  brut  d’un 
pays  au-dessus  de  son  revenu  net , et  favo- 
riser le  système  d’agriculture  et  de  nianu- 
factures  qui  emploie  à la  production  de  cha- 
que objet  le  plus  grand  nombre  de  bras 
Mais  j ai  déjà  fait  voir  que  l’économie  de  la 
main  d œuvre  et  l’augmentation  des  con- 
naissances pratiques , soit  dans  l’agricul- 
ture, soit  dans  l’industrie  manufacturière, 
en  donnant  au  pays  les  moyens  de  popsser 
la  culture  jusque  sur  des  terrains  moins 
fertiles,  sans  qu’il  y ait  diminution  des  pro- 
fits, et  d étendre  prodigieusement  les  débou- 
chés pour  les  produits  manufacturés,  doi- 
vent tendre  à accroître  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  des  produits,  et  il  est  incon- 
testable que  telles  ont  été  les  sources  prin- 
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cipales  de  l’étonnant  et  rapide  accroisse- 
ment de  la  valeur  de  la  richesse  nationale, 
qui  s’est  opéré  depuis  trente  ou  quarante 
ans , en  Angleterre. 

S’attacher  donc  principalement  au  reve- 
nu brut  d’un  pays  plutôt  qu’à  son  revenu 
net,  ce  n’est  en  aucune  manière  déprécier 
les  avantages  prodigieux  qu’on  retire  des 
connaissances  pratiques  et  des  machines  ; 
ce  rt’est  que  reconnaître  dans  la  valeur  de  la 
totalité  des  produits  l’importance  qui  lui 
appartient  ajuste  titre.  Aucune  manière  de 
considérer  la  richesse  nationale  ne  peut 
jamais  être  tant  soit  peu  satisfaisante , si  elle 
ne  se  rapporte  qu’au  revenu  net.  C’est  en 
rapportant  ‘tout  exclusivement  au  revenu 
net  de  la  terre , que  les  économistes  ont  dé- 
truit l’utilité  pratique  de  leurs  ouvrages;  et 
les  écrivains  qui  font  consister  la  richesse 
en  rentes  territoriales  et  en  profits  , à l’ex- 
clusion des  salaires,  tombent  dans  une  er- 
reur exactement  du  même  genre , quoique 
d’une  moindre  importance.  Ceux  qui  vivent 
des  salaires  d’un  travail , tant  productif 
qu’improductif,  reçoivent  et  dépensent  la 
partie  incomparablement  la  plus  grande  du 
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produit  annuel;  ils  payent  une  somme  très- 
forte  d’impôts  pour  le  maintien  du  gou- 
vernement, et  ils  forment  la  portion  infi- 
niment la  plus  considérable  de  la  force  phy- 
sique de  l’état.  Avec  des  habitudes  de  pré- 
voyance, cette  classe  nombreuse  pourrait 
être  presque  aussi  heureuse  que  les  deux 
autres , et  peut-être  dans  celle-ci  trouverait- 
on  un  nombre  plus  grand  d’individus  dont  le 
bonheur  surpasserait  celui  des  autres  clas- 
ses, quoique  leur  proportion  avec  la  totalité 
ne  puisse  pas  être  si  considérable.  C’est  pour- 
quoi à tous  égards,  si  l’on  considère  la  part 
du  produit  annuel  qui  revient  à la  classe  de 
ceux  qui  vivent  de  salaires , et  les  moyens 
de  santé  et  de  bonheur  que  cette  classe  pour- 
rait en  tirer , on  doit  la  regarder  comme 
formant  la  partie  la  plus  importante  de  la 
société;  et  toute  définition  de  la  richesse  qui 
supposerait  une  diminution  du  nombre 
des  individus  de  cette  classe  telle , que  la 
totalité  de  la  population  n’eût  plus  besoin 
pour  sa  consommation  que  d’un  moindre 
produit  annuel,  cette  définition,  dis -je, 
serait  erronée. 

Dans  le  premier  chapitre  de  cet  ou- 
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vrage , ayant  dit  que  la  richesse  consistait 
dans  « les  objets  matériels  qui  sont  néces- 
saires , utiles  et  agréables  à l’espèce  hu- 
maine, » j’ai  ajouté  , comme  une  consé- 
quence, qu’un  pays  était  riche  ou  pauvre 
selon  que  ces  objets  étaient  abondans  ou 
rares,  relativement  à l’étendue  de  son  terri- 
toire. Je  suis  forcé  de  convenir  que  cette 
définition  ne  renferme  pas  la  question  de  ce 
qu’on  peut  appeler  la  somme  du  produit 
disponible,  ou  le  fond  imposable;  je  dois 
cependant  regarder  cette  définition  de  la 
richesse  nationale  comme  étant  bien  plus 
correcte  qu’aucune  autre  dans  laquelle  on 
n’aurait  égard  qu’à  ce  fond  disponible.  Que 
dirions-nous  de  la  richesse  de  ce  pays  , dans 
le  cas  où  il  serait  possible  de  concevoir  que 
les  fermages  et  les  profits  restassent  les 
mêmes , tandis  que  sa  population  et  ses 
produits  se  trouveraient  réduits  de  deux 
tiers?  Le  pays  serait  certainement  beau- 
coup plus  pauvre  , d’après  la  définition  que 
nous  avons  donnée;  et  je  crois  que  peu  de 
gens  seraient  disposés  à contester  la  justesse 
de  cette  conclusion. 

Il  serait  certainement  à désirer  que,  dans 
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une  définition  de  la  richesse,  on  eût  égard 
au  produit  disponible , aussi  - bien  qu'à  la 
quantité  et  à la  valeur  positive  ; mais  une 
telle  définition  paraît , par  sa  nature  même , 
être  impossible , parce  que  dans  chaque  cas 
particulier,  c’est  une  affaire  d’opinion  de 
savoir  quel  est  l’accroissement  du  produit 
disponible  qui  doit  être  regardé  comme 
équivalent  à une  diminution  donnée  du  pro- 
duit brut. 

Il  faut  donc  se  contenter  de  considé- 
rer en  général  le  montant  et  la  valeur  du 
produit  national  ; et  on  peut  ensuite  ajou- 
ter comme  une  considération  distincte , 
et  cependant  très  - importante  , qu'il  est 
des  pays  qui , possédant  la  même  quan- 
tité et  la  même  valeur  de  produits,  en 
ont  une  plus  ou  moins  grande  proportion 
de  disponible.  Sous  ce  rapport , un  pays 
dont  le  territoire  est  fertile,  possède  sans 
contredit  d’immenses  avantages  sur  ceux 
dont  la  richesse  dépend  presque  entière- 
ment des  manufactures.  Avec  une  popula- 
tion égale , avec  le  même  taux  des  profits , 
et  la  même  quantité  et  valeur  de  produits , 
la  nation  riche  en  territoire  aura,  sans  com- 
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paraison , la  plus  grande  portion  de  richesse 
disponible. 

Heureusement  il  est  bien  rare  que  nous 
ayons  besoin  de  calculer  le  degré  d’avan- 
tage et  de  désavantage  qui  peut  résulter  de 
l’accroissement  du  revenu  net , aux  dépens 
du  revenu  brut.  L’intérêt  de  chaque  capita- 
liste, quelque  soit  l’objet  de  son  indu- 
strie, le  porte  constamment  à épargner  le 
travail  ; et  la  théorie  , d’accord  avec  l’expé- 
rience , nous  montre  qu’en  parvenant  à ce 
but , on  augmente  les  facultés  productives  , 
ce  qui  donne  les  moyens  d’accroître  , dans 
le  plus  haut  degré  possible,  la  quantité 
et  la  valeur  du  produit  brut  (i),  pourvu 

( i ) D’après  ce  que  je  viens  de  dire  , le  lecteur  s’aperce- 
vra que  je  ne  suis  nullement  de  l’avis  de  M.  Ricardo  , dans 
sou  chapitre  Du  Revenu  brut  et  du  revenu  net.  Je  n’hésite- 
rais  pas  un  moment  à dire  qu’un  pays  qui  possède  un  re- 
venu net  provenant  de  rentes  de  terres  et  de  profits , et 
qui  fournit  des  subsistances  et  des  vêtemens  pour  cinq 
millions  d’hcmmes  , est  incontestablement  plus  riche  et 
plus  puissant  que  si  ce  revenu  net  était  obtenu  par  le 
travail  de  sept  millions  d’hommes  au  lieu  de  cinq  , en  les 
supposant  également  bièn  riourris.  Le  produit  total  serait 
plus  grand  dans  le  second  cas  ; et  sur  les  deux  millions 
additionnels  de  travailleurs , quelques-uns  pourraient  sans 
doute  disposer  d’une  partie  de  leurs  salaires.  Mais  je 
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toujours  que  la  distribution  et  la  consom- 
mation de  l’approvisionnement  augmenté 
des  produits  , suffisent  pour  accroître  sans 
cesse  leur  valeur  échangeable. 

L’accroissement  des  produits  et  celui  de 
la  valeur  vont  en  général  de  pair  l’un  avec 
l’autre  } et  cet  état  de  choses  est  le  plus  fa- 
vorable aux  progrès  de  la  richesse.  L’ac- 
croissement de  la  quantité  des  produits 
dépend  principalement  des  facultés  pro- 
ductives , et  l’augmentation  de  la  valeur  des 
produits  dépend  de  leur  distribution.  La 
production  et  la  distribution  sont  les  deux 
grands  élémens  de  la  richesse , lesquels , 
combinés  dans  leurs  justes  proportions, 
sont  capables  de  porter  les  richesses  et  la 

demanderais  encore,  que  deviendra  le  capital  et  la  nation 
dans  le  cas  d’un  tel  changement  ? Il  est  évident  qu’une 
portion  considérable  doit  devenir  surabondante  et  inutile. 
Je  suis  cependant  entièrement  de  l’avis  de  M.  Ricardo,  en 
approuvant  toute  économie  de  travail  , et  l’invention  des 
machines  ; mais  c’est  parce  que  je  crois  qu’elles  tendent  à 
augmenter  le  produit  brut,  et  à donner  plus  d’emploi  à une 
population  croissante  et  à un  capital  plus  considérable. 
Car  si  l’économie  du  travail  était  accompagnée  des  effets 
indiqués  par  M.  Ricardo  , dans  l’exemple  dont  il  se  sert  , 
dans  ce  cas  je  me  joindrais  à M.  Sismondi  et  à M.  Ou  en  , 
pour  la  regarder  comme  une  grande  calamité. 
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population  du  globe  dans  un  espace  de  temps 
peu  considérable , aux  dernières  limites 
possibles  de  ses  ressources ; tandis  que  cha- 
cun de  ces  élémens  isolé  ou  combiné  avec 
l’autre  en  proportions  indues  ne  produit , 
après  des  milliers  d’années , que  le  peu  de 
richesses  et  de  population  qui  se  trouvent 
répandues  actuellement  sur  toute  la  sur- 
face du  globe. 

SECTION  vu. 

De  la  distribution  qui  résulte  de  la  division  de  la  propriété  foncière, 
considérée  comme  moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  de 
la  totalité  des  produits. 

Les  causes  qui  favorisent  le  plus  l'ac- 
croissement de  valeur  qui  dépend  de  la 
distribution  sont , i".  la  division  de  la  pro- 
priété foncière  ; i°.  le  commerce  intérieur 
et  extérieur;  3°.  l’entretien  de  consomma- 
teusr  improductifs. 

Dans  le  premier  établissement  de  nou- 
velles colonies  c’est  un  point  de  la  plus 
haute  importance  qu’il  y ait  une  division  et 
une  subdivision  faciles  de  la  terre.  Sans  la  fa- 
cilité d’obtenir  des  petites  portions  de  terre, 
lorsqu’on  a accumulé  un  petit  capital , et 

d’établir  de  nouveaux  propriétaires  sur  les 
II.  i® 


146  principes  d’économie  politique. 
fonds  de  terre  à mesure  que  de  nouvelles 
familles  sortent  du  tronc  commun , il  est 
impossible  que  le  principe  de  la  population 
puisse  se  développer.  Cette  facilité  d’éta- 
blir les  enfans  sur  les  fonds  de  terre  est 
encore  d’une  nécessité  plus  absolue  dans 
l’intérieur  d’un  territoire  dont  la  situation 
n’est  pas  favorable  au  commerce  exté- 
rieur et  intérieur.  De  semblables  pays 
peuvent  rester  pendant  des  siècles  très-mal 
peuplés,  malgré  le  principe  de  la  popula- 
tion , si,  par  l’effet  des  lois  et  des  coutu- 
mes relatives  à la  propriété  foncière , il  y a 
beaucoup  d entraves  à la  distribution-,  tan- 
dis que  la  facilité  de  diviser  et  de  subdivi- 
ser la  terre  à mesure  qu’il  s’élève  de  nou- 
velles familles  quil  faut  entretenir,  peut, 
avec  un  commerce  comparativement  insi- 
gnifiant, faire  naître  une  demande  effective 
de  population , et  créer  des  produits  d une 
valeur  d’échange  assez  considérable.  Un 
tel  pays  aurait  probablement  un  petit  pro- 
duit net  comparativement  à son  produit 
brut  ; il  ne  posséderait  non  plus  que  peu  de 
produits  manufacturés  et  commerciaux  ; 
et  cependant  son  produit  réel  et  sa  popula- 
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lion  pourraient  être  considérables , et  ce  se- 
rait surtout  à la  distribution  des  produits 
qui  résulte  de  la  facile  division  des  fonds 
de  terres,  que  ces  effets  seraient  dus. 

L accroissement  rapide  des  Etals  - Unis 
d’Amérique , pris  dans  son  ensemble , a 
sans  contredit  été  singulièrement  aidé  par 
le  commerce  étranger,  et  surtout  par  la 
facilité  de  vendrë  les  produits  naturels  du 
sol  obtenus  avec  peu  de  travail,  contre 
des  produits  de  l’Europe , qui  en  ont  coûté 
beaucoup.  Mais  la  culture  d’une  grande 
partie  du  territoire  intérieur  a dépendu  en 
grande  partie  de  la  cause  que  nous  venons 
dénoncer;  et  la  facilité  avec  laquelle  de 
simples  artisans  même , avec  de  l'industrie 
et  de  l économie  pendant  quelques  années , 
ont  pu  devenir  cultivateurs  et  propriétaires 
de  petits  londs  de  terre  , a donné  un  puis- 
sant essor  au  prix  élevé  des  salaires  en  ar- 
gent , lequel  n’aurait  pas  pu  exister  sans  le 
commerce  étranger  ; et  ces  deux  causes 
réunies  ont  produit  l’augmentation  extraor- 
dinaire et  annuelle  qui  a si  fort  marqué  le 
progrès  des  élablissemens  dans  l’Amérique 
septentrionale  , lorsqu’on  les  compare  à 
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tous  les  autres  dont  nous  ayons  connaissance. 

Pendant  les  temps  de  la  féodalité  la  divi- 
sion la  plus  inégale  et  la  plus  vicieuse  de  la 
propriété  foncière  était  établie  sur  presque 
toute  l’Europe.  Dans  quelques  états , les 
lois  qui  protégeaient  et  qui  perpétuaient 
cette  division  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
force , et , par  l'influence  du  commerce  et 
des  manufactures , leur  effet  est  devenu 
comparativement  nul.  Mais  , dans  d'autres 
pays , ces  lois  conservent  encore  une  grande 
force , et , mettent  de  très-grandes  entraves 
à l’accroissement  de  la  richesse  et  de  la  po- 
pulation. Un  très-grand  propriétaire,  en- 
touré de  paysans  très-pauvres , offre  l’exem- 
ple de  la  distribution  de  la  propriété  qui  est 
la  plus  défavorable  à la  demande  effective. 

Adam  Smith  a fort  bien  fait  voir  combien 
la  culture  avait  dû  être  négligée,  et  jusqu’à 
quel  point  elle  l’a  été  en  effet  par  les  grands 
propriétaires  du  moyen  âge.  C’était  non-seu- 
lement de  mauvais  cultivateurs  qui  ne  boni- 
fiaient pas  leurs  terres , et  à qui  il  a manqué 
peut-être  pendant  assez  long-temps  le  goût 
des  produits  manufacturiers } mais  en  leur 
supposant  même  ces  goûts  au  point  où  on  les 
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a portés  de  nos  jours,  le  nombre  peu  considé- 
rable des  grands  propriétaires  aurait  empê- 
ché leur  demande  de  donner  naissance  à une 
masse  un  peu  considérable  de  cette  richesse. 
On  cite  le  grand  faste  des  princes  et  des  no- 
bles dans  toutes  les  époques  de  l’histoire  ; 
mais  le  plus  difficile  n’était  pas  d’inspirer  aux 
riches  le  goût  du  luxe  ; la  grande  difficulté 
consistait  à morceler  leurs  immenses  pro- 
priétés , et  à créer  un  grand  nombre  de 
consommateurs  qui  eussent  le  pouvoir  et  la 
volonté  d’acheter  les  résultats  du  travail 
productif.  Il  est  évident  que  cela  ne  pou- 
vait s’effectuer  que  très-graduellement.  Il 
est  très-probable  que  le  goût  croissant  pour 
le  luxe  a contribué  puissamment  à accom- 
plir ces  objets;  mais  de  tels  goûts  seuls, 
s’ils  n’avaient  pas  été  accompagnés  d’une 
meilleure  division  de  la  propriété , auraient 
été  tout-à-fait  in  suffi  sans.  Le  possesseur  de 
nombreux  domaines,  une  fois  qu’il  aurait 
fait  meubler  magnifiquement  son  manoir  ou 
son  château,  et  qu’il  se  serait  donné  de  riches 
habits  et  de  beaux  carrosses,  ne  les  aurait v 
pas  changé  tous  les  deux  mois,  quoiqu’il 
eût  les  moyens  de  le  faire.  Au  lieu  de  prendre 
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plaisir  à ces  changemens  inutiles  et  incom- 
modes , il  est  à croire  qu’il  aurait  préféré 
d’avoir  un  grand  nombre  de  domestiques 
et  de  gens  oisifs  à sa  suite,  de  n’exiger  que 
de  modiques  fermages  pour  conserver  tou- 
jours une  grande  influence  sur  ses  fer- 
miers , et  peut-être  de  sacrifier  le  produit 
d’une  portion  considérable  de  ses  terres 
pour  augmenter  son  gibier,  et  pour  jouir 
plus  pleinement  et  avec  moins  d’interrup- 
tion du  plaisir  de  la  chasse.  Trente  ou  qua- 
rante propriétaires  ayant  des  revenus  de 
1000  à 5ooo  1.  st. , feraient  naître  une  de- 
mande effective  bien  plus  forte  pour  du  pain 
de  froment , de  la  bonne  viande  et  des  pro- 
duits manufacturés,  qu’un  seul  proprié- 
taire ayant  100,000  1.  st.  de  rente. 

A la  vérité , il  est  physiquement  possible 
qu’une  nation  qui  n’a  qu’un  corps  compa- 
rativement peu  nombreux  de  très  - riches 
propriétaires , et  une  masse  très  - consi- 
dérable de  pauvres  ouvriers , donne  le  plus 
grand  développement  aux  produits  du  sol 
et  des  manufactures  dont  les  ressources 
du  pays  et  le  talent  de  ses  habitans  puis- 
sent être  susceptibles.  Il  se  peut  que , sous 
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l’influence  d’une  telle  division  de  la  pro- 
priété, les  facultés  de  production  acquièrent 
le  plus  haut  degré  d’énergie;  mais  pour 
quelles  soient  mises  en  activité,  il  faut  sup- 
poser parmi  les  riches  une  passion  pour  la 
consommation  des  objets  manufacturés  et 
pour  les  produits  du  travail  productif,  beau- 
coup plus  forte  qu  elle  ne  s’est  jamais  mon- 
trée dans  la  société.  C’est  pourquoi  on  11’a  ja- 
mais connu  de  pays  qui  ait  donné  un  grand 
développement  à ses  ressources  naturelles  , 
dans  lequel  le  sol  ait  appartenu  à un  petit 
nombre  comparatif  de  grands  propriétaires, 
quelque  riches  et  raffinés  qu  ils  aient  pu 
être.  On  a toujours  vu,  dans  le  fait , que  la 
richesse  excessive  du  petit  nombre  n équi- 
vaut nullement,  quant  à la  demande  réelle , 
à la  richesse  plus  modique  du  grand  nom- 
bre (i).  Un  corps  considérable  de  manu- 
facturiers et  de  marchands  ne  peut  trouver 
de  débit  pour  ses  produits  que  dans  la 
nombreuse  classe  de  consommateurs  au- 


(i)  Vérité  très-importante,  mais  dont  l’auteur  ne  fait 
pas  dans  la  suite  une  application  assez  directe  à son  propre 
pays.  Note  du  traducteur. 
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dessus  de  celle  des  simples  artisans  et  ou- 
vriers. Et  nous  savons  par  expérience  que 
la  richesse  manufacturière  est  à la  fois  l’ef- 
fet d’une  meilleure  distribution  de  la  pro- 
priété , et  la  cause  des  nouvelles  améliora- 
tions dans  cette  distribution , par  l'accrois- 
sement du  nombre  des  individus  formant 
les  classes  moyennes  de  la  société , qui  est 
le  résultat  infaillible  de  l’accroissement  du 
capital  manufacturier  et  mercantile. 

Mais , quoiqu  il  soit  vrai  que  la  division 
de  la  propriété  foncière  et  la  diffusion  du 
capital  manufacturier  et  mercantile  dans 
de  certaines  limites  soient  de  la  plus  haute 
importance  pour  l’accroissement  de  la  ri- 
chesse, il  n’est  cependant  pas  moins  vrai 
que,  au  delà  de  certaines  limites,  ces  deux 
causes  doivent  s’opposer  au  progrès  de  la 
richesse  autant  qu  elles  ont  du  l’accélérer 
auparavant.  C’est  dans  une  certaine  éléva- 
tion que  le  projectile  est  lancé  le  plus  loin  •, 
et  si  elle  est  plus  grande  ou  plus  petite , il 
ne  franchira  qu  un  espace  moins  étendu. 
Dans  un  pays  qui  aurait  un  nombre  com- 
parativement petit  de  riches  propriétai- 
res , qui  préféreraient  le  faste  des  dômes- 
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tiques  et  l’influence  territoriale,  les  moyens 
d’obtenir  les  résultats  du  travail  productif 
seraient  fort  au-dessus  de  la  volonté  de  con- 
sommer les  produits,  et  le  progrès  de  la 
richesse  se  trouverait  arrêté  par  le  défaut 
de  demande  effective  (i).  D’un  autre  côté, 
le  nombre  excessif  de  petits  propriétaires 
de  terres  et  de  capital  rendrait  impossibles 
toutes  les  grandes  améliorations  dans  la 
culture,  toutes  les  grandes  entreprises  dans 
le  commerce  et  les  manufactures,  et  toutes 
les  merveilles  décrites  par  Adam  Smith 
comme  en  étant  le  résultat  ; et  le  progrès 
de  la  richesse  dans  ce  cas  serait  arrêté  par 
un  défaut  des  facultés  productives. 

Je  crois  qu’il  faut  admettre  comme  une 
vérité , que  tous  les  grands  résultats  en  éco- 
nomie politique,  relativement  à la  richesse, 


(i)  Il  est  peut-être  à la  rigueur  possible  de  concevoir  une 
passion  pour  le  faste  des  domestiques  , qui  engagerait  les 
propriétaires  à cultiver  les  terres  avec  tous  les  soins , pour 
en  tirer  les  moyens  d’entretenir  un  nombreux  domestique. 
Cela  rçyient  au  même  que  la  passion  pour  la  population 
dont  nous  avons  parlé  dans  une  des  sections  précédentes. 
Une  telle  passion,  poussée  aussi-loin  que  nous  le  supposons, 
est  à la  vérité  possible  , mais  il  n’y  a guère  de  supposi- 
tion qui  soit  moins  probable. 
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tiennent  à des  proportions  ; et  c'est  parce 
qu’on  n’a  pas  fait  attention  à cette  impor- 
tante vérité  qu’il  a été  commis  tant  d erreurs 
en  voulant  prédire  les  conséquences  futures  \ 
c’est  ainsi  qu’on  a vu  quelquefois  plusieurs 
nations  s enrichir  quand  on  s’attendait  à les 
voir  s’appauvrir,  et  que  d’autres  se  sont  ap- 
pauvries quand  on  s attendait  à les  voir  de- 
venir riches  5 voilà  pourquoi  les  opinions 
les  plus  contradictoires  ont  régné  sur  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  encoura- 
gemens  les  plus  efficaces  pour  faire  accroître 
la  richesse.  Mais  , dans  toute  cette  partie  du 
sujet , il  n’y  a pas  d’exemple  plus  frappant 
de  l’influence  des  proportions  sur  la  pro- 
duction de  la  richesse , que  dans  la  division 
de  la  propriété  foncière  ou  d’une  autre  es- 
pèce quelconque , et  où  il  soit  d’une  telle 
évidence  que  la  division , dans  de  certaines 
limites , doit  être  avantageuse , et  que , 
poussée  trop  loin,  elle  devient  nuisible  à 
l’accroissement  de  la  richesse. 

11  se  fait  dans  ce  moment  en  France  une 
expérience  dangereuse  sur  les  effets  d’une 
grande  subdivision  de  la  propriété.  La  loi 
des  successions  y prescrit  le  partage  égal  de 
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toute  espèce  de  propriété  entre  les  enfans , 
sans  reconnaître  le  droit  d’aînesse  et  sans 
faire" de  distinction  de  sexe,  et  elle  ne  permet 
de  disposer  que  d une  petite  portion  par  tes- 
tament. 

Cette  loi  n’a  pas  encore  été  assez  long- 
temps en  exécution  pour  qu’on  puisse  juger 
des  effets  qu  elle  doit  avoir  sur  la  richesse 
et  la  propriété  nationale  (x).  Si  l’état  actuel 
de  la  propriété  en  France  paraît  favorable 
à l’industrie  et  à la  demande , on  ne  saurait 
en  tirer  aucune  induction  favorable  pour  l’a- 
venir. Il  est  universellement  reconnu  qu’une 
certaine  division  des  propriétés  est  extrê- 
mement désirable , et  il  reste  encore  tant 
de  traces  dans  presque  toute  l’Europe  des 
propriétés  immenses  transmises  depuis  les 


(i)  Cette  loi  est  en  vigueur  depuis  vingt-cinq  ans  en 
I lance  , et  elle  na  encore  produit  aucun  des  résultats 
que  M.  Malthus  parait  tant  redouter  ; des  lois  sem- 
blables ont  d’ailleurs  régi  d’autres  pays  pendant  des  épo- 
ques bien  plus  longues  , et  elles  ont  eu  des  effets  diamé- 
tralement opposés  à ceux  que  M.  Malthus  attribue  à ce  que 
il  lui  plaît  de  nommer  une  dangereuse  expérience . Puis- 
qu  il  convient  qu’il  est  trop  tôt  pour  pouvoir  juger  des 
effets  de  la  loi  française  , pourquoi  se  presse-t-il  d’en  pré- 
dire les  suites  fâcheuses  ? Note  du  traducteur. 
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temps  féodaux,  qu’il  est  peu  de  pays  où  une 
loi  semblable  à celle  de  France  ne  put  être 
utile  pour  favoriser  le  développement  de  la 
richesse  pendant  un  certain  nombre  d’an- 
nées. Mais  si  une  telle  loi  permanente  conti- 
nue à régler  la  transmission  héréditaire  de 
la  propriété  en  France,,  si  aucun  moyen  de 
l’éluder  n’est  inventé , et  si  ses  effets  ne  sont 
pas  mitigés  par  une  prudence  excessive  dans 
les  mariages , prudence  que  la  loi  tend  cer- 
tainement à décourager , il  y a tout  lieu  de 
croire  que  le  pays,  au  bout  d’un  siècle , sera 
tout  aussi  remarquable  par  sa  grande  pau- 
vreté et  misère  que  par  l égalité  extraordi- 
naire des  fortunes.  Les  possesseurs  des  pe- 
tites fractions  de  fonds  de  terre  se  trouve- 
ront, comme  cela  se  voit  toujours , dans 
un  état  remarquable  de  dénûment,  et  de- 
vront périr  en  grand  nombre  dans  chaque 
année  de  disette.  Il  n’y  aura  guère  de  riches 
que  les  personnes  qui  recevront  des  salaires 
du  gouvernement. 

Dans  cet  état  de  choses , en  considérant 
que  la  propriété  ne  donne  que  peu  ou  point 
d’influence  pour  contenir  en  même  temps 
le  pouvoir  des  rois  et  la  violence  du  peuple. 
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il  est  impossible  de  concevoir  comment  un 
gouvernement  mixte,  tel  que  celui  qui  est  ac- 
tuellement établi  en  France,  pourra  se  main- 
tenir. Je  ne  crois  pas  non  plus  qu’un  état  de 
choses  dans  lequel  il  y aurait  tant  de  gens 
pauvres , pût  être  favorable  à l’existence  et 
à la  durée  d’une  république.  Et  si  d’ailleurs 
on  considère  combien  il  est  difficile  d’é- 
tablir une  république  bien  constituée,  et 
combien  les  chances  contre  sa  durée  sont 
fortes,  ainsi  que  l’expérience  et  l’histoire 
de  tous  les  pays  nous  le  prouvent , on  peut 
affirmer  hardiment  qu’il  n’existe  aucun  es- 
poir bien  fondé  qu’une  pareille  forme  de 
gouvernement  puisse  se  maintenir  d’une 
manière  stable  (i). 


(i)  Je  ne  conçois  pas  comment  les  richesses  sont  un  élé- 
ment nécessaire  des  républiques.  Au  surplus  , sans  entrer 
dans  aucune  discussion  sur  le  mérite  de  chaque  forme  de 
gouvernement  par  rapport  au  bonheur  des  peuples  , je 
répondrais  seulement  à M.  Malthus  que  , pour  ce  qui  est 
de  leur  durée  , c’est  une  vérité  historique  que  les  répu- 
bliques grecques  , celle  de  Carthage  , la  république  ro- 
maine , les  républiques  italiennes  du  moyen  âge  ont 
existé  aussi  long-temps  que  bien  des  monarchies  , et  sans 
éprouver  plus  de  changemens  dans  leurs  constitutions 
Note  du  traducteur. 
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Mais  1 état  de  propriété  que  nous  venons 
de  décrire  serait  précisément  tel  qu’il  le 
faudrait  pour  établir  un  despotisme  mili- 
taire. Si  le  gouvernement  n’adoptait  pas  le 
principe  des  états  d’Orient  dans  lesquels  le 
chef  se  regarde  comme  le  seul  propriétaire 
du  sol , il  pourrait  au  moins  mettre  à profit 
une  idée  des  économistes , en  se  déclarant 
copropriétaire  des  biens-fonds,  et  il  pour- 
rait tirer  de  cette  source  ( qui  serait  encore 
assez  féconde,  quoique  les  propriétaires  fon- 
ciers , en  raison  de  leur  nombre , fussent 
pauvres),  en  y joignant  quelques  autres  im- 
pôts peu  nombreux , les  moyens  de  rendre 
l'armée  le  corps  le  plus  riche  de  la  société , 
lequel  posséderait  dans  cet  état  de  choses 
une  influence  tellement  prépondérante  que 
rien  ne  saurait  lui  résister.  Le  despote  pour- 
rait bien  être  changé  de  temps  en  temps , 
comme  cela  arrivait  aux  empereurs  romains 
détrônés  par  les  gardes  prétoriennes,  mais 
le  despotisme  resterait  certainement  assis 
sur  les  bases  les  plus  solides  (i). 


(i)  Ce  paragraphe  et  le  précédent  contiennent  une  doc- 
trine <jui  me  paraît  aussi  erronée  que  dangereuse  • elle 
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Il  est  à peine  nécessaire  d’examiner  si  la 
richesse  de  l’empire  britannique  gagnerait 


n’est  appuyée  ni  sur  le  raisonnement  ni  sur  l’expérience  , 
et  l’autorité  de  M.  Malthus  ne  me  semble  pas  suffisante 
pour  l’établir  en  dogme.  Des  auteurs  les  plus  distingués 
ont  déjà  répondu  d’avance  aux  opinions  de  cet  écrivain  , 
et  des  plumes  plus  habiles  que  la  mienne  prendront  sans 
doute  en  France  la  défense  d’une  loi  dont  la  nécessité  a 
été  universellement  sentie  lorsqu’elle  fut  établie  , et  dont 
les  effets  salutaires  n’ont  cessé  de  se  manifester  depuis  cette 
époque.  Il  y a bien  plus  long-temps  qu’une  loi  à peu  près 
semblable  existe  aux  États-Unis  , et  elle  n’y  a produit 
que  d’excellens  résultats  : il  en  est  arrivé  autant  à tous 
les  pays  qui  ont  adopté  une  pareille  législation.  M.  Sis— 
mondi  dit  avec  raison  , dans  ses  Nouveaux  Principes  d’É- 
conomie  politique  ( liv.  ni  , chap.  1 1 , p.  271),  que  : 
« Toutes  les  aristocraties  qui  se  sont  maintenues  dans 
l’Univers,  en  Grèce,  dans  la  république  romaine,  à 
Florence,  à Venise  , dans  toutes  les  républiques  italiennes 
du  moyen  âge  , dans  toutes  celles  de  la  Suisse  et  de  l’Al- 
lemagne, ont  été  régies  par  la  loi  du  partage  égal  entre  les 
enfans.  Des  fortunes  colossales  s’y  sont  maintenues  pen- 
dant plusieurs  siècles  , même  lorsqu’elles  étaient  engagées 
dans  le  commerce  , comme  celles  des  Strozzi  et  des  Mé- 
dicis  à Florence  , ou  des  Fugger  à Augsbourg.  L’on  a 
rarement  vu  dans  ces  familles  un  grand  nombre  de  frères  , 
et  elles  ne  s’en  sont  pas  éteintes  plus  rapidement.  » Cela 
suffirait  pour  prouver  que  M.  Malthus  n’a  pas  moins  tort 
d’attribuer  les  effets  les  plus  funestes  à la  loi  française  en 
question  , que  de  comprendre  parmi  ces  effets  l’impré- 
voyance des  pères  quant  au  nombre  de  leurs  enfans  , car 
rien  au  contraire  ne  contribue  tant  à rendre  prudent  un 
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essentiellement  à la  division  des  propriétés 
territoriales  qui  résulterait  de  l'abolition 


père  de  famille  qui  aime  ses  enfans  que  la  certitude  que 
tous  ses  biens  seront  également  partagés  entre  eux  ; et 
j’ajouterais  même  , que  rien  ne  fortifie  tant  le  père  dans 
l'amour  pour  tous  ses  enfans  qu’une  semblable  disposition 
législative.  Dans  presque  toutes  les  familles  où  il  y a un 
majorât , l’aîné  seul  des  fils  est  considéré  ; ses  frères  et/ 
ses  sœurs  sont  regardes  comme  des  etres  d un  ordre  infe- 
rieur , on  leur  laisse  le  soin  de  faire  leur  fortune  par  leurs 
propres  efforts  ; on  marie  les  filles  , ou  on  les  relègue  dans 
des  couvens,  dans  les  pays  catholiques.  Ce  sont  cependant, 
de  l’aveu  même  de  M.  Malthus  , ces  enfans  qui  n’ont  que 
de  très-petites  fortunes  et  qui  souvent  n’héritent  même 
rien  , et  les  classes  industrieuses  et  commerçantes  dans 
lesquelles  les  biens  se  partagent  également  entre  les  enfans, 
qui  font  fleurir  les  nations  et  qui  réparent  sans  cesse  les 
maux  infinis  causés  par  le  droit  d’aînesse  , les  majorats  , 
les  substitutions  et  autres  privilèges  semblables,  dont, 
par  une  contradiction  manifeste  et  inconcevable  , M.  Mal- 
thus est  à la  fois  l’antagoniste  et  le  partisan. 

Quant  à la  vérité  banale  que  tout  a des  bornes  , il  fal- 
lait , pour  en  faire  une  application  utile  à la  question  pré- 
sente , que  M.  Malthus  prouvât  d’abord  que  l’effet  de  la 
loi  sur  laquelle’ il  se  récrie  tant,  était  de  produire  une 
trop  grande  subdivision  de  la  propriété  ; c est  ce  qu  il  n a 
pas  même  tenté  de  faire,  et  il  aurait  infailliblement 
échoué  s’il  avait  essayé  de  prouver  une  chose  qui  est  évi- 
demment fausse  en  principe , et  qui  est  démontrée  fausse 
par  l’expérience.  Il  existe  en  effet  tant  de  causes  qui  ten- 
dent à rompre  l’égalité  entre  les  fortunes  , dans  les  so- 
ciétés civilisées  , que  tous  les  efforts  du  législateur  ne  peu— 
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du  droit  d aînesse  de  la  loi  des  majorats, 
sans  qu’on  intervînt  dans  les  dispositions 

veut  eu  dernière  analyse  produire  d’autres  effets  que  de 
rendre  l’inégalité  moins  grande.  C’est  là  tout  ce  que  la  loi 
du  partage  peut  produire  , ce  qu’elle  a déjà  produit  en 
France  et  ce  qu’elle  y produira  toujours  , ainsi  que  dans 
tout  autre  état  où  elle  sera  adoptée.  A moins  d’une  loi 
agraire  qui  partage  sans  cesse  les  propriétés  foncières  en 
lots  égaux  , il  n’y  aura  jamais  cette  excessive  égalité 
de  fortunes  que  M.  Maltlius  redoute  ; et , nous  savons 
combien  dans  l’ancienne  Rome  ces  partages  renouvelés  à 
plusieurs  époques  ont  été  insuffisans  pour  s’ojiposer  à la 
grande  inégalité  des  fortunes  , contre  laquelle  les  citoyens 
romains  n’ont  cessé  de  réclamer  dès  les  premiers  temps  de 
la  république. 

Je  ferai  encore  un  emprunt  à M.  Sismondi  , pour  mon- 
trer combien  la  crainte  de  M.  Malthus  est  peu  fondée  sur 
l’opération  d’une  loi  , dont  je  pourrais  dire  qu’il  n’a  cal- 
culé les  effets  que  virtuellement.  « Lorsque  les  paysans 
sont  propriétaires  , la  population  agricole  s’arrête  d’elle- 
même  au  moment  où  elle  a atteint  une  division  des  terres 
suffisante  pour  que  chaque  famille  soit  appelée  au  travail, 
et  puisse  par  lui  vivre  dans  l’aisance.  Dès  lors  , quand  il  y 
a plusieurs  fils  dans  une  famille  , les  cadets  ne  se  marient 
pas  jusqu’à  ce  qu’ils  trouvent  une  femme  qui  leùr  apporte 
quelque  propriété.  S’ils  quittent  la  maison  paternelle  , 
c’est  pour  travailler  en  journée  ; mais  au  milieu  des  paysans 
cultivateurs  , le  métier  de  journalier  n’est  pas  un  état  , et 
l’ouvrier  qui  n’a  que  ses  bras  ne  trouvera  guère  un  père 
assez  imprudent  pour  lui  donner  sa  fille.  » ( liv.  vu  , 
chap.  8 , p.  33g  ).  Et  il  ajoute  dans  la  page  suivante , en. 
parlant  des  paysans  journaliers  non- propriétaires  , que 

II.  i i 
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testamentaires.  Il  est  généralement  recon- 
nu que  ce  pays  7 dans  son  état  actuel  et 

« ils  calculent  des  probabilités  au  lieu  d’une  certitude  ; ils 
s’en  remettent  au  hasard  sur  ce  qu’ils  ne  peuvent  juger  : 
ils  comptent  sur  leur  bonheur  , ils  se  marient  beaucoup 
plus  jeunes  , ils  élèvent  beaucoup  plus  d’enfans  , justement 
parce  qu’ils  savent  moins  au  juste  comment  ils  les  établi- 
ront. » C’est  pourquoi  les  Romains  les  avaient  nommés 
prolétaires  , ou  destinés  à propager  l’espèce  ; et  c’est  cette 
classe  des  non-propriétaires  qui  a de  tout  temps  été  re- 
gardée comme  étant  essentiellement  imprudente  et  impré- 
voyante. M.  Malthus  , après  l’avoir  reconnu  pleinement 
pour  l’Irlande  , veut , je  ne  sais  pas  pourquoi , que  la  loi  du 
partage  égal , qui  doit  augmenter  le  nombre  des  proprié- 
taires , les  rende  nécessairement  imprévoyans  en  France. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  au  sujet  de  l’étrange  suppo- 
sition de  la  perspective  d’un  despotisme  militaire  , qui 
serait  la  suite  de  cette  loi  fatale.  Jamais  le  grand  nombre 
de  fortunes  modiques  n’a  été  et  ne  sera  favorable  à un 
despotisme  quelconque  , et  moins  encore  au  despotisme 
militaire,  dont  les  élémens  essentiels  sont  de  grandes  for- 
tunes parmi  les  favoris  du  tyran  et  les  chefs  subalternes  , 
et  une  nation  composée  de  prolétaires  Jamais  une  nation 
de  petits  propriétaires  , attachés  au  sol  et  à leurs  proprié- 
tés , n’a  été  essentiellement  conquérante  ni  disposée  à ac- 
corder tout  au  gouvernement  , ni  à payer  des  grandes 
armées  permanentes  ; et  personne  n’a  plus  en  horreur  la 
vie  militaire  , vie  d’oisiveté  et  de  dépendance  , que  le  cul- 
tivateur laborieux  , indépendant , attaché  à sa  propriété  , à 
sa  famille  , aux  lois  et  à la  patrie.  Tels  sont  les  sentimens 
du  propriétaire  d’un  fonds  de  terre  , surtout  lorsqu’à  ces 
qualités  il  réunit  les  avantages  d’une  bonne  éducation  , 
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sous  les  lois  qui  le  régissent , offre  l’aspect 
d’une  richesse  plus  grande  que  celle  d’au- 


telle  que  tous  les  hommes  sensés  cherchent  à la  faire  ré- 
pandre en  France  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cependant  M.  Malthus  convient  pleinement  de  l’utilité 
de  la  loi  française  qui  règle  le  mode  de  succession  , et  il 
avoue  qu’elle  pourrait  produire  les  plus  heureux  effets 
dans  presque  tous  les  états  de  l’Europe  ; ce  n’est  qu’à  la 
longue  qu’elle  lui  paraît  funeste.  Je  regrette  que  M.  Mal- 
thus n’ait  pas  jugé  à propos  de  poser  la  limite  qu’il  croit 
dangereux  de  dépasser  , et  nous  dire  pendant  combien 
d’années  une  telle  loi  peut  être  utile  , et  après  quelle 
époque  il  faut  l’abroger  ou  la  modifier.  Je  crois  que 
M.  Malthus  aurait  été  plus  d’accord  avec  lui-même  si  , au 
lieu  de  parler  de  la  durée  de  la  loi  , il  eût  désigné  le  point 
où  la  subdivision,  des  propriétés  devrait  s’arrêter.  Mais 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre  , il  aurait  également 
tort  de  vouloir  que  le  gouvernement  intervînt  dans  des 
affaires  que  l’intérêt  des  particuliers  réglera  toujours  beau- 
coup mieux  que  toutes  les  lois  possibles.  Toutes  les  fois  que 
la  subdivision  des  héritages  sera  trop  grande  , et  ne  pré- 
sentera plus  à chaque  héritier  la  perspective  de  faire  valoir 
avec  avantage  sa  part  de  la  succession , il  la  cédera  à un  au- 
tre , comme  cela  arrive  tous  les  jours.  D’ailleurs , la  diver- 
sité des  occupations  , des  goûts  et  des  talens  fait  que  , sur 
plusieurs  frères , il  n’y  en  a souvent  qu’un  seul  qui  suive  la 
carrière  de  l’agriculture  , et  c’est  celui-là  qui  reste  le  pro- 
priétaire ou  l’administrateur  de  tous  les  biens-fonds  du 
père  , d’après  un  arrangement  fait  avec  ses  autres  frères  , 
et  dicté  par  l’intérêt  commun  de  tous.  Il  est  donc  de  la 
dernière  evidence  qu  il  existe  une  raison  plus  puissante 
que  toutes  les  dispositions  législatives  pour  que  la  subdi- 
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cun  autre  état  moderne  ayant  un  territoire 
considérable,  surtout  si  on  compare  cet 
état  de  choses  aux  ressources  réelles  du 
pays.  Par  l’extinction  successive  de  quelques 
familles  considérables  , par  l’imprudence 
naturelle  de  quelques  autres , et  surtout  par 


vision  des  propriétés  ne  puisse  jamais  atteindre  ce  de- 
gré imaginaire  de  morcellement , que  M.  Maltlius  pa- 
raît avoir  calculé  d’après  les  mêmes  bases  que  l’accrois- 
sement virtuel  de  la  population.  Certes  , si  le  partage 
des  successions  suivait  toujours  en  proportion  décrois- 
sante les  subdivisions  des  familles  , il  y aurait  des  descen- 
dais des  plus  riclies  propriétaires  fonciers  de  nos  jours  , 
à qui  , dans  un  siècle , il  ne  resterait  pas  assez  de  terre 
pour  faire  venir  un  rosier.  Mais  l’absurdité  même  de  ce  ré- 
sultat suffit  pour  prouver  que  l’hypothèse  est  inadmissible, 
car  il  faudrait  qu’une  loi  forçât  chacun  à garder  sa  part 
d’une  succession  , pour  qu’on  pût  se  résoudre  à se  charger 
d’une  propriété  dont  l’exploitation  n’offrirait  aucun  avan- 
tage. En  un  mot , si  la  loi  en  question  a des  inconvéniens, 
ils  se  réduisent  à ceux  qui  sont  inliérens  à la  nature  hu- 
maine; et  la  preuve  qu’ils  ne  sont  pas  bien  considéra- 
bles , c’est  qu’ils  se  sont  rarement  fait  sentir  parmi  les 
classes  de  la  société  qui  ne  possèdent  point  le  triste  privi- 
lège de  sacrifier  tous  leurs  enfans  à un  seul  ; nous  n’avons 
pas  encore  vu  les  classes  industrieuses  de  la  société  en  gé- 
néral réclamer  le  funeste  privilège  des  majorats  ; et , si 
des  particuliers  en  instituent  , c’est  évidemment  par  os- 
tentation et  non  par  intérêt  pour  leur  postérité. 

Note  du  traducteur. 
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l’accroissement  extraordinaire  des  manu- 
factures et  du  commerce , les  immenses 
domaines  qui  couvraient  jadis  tout  le  pays 
ont  été  en  grande  partie  morcelés , malgré 
le  droit  d’aînesse.  Le  petit  nombre  de  ceux 
qui  restent  peuvent  être  de  quelque  utilité 
en  excitant  les  négocians  et  les  chefs  de  ma- 
nufactures à continuer  à employer  toute 
leur  intelligence  et  tous  leurs  efforts  pour 
parvenir  à amasser  de  grands  capitaux,  afin 
de  pouvoir  le  disputer  en  richesse  aux 
grands  propriétaires  fonciers.  Si  par  l’abo- 
lition du  droit  d’aînesse,  les  propriétés  ter- 
ritoriales devenaient  toutes  très  - insigni- 
fiantes, il  n'est  pas  probable  qu’il  y eût 
beaucoup  de  grands  capitaux  parmi  les  né- 
gocians; et,  dans  ce  cas  , il  y aurait  incon- 
testablement beaucoup  de  pouvoir  produc- 
tif de  perdu  (i). 


(i)  Si  l’on  considère  un  état  comme  un  individu  , et  si 
l’on  entend  par  richesse  la  somme  de  toutes  les  valeurs  , 
l’Angleterre  est  certainement  arrivée  à un  très-haut  degré 
de  richesse.  Mais  , si  l’on  compte  pour  quelque  chose  les 
hommes  , il  faut  convenir  qu’il  n’est  peut-être  pas  un  seul 
pays  de  l’Europe  où  le  nombre  des  malheureux  soit  plus 
grand  , comparativement  a la  population  , à la  fertilité  et 
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Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain 
qu’un  très-grand  corps  de  ce  qu’on  peut 

à l’etendue  du  sol , qu’en  Angleterre.  C’est  peut-être  le 
seul  pays  ou  une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  soit 
réduite  à la  mendicité  , et  où  la  moindre  interruption 
au  commerce  extérieur  menace  des  centaines  de  milliers 
d’ouvriers  de  la  plus  affreuse  misère. 

Le  reste  de  ce  paragraphe  est  pour  moi  tout-à-fait  in- 
compréhensible. M.  Maltlius  admet  que  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  ont  Fait  leur  fortune  par  eux-mêmes  et  qui  ont 
reçu  de  leurs  pères  une  part  égale  avec  leurs  frères  , qui 
ont  réparé  les  maux  causés  par  la  trop  inégale  répartition 
des  propriétés.  Les  cadets  des  familles  dans  lesquelles  il 
y a un  majorât , sont  aussi  les  artisans  de  leur  propre 
fortune  ; et  M.  Maltlius  est  déjà  convenu  dans  un  autre 
endroit  de  cet  ouvrage  que  les  plus  grandes  amélio- 
rations dans  l’agriculture  en  Angleterre  avaient  été  faites 
par  les  fermiers  , c’est-à-dire  par  des  gens  qui  reçoivent 
et  qui  transmettent  leurs  biens  par  un  partage  égal  entre 
les  enfans.  A quoi  donc  les  majorais  et  les  droits  d’aînesse 
sont-ils  utiles?  L’avantage  que  M.  Maltlius  leur  attribue  est 
tout-à-fait  frivole;  ils  est  impossible  qu’il  puisse  penser 
sérieusement  que  les  négocians  et  les  cadets  de  famille  ont 
besoin  de  voir  des  nobles  et  des  possesseurs  de  majorats 
étalant  un  grand  luxe  devant  leurs  yeux  , pour  être  excités 
à travailler  afin  de  parvenir  à l’aisance  , et  de  l’aisance 
à la  richesse.  Le  sentiment  qui  pousse  l’homme  civilisé  à 
faire  tous  ses  efforts  pour  acquérir  le  bien-être  et  la  ri- 
chesse est  implanté  dans  le  cœur  humain  , et  il  se  mani- 
feste avec  bien  plus  de  force  dans  les  pays  où  l’absence  des 
privilèges  augmente  le  nombre  des  concurrens  , que  dans 
ceux  oii  ces  privilèges  nuisent  au  iibre  exercice  de  i’iii- 
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appeler  les  classes  moyennes  de  la  société , 
s est  établi  dans  ce  pays , tandis  que  le  droit 
d’aînesse , en  forçant  les  cadets  des  familles 
nobles  et  des  grands  propriétaires  de  ter- 
res , à faire  partie  des  rangs  les  plus  élevés 
des  classes  moyennes , a , dans  le  fait , 
anéanti  toutes  les  distinctions  fondées  sur  le 
rang  et  la  naissance  , et  ouvert  la  carrière  la 
plus  égale  au  mérite  personnel,  pour  par- 
venir par  toutes  les  routes  à la  richesse  et 
aux  honneurs.  Il  est  probable  que  l’obliga- 
tion imposée  en  général  aux  cadets  de  fa- 
mille d être  les  artisans  de  leur  propre  for- 
tune , a donné  un  plus  haut  degré  d’énergie 
et  d activité  aux  efforts  que  chacun  d’eux  a 
faits  dans  sa  profession  et  dans  le  com- 
merce , que  cela  n’aurait  eu  lieu  si  la  pro- 
priété territoriale  avait  été  plus  également 
partagée.  En  définitive , le  pays  possède 


du, strie.  Témoin  les  villes  libres  d'Allemagne  , les  répu- 
bliques Italiennes,  la  Hollande,  les  États-Unis,  d’un  côté; 
et  l’Espagne  , l’ancienne  France  et  tous  les  pays  à privi- 
lèges féodaux,  de  l’autre  : et  certes  , l’Angleterre  même  , 
ne  peut  pas  soutenir  , a cet  égard  , de  parallèle  avec  l’ac- 
croissement de  la  richesse  des  Etats-Unis. 

Note  du  traducteur. 
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uue  classe  très  - nombreuse  de  consom- 
mateurs effectifs,  qui  tirent  leurs  revenus 
de  l’exercice  de  différentes  professions , 
du  négoce  , des  manufactures,  du  com- 
merce en  gros  et  en  détail,  des  salaires 
de  différentes  sortes,  et  de  lintérêt  de  la 
dette  publique  et  des  dettes  privées;  et  ces 
consommateurs  sont  peut-être  plus  dans  le 
cas  de  contracter  des  goûts  très-favorables 
à encourager  la  richesse  que  les  possesseurs 
de  petits  fonds  de  terre. 

Dans  cet  état  de  choses  qui , dans  son  ex- 
tension actuelle  , en  Angleterre , est  pres- 
que exclusif  à ce  pays,  il  y aurait  de  la 
témérité  à conclure  que  la  nation  devien- 
drait plus  riche  , si  le  droit  de  primogéni- 
ture  était  aboli  (i).  Mais  lors  même  qu’on 


(i)Une  telle  abolition  aurait  nécessairement  en  Angle- 
terre les  mêmes  effets  qu'elle  a eus  en  France  ; les  terres 
seraient  mieux  partagées  et  le  nombre  des  propriétaires 
fonciers  ne  serait  pas  borné  à un  nombre  extrêmement 
petit , comme  il  l’est  en  ce  moment  ; il  y aurait  moins  de 
parcs  pour  la  chasse  , et  les  terres  employées  à élever  des 
chevaux  de  luxe  pourraient  donner  assez  de  blé  pour  nour- 
rir un  nombre  d’hommes  bien  plus  grand/Enfin  la  partie 
aisee  de  la  nation  serait  deux  fois  plus  nombreuse  et  le 
nombre  des  prolétaires  diminuerait  de  beaucoup.  Alors 
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pourrait  décider  la  question  dans  l’affirma- 
tive , cela  ne  suffirait  nullement  pour  justi- 
fier une  pareille  innovation.  Dans  tous  les 
cas  de  cette  nature,  il  faut  s élever  à des 
considérations  plus  importantes  que  celles 
qui  n’ont  pour  objet  que  la  simple  richesse. 

C est  une  vérité  historique  et  incontesta- 
ble que  le  premier  établissement , la  con- 
servation et  les  améliorations  postérieures 
de  notre  constitution  actuelle , et  des  liber- 
tés et  privilèges  qui  ont  si  long-temps  dis- 
tingué la  nation  anglaise , sont  dus  fonda- 
mentalement à F aristocratie  territoriale. 
Et  jusqu’à  présent  nous  n’avons  point  d’ex- 
périence qui  puisse  nous  faire  croire  que 
sans  une  aristocratie , laquelle  ne  peut  cer- 
tainement se  maintenir  dans  un  état  per- 
manent sans  le  droit  d aînesse  , il  soit 
possible  de  conserver  pour  lavenir  la 
constitution  et  les  libertés  ainsi  établies.  Si 


une  population  , qui  n’est  certainement  pas  trop  forte , si 
on  la  compaie  à l’étendue  du  pays  , à ses  richesses  , à son 
immense  commerce , a son  industrie  , à sa  navigation  , à 
ses  colonies  , cesserait  de  paraître  surabondante , et  une  si 
grande  partie  des  classes  ouvrières  ne  se  verrait  point  ré^ 
duite  à l’indigence.  Note  du  traducteur. 
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donc  nous  mettons  du  prix  à la  constitution 
de  l’Angleterre , si  nous  sommes  persuadés 
que,  quelles  que  soient  ses  imperfections 
théoriques,  elle  a dans  le  fait  produit  un 
meilleur  gouvernement  et  garanti  plus  de 
liberté  à une  plus  grande  masse  d’individus 
pendant  un  plus  long  espace  de  temps  qu’au- 
cune autre  constitution  dont  l’histoire  ait 
fait  mention , ce  serait  dans  le  plus  haut 
degré  déraisonnable  de  tenter  un  change- 
ment qui  exposerait  l’existence  de  tout  l’é- 
difice , et  de  se  lancer  dans  le  vaste  océan 
des  expériences,  dans  lequel  les  chances 
sont  si  terribles  et  si  contraires  à la  réussite 
de  l’objet  de  nos  poursuites. 

Il  n’est  pas  aisé  de  juger  jusqu’à  quel 
point  l’abolition  du  droit  d’aînesse  et  des 
majorais  pourrait  partager  la  propriété 
foncière  en  Angleterre.  Si  nulle  restric- 
tion n’était  mise  à la  faculté  de  tester , il  se 
peut  que  les  anciennes  habitudes  conser- 
vassent pendant  quelque  temps  plusieurs 
domaines  dans  leur  intégrité  \ mais  il  est 
probable  qu’une  subdivision  considérable 
des  terres  aurait  graduellement  lieu*,  et,  s’il 
n’y  avait  qu’un  petit  nombre  de  fonds  de 


CHAPITRE  VII.  SECTION  VII.  1 7 I 

terre  rapportant  au  delà  de  1000  1.  st.  par 
an,  les  classes  commerçantes  se  ralenti- 
raient dans  leurs  efforts  pour  acquérir  des 
richesses , par  l’ahsence  du  motif  de  la  con- 
courrence  avec  les  propriétaires  fonciers, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  ; ou  si  les  négocians 
et  les  manufacturiers  continuaient  toujours 
à acquérir  de  grandes  richesses , excités  (i), 
soit  par  la  concurrence  entre  eux  -mêmes , 
soit  par  l’ambition  politique  , ils  devien- 
draient les  seules  personnes  capables  d’a- 
voir une  grande  influence  dans  l’état , et 
le  gouvernement  tomberait  presque  exclu- 
sivement entre  leurs  mains.  Or , il  est  vrai- 
semblable que  dans  l une  ou  l’autre  de  ces 
suppositions,  il  serait  impossible  de  con- 
server notre  constitution  actuelle.  Dans  le 
premier  cas,  où  la  prospérité  de  chaque  in- 


(i)  Pourquoi  cette  concurrence  , et  le  désir  des  richesses 
qui  est  inné  dans  le  cœur  de  l’homme , ne  suffiraient-ils  pas 
pour  exciter  les  classes  industrieuses  à s’enrichir  ? La  nation 
hollandaise  , les  citoyens  des  États-Unis  , et  les  Français 
depuis  la  révolution  , ont-ils  négligé  aucun  moyen  de  faire 
fortune  ? A-t-il  fallu  pour  cela  avoir  sans  cesse  devant  les 
yeux  oes  débris  du  système  féodal  , ces  possesseurs  d’im- 
menses domaines  ? Note  du  traducteur. 
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dividu  serait  si  peu  considérable  et  si  égale, 

1 état  tendrait  à la  démocratie  ou  au  despo- 
tisme militaire  ; et  les  chances  seraient  tou- 
jours beaucoup  plus  fortes  en  faveur  de  ce 
dernier.  Et  dans  le  second  cas , quelle  que 
fut  la  forme  du  gouvernement,  les  négo- 
cians  et  les  manufacturiers  auraient  la  plus 
grande  influence  dans  ses  conseils } et  Adam 
Smith  a déjà  fait  l’observation  très-judi- 
cieuse que  l’intérêt  de  ces  classes  ne  les  dis- 
pose pas  toujours  à donner  les  conseils  les 
plus  salutaires  (1). 

Quoiqu’il  soit  donc  vrai  qu’une  distri— 

(1)  Les  deux  cas  supposés  par  M.  Maitlius  n’en  fout 
réellement  qu’un  seul  ; car  les  négocians  et  les  manufac- 
turiers qui  ont  fait  fortune  chercheront  toujours  à ac- 
quérir des  fonds  de  terre  7 soit  qu’ils  se  retirent  de  leur 
commerce  , soit  qu’ils  continuent  à s’y  livrer.  C’est  ce  qu’on 
voit  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Par  la  même 
raison  ils  deviendront  les  plus  forts  possesseurs  de  terres  , 
et  par  conséquent  leur  intérêt  s’identifiera  avec  celui  de 
la  grande  majorité  de  la  nation  , et  cela  d’autant  plus  cer- 
tainement que  toutes  les  constitutions  modernes  attachent 
des  privilèges  au  revenu  territorial.  Ils  ne  seront  plus  re- 
doutables , et  ils  ne  pourront  donner  que  de  salutaires 
conseils.  Les  négocians  et  les  manufacturiers  11’en  donnent 
jamais  de  mauvais  que  dans  les  pays  oh  ils  forment  une 
classe  aristocratique  privilégiée  , et  dans  ceux  oh  ils  sont 
opprimés  par  l’aristocratie  territoriale  , et  oh  les  mauvaises 
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bution  de  la  propriété  territoriale,  meil- 
leure que  celle  qui  existe  en  ce  moment  en 
Angleterre , serait  possible , et  quoiqu’il  soit 
également  vrai  que , pour  rendre  cette  dis- 
tribution meilleure,  il  faudrait  la  rendre 
plus  égale,  il  y aurait  peut-être  de  l’im- 
prudence à abolir  la  loi  de  la  primogéniture , 
dont  l’abrogation  conduirait  probablement 
à une  subdivision  des  terres  plus  grande 
qu’il  n’en  faudrait  peut  - être  même  pour 
favoriser  la  richesse  nationale  , et  plus 
grande  certainement  qu’il  ne  serait  compa- 


îois  et  les  impôts  onéreux  sur  l'agricillture,  les  empêchent 
de  devenir  propriétaires  de  terres. 

J’ai  déjà,  dans  une  autre  note  , fait  voir  le  peu  de  fon- 
dement de  cette  tendance  supposée  au  despotisme  mili- 
taire qui  , selon  M.  Maltlius  , serait  inhérente  à une  sub- 
division des  propriétés  telle  qu’il  n’y  aurait  que  peu  de 
fonds  de  terre  rapportant  au  delà  de  1,000  1.  st.  , ou 
25,ooo  f.  de  rente.  Cette  crainte  est  évidemment  chimé- 
rique , et  elle  n’est  fondée  ni  sur  le  raisonnement  ni  sur 
les  faits  historiques. 

Quant  à l’aristocratie  féodale  de  l’Angleterre  , elle  a sans 
doute  rendu  des  services  à la  nation  , à l’époque  où  cette 
aristocratie  était  le  seul  corps  qui  pût  balancer  le  pouvoir 
de  la  couronne.  Cela  ne  prouve  nullement  que  l’aristo- 
cratie anglaise  soit  aujourd’hui' aussi  nécessaire  aux  inté- 
rêts de  la  grande  masse  du  peuple  anglais  qu’elle  a pu  l’être 
jadis.  Note  du  traducteur. 
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tible  avec  des  intérêts  d’un  ordre  plus  re- 
levé, et  qui  tendent  à protéger  une  nation 
à la  ibis  contre  la  tyrannie  du  despotisme 
des  chefs , et  contre  la  fureur  du  despotisme 
de  la  populace  (i). 

Mais , quelles  que  soient  les  dispositions 
que  la  sagesse  et  la  prudence  d’une  législa- 
ture puisse  leur  dicter  au  sujet  des  lois  sur 
les  successions,  il  faudra  toujours  recon- 
naître la  vérité  du  principe , que  la  division 
des  propriétés  territoriales  est  un  des  plus 
puissans  moyens  de  distribution  de  la  ri- 
chesse, lequel  tend  à maintenir  et  à aug- 
menter la  valeur  échangeable  et  à encoura- 
ger la  production  future  ; et  que  la  distri- 
bution ainsi  obtenue , continuera , à mesure 
qu’elle  s’étend , à produire  un  effet  de  jour 
en  jour  plus  favorable  sur  la  richesse , jus- 
qu’à ce  qu  elle  se  rencontre  avec  son  prin- 
cipe antagoniste , et  commence  à nuire  à la 


(i)  Le  meilleur  moyen  d’éviter  ces  dangers,  c’est 
d’empêcher  qu’il  n’y  ait  des  gens  assez  puissans  pour  de- 
venir des  oppresseurs , ni  une  classe  assez  pauvre  et 
malheureuse  pour  être  à chaque  moment  prête  à quitter 
ses  occupations  pour  s’insurger,  en  devenant  ainsi  le  jouet 
et  la  victime  des  factions.  Note  du  traducteur. 


C1UP3TKE  VU.  SECTION  VII.  I7D 

faculté  de  produire.  Cela  doit  arriver  plus 
tôt  ou  plus  tard,  selon  des  circonstances 
qui  dépendent  principalement  de  l’activité 
du  commerce  étranger  et  intérieur,  et  de 
la  masse  des  consommateurs  effectifs,  outre 
les  propriétaires  fonciers.  Si  la  demande 
est  grande , abstraction  faite  de  l’agricul- 
ture , une  légère  diminution  dans  les  facul- 
tés productives  peut  faire  pencher  la  ba- 
lance \ et  tout  changement  qui  sera  dé- 
favorable à 1 accumulation,  aux  entreprises 
et  à la  division  du  travail,  sera  désavanta- 
geux aux  progrès  de  la  richesse.  Mais,  si  le 
pays  est  mal  situé  pour  le  commerce  étran- 
ger, et  si  ses  goûts,  ses  habitudes,  et  les 
communications  intérieures  ne  sont  pas  de 
nature  à encourager  un  commerce  actif 
dans  l intérieur , rien  ne  pourra  faire  naître 
une  demande  suffisante  de  produits  qu’une 
subdivision  facile  des  propriétés  foncières  ; 
sans  une  telle  subdivision,  un  pays  peut 
avoir  de  grandes  ressources  naturelles,  et 
cependant  rester  dans  un  état  de  léthargie 
avec  un  sol  sans  culture,  et  une  popula- 
tion mourant  de  faim  , quoique  peu  nom- 
breuse. 
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SECTION  Y 1 1 1. 

De  la  distribution  causée  par  le  commerce  intérieur  et  extérieur, 
considérée  comme  un  mojen  d'augmenter  la  valeur  échangeable 
des  produits. 

La  seconde  cause  essentiellement  favo- 
rable à l’augmentation  de  la  valeur  échan- 
geable qui  dépend  de  la  distribution,  c’est 
le  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Tout  échange  qui  se  fait  dans  un  pays , 
occasione  une  distribution  de  ses  produits 
mieux  adaptée  aux  besoins  de  la  société. 
C’est , relativement  à chacune  des  deux 
parties  contractantes , l’échange  d’un  pro- 
duit dont  on  a moins  besoin  pour  un  autre 
qui  convient  davantage , et  cet  échange  doit 
par  conséquent  élever  la  valeur  des  deux 
produits.  Si  deux  districts , dont  l’un  possé- 
derait une  riche  mine  de  cuivre  , et  l'autre 
une  mine  aussi  riche  d’étain , avaient  tou- 
jours été  séparés  par  une  rivière  ou  une 
montagne  impossible  à franchir , il  est  in- 
dubitable que  dès  qu’une  communication 
s’ouvrirait  entre  les  deux  districts , il  y au- 
rait une  demande  plus  forte  et  un  plus  haut 
prix  donné  pour  l’étain  ainsi  que  pour  le 
cuivre  ; et  ce  prix  plus  élevé  des  deux  me- 
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taux , quoiqu’il  pourrait  n être  que  tempo- 
raire , contribuerait  cependant  beaucoup  à 
fournir  le  capital  additionnel  nécessaire  pour 
satisfaire  au  surcroît  de  la  demande  ; et  les 
capitaux  des  deux  districts,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  deux  mines , augmenteraient  en 
quantité  et  en  valeur,  à un  degré  auquel  ils 
ne  seraient  jamais  parvenus  sans  cette  nou- 
velle distribution  du  produit  ou  sans  un 
autre  événement  qui  eût  un  effet  semblable. 

Les  économistes , en  cherchant  à prouver 
que  le  commerce  est  de  sa  nature  improduc- 
tif, ont  touj  ours  soutenu  qu’il  n’a  d’autre  effet 
que  d égaliser  les  prix  qui  peuvent  être  trop 
hauts  dans  un  endroit  et  trop  bas  dans  un 
autre,  mais  dont  le  montant  est  le  même 
après  que  l’échange  s’est  effectué.  Cette  pro- 
position doit  être  regardée  comme  n’ayant 
point  de  fondement , et  des  faits  incontesta- 
bles peuvent  en  démontrer  la  fausseté.  La 
hausse  des  prix  qui  se  manifeste  d’abord 
par  l’effet  de  l’extension  du  marché , est  in- 
dubitable. Si  à cela  on  ajoute  l’effet  occa- 
sioné  par  la  demande  de  nouveaux  pro- 
duits , et  les  moyens  qui  résultent  d’une 
accumulation  rapide  pour  satisfaire  à cette 
il-  12 
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demande,  il  est  impossible  de  douter  un 
seul  instant  de  la  tendance  directe  que  tout 
commerce  intérieur  a d’augmenter  la  va- 
leur des  produits  nationaux. 

Si  le  commerce  intérieur  ne  tendait  pas 
à augmenter  la  valeur  des  produits  natio- 
naux, on  ne  s’y  livrerait  point.  Car,  c’est 
cette  augmentation  de  valeur  qui  donne  des 
bénéfices  aux  négociais  intéressés  ; et  si  des 
marchandises  de  Londres  n’avaient  pas  un 
prix  plus  fort  à Glasgow  quà  Londres,  et 
d’autres  marchandises  de  Glasgow  ne  se 
vendaient  pas  plus  cher  à Londres  qu’à 
Glasgow,  les  négociansqui  feraient  le  com- 
merce d’échanger  les  articles  de  chacune 
de  ces  deux  villes  pour  ceux  de  l’autre , n en 
tireraient  eux-mémes  aucun  profit , ni  per- 
sonne non  plus.  Il  serait  tout -à - fait  futile 
d’échanger  une  sorte  de  produits  contre  une 
autre,  si  après  cette  nouvelle  distribution 
des  différentes  marchandises  , les  parties 
intéressées  ne  se  trouvaient  pas  dans  Une 
condition  meilleure  qu’avant  la  transaction. 
Donner  un  article  en  échange  contre  un 
autre  n’a  rien  de  commun  avec  la  demande 
effective  , à moins  que  l’article  reçu  n’ait 
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uue  valeur  tellement  au-dessus  du  travail 
dépensé  à la  production  de  l’article  dont 
on  s’est  défait , qu’il  puisse  en  résulter  des 
bénéfices  suffisaus  pour  que  les  capitalistes 
intéressés  se  trouvent  avoir  les  moyens  et 
la  volonté  de  mettre  en  œuvre  plus  de 
travail , dans  le  même  genre  de  com- 
merce. 

On  a dit  que  l’industrie  d’un  pays  doit 
se  mesurer  par  l étendue  de  son  capital  , 
et  que  la  manière  dont  il  est  employé  , 
quoiqu’elle  puisse  apporter  quelque  diffé- 
rence dans  les  jouissances  des  habitans , n’in- 
flue que  très-peu  sur  la  valeur  du  revenu 
national.  Cela  ne  peut  être  vrai  que  dans  une 
supposition , et  dans  une  supposition  seule  \ 
c’est  daus  le  cas  où  I on  pourrait  persuader 
aux  habitans  de  mettre  autant  de  prix  à leurs 
productions  bornées  , autant  d’empresse- 
ment à les  acquérir  et  à les  consommer , et 
d’être  aussi  disposés  à faire  un  rude  travail 
et  de  grands  sacrifices  pour  les  obtenir,  que 
pour  les  objets  qu’ils  pourraient  tirer  d’un 
autre  pays.  Mais  est-il  permis  de  faire  une 
telle  supposition  ? C’est  précisément  en  rai- 
son du  manque  d’empressement  qu’on  a 
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d’acheter  des  produits  indigènes  que  le  né- 
gociant les  échange  contre  d’autres  que  l’on 
recherche  davantage.  Si  l’on  pouvait  chan- 
ger les  besoins  et  les  goûts  des  habitans  de 
Glasgow,  au  point  de  leur  faire  mettre  au- 
tant de  prix  à la  grande  quantité  de  mar- 
chandises de  coton  qu’ils  produisent,  qu’aux 
dilférens  articles  qu  ils  pourraient  recevoir 
en  retour  dans  un  temps  de  prospérité  du 
commerce,  on  n’entendrait  plus  parler  de 
la  detresse  de  ces  fabricans.  On  peut  accor- 
der que  la  quantité  d industrie  productive 
d’un  pays  est  à peu  près  proportionnée 
a la  quantité  du  capital  employé  ; mais , 
la  valeur  du  revenu  sera  plus  ou  moins 
grande  selon  le  prix  courant  des  objets 
produits.  Ces  prix  courans  doivent  évidem- 
ment dépendre  de  l’échange  réciproque  des 
marchandises , et  par  conséquent , la  valeur 
du  revenu,  et  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
l’augmenter  , doivent  dépendre  de  cette 
distribution  des  produits  qui  les  met  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  et  les  goûts  de 
la  société. 

La  totalité  des  produits  d’une  nation 
peut  être  considérée  comme  ayant  un  prix 
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courant  en  argent  et  en  travail.  Lorsque  ce 
prix  courant  est  élevé , c’est-à-dire , lorsque 
le  prix  des  produits  monte  au  point  de 
pouvoir  disposer  d’un  surcroît  de  tra- 
vail au  delà  de  ce  que  leur  production  a 
coûté,  plus  fort  qu’auparavant , pendant 
que  le  meme  capital  et  le  même  nombre 
de  bras  ont  été  employés  à cette  produc- 
tion, il  est  évident  quil  y aura  chaque  an- 
née plus  de  travail  additionnel  mis  en  œu- 
vre , et  l’accroissement  de  la  richesse  sera 
certain  et  rapide.  D’un  autre  côté,  lorsque 
le  prix  courant  des  produits  est  tel  qu’il 
ne  dispose  que  d’une  quantité  de  travail 
fort  peu  au  delà  de  ce  que  la  production  a 
coûté,  il  est  d’une  évidence  égale  que  la 
richesse  ne  s’accroîtra  que  très-lentement, 
et  peut-être  même  restera  - t - elle  station- 
naire. 

L’agent  de  la  circulation  joue  dans  tous 
les  pays  un  rôle  très-important  dans  la  dis- 
tribution des  produits;  et,  ainsi  que  je  l’ai 
insinué  dans  une  note , ce  serait  plutôt 
jeter  de  l’obscurité  dans  nos  raisonne- 
mens  que  dy  porter  de  la  clarté,  si  l’on 
refusait  de  prendre  cet  objet  en  considéra- 
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tion.  Il  n’est  pas  en  effet  aisé  , sans  le 
secours  cl’un  agent  de  la  circulation , de  dé- 
terminer si  les  produits  d’un  pays  sont  dis- 
tribués de  manière  à acquérir  leur  pleine 
valeur. 

On  dira  peut-être  que , si  les  f onds  desti- 
nés à payer  le  travail  se  trouvent  à une  épo- 
que quelconque  en  grande  abondance , l’on 
doit  présumer  que  ces  fonds  pourront  dis- 
poser d’une  quantité  de  travail  plus  grande 
qu’à  l’ordinaire.  Mais  assurément  ils  ne  pour- 
ront pas  payer  plus  de  travail,  et  pas  même 
autant,  si  la  distribution  de  ces  fonds  est 
vicieuse  *,  et  , dans  un  pays  qui  possède 
Un  agent  de  la  circulation  , la  preuve  posi- 
tive que  cette  distribution  est  vicieuse  , 
c’est  que  la  totalité  des  produits  ne  s’échange 
pas  contre  une  si  forte  somme  de  l’agent 
de  la  circulation  qu’ auparavant,  et  que  par 
conséquent,  les  producteurs  se  voient  for- 
cés de  vendre  avec  une  grande  diminution 
de  profits  en  argent , ou  même  avec  une 
perte  positive. 

Depuis  la  récolte  de  i8i5  jusqu’à  celle 
de  1816,  en  Angleterre,  on  ne  peut  pas 
douter  que  les  fonds  destinés  à payer  letra- 
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vail  li  aient  été  extraordinairement  consi- 
dérables. Le  blé  était  surtout  abondant  , 
et  aucune  autre  denrée  ne  manquait;  c’est 
cependant  un  fait  reconnu  que  grand  nom- 
bre d ouvriers  cessèrent  d avoir  de  l’ou- 
vrage , en  partie  par  défaut  de  moyens , et 
en  partie  par  défaut  de  volonté  d employer 
la  même  quantité  de  journaliers  qu  aupara- 
vant. Comment  expliquerons-nous  ce  fait? 
Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  ne  serait 
pas  aisé  d’en  rendre  raison  sans  prendre  en 
considération  1 agent  de  la  circulation,  car, 
sans  cette  considération,  il  est  très-difficile 
de  prouver  que  la  distribution  est  vicieuse. 
Mais  dès  que  nous  portons  nos  regards  sur 
1 agent  de  la  circulation,  la  théorie  du  fait 
en  question  devient  parfaitement  claire. 
Tout  le  monde  convient  que  les  produits 
naturels  du  sol  étaient  tombés  d environ  un 
tiers  de  leur  valeur  en  argent.  Or,  si  le 
fermier  n’a  vendu  ses  produits  que  deux 
tiers  du  prix  qu  ils  lui  rapportaient  aupara- 
vant , il  est  évident  qu  il  lui  aura  été  tout- 
à-fait  impossible  de  faire  exécuter  la  même 
quantité  de  travail,  et  d’employer  autant 
de  capital  dans  sa  ferme  que  l’année  précé- 
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dente.  Et  lorsqu’il  y eut  ensuite  une  grande 
baisse  du  prix  métallique  de  tous  les  pro- 
duits manufacturés,  occasionée  en  grande 
partie  par  cette  baisse  antérieure  des  pro- 
duits naturels  du  sol , il  est  également  évi- 
dent que  les  manufacturiers  n’auront  pas  eu 
les  moyens  de  payer  le  travail  d’un  même 
nombre  d’ouvriers  qu’auparavant.  Au  mi- 
lieu de  l’abondance  des  choses  nécessaires , 
ces  deux  importantes  classes  de  la  société  , 
ont  dû  avoir  réellement  moins  de  moyens 
d’employer  des  ouvriers,  tandis  que  tous 
ceux  qui  possédaient  des  revenus  fixes,  au- 
ront eu  plus  de  moyens  de  payer  du  travail, 
mais  sans  avoir  guère  plus  de  disposition 
d étendre  leur  demande  dans  la  même  pro- 
portion; et  le  résultat  général  a dû  être  ana- 
logue aux  effets  d’une  distribution  partielle 
des  produits,  causée  par  l’interruption  des  re- 
lations accoutumées  du  commerce  intérieur. 

II  a pu  y avoir  pendant  peu  de  temps  la 
même  quantité  de  marchandises  de  produi- 
tes , et  même  davantage , mais  leur  distri- 
bution n’étant  pas  telle  que  l’offre  se  trou- 
vât partout  en  proportion  de  la  demande , 
la  totalité  des  produits  a dû  diminuer  de  va- 
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leur  échangeable,  et  tout  le  pays  a dû  éprou- 
ver un  échec  marqué  à la  production.  Il 
s’ensuit  que  les  classes  ouvrières  de  la  so- 
ciété peuvent  cesser  d’avoir  de  l’ouvrage  au 
milieu  d’une  abondance  des  choses  néces- 
saires , toutes  les  fois  que  ces  choses  ne  se 
trouvent  pas  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  en  meme  temps  les  moyens  et  la  vo- 
lonté d’employer  une  quantité  proportion- 
née de  bras. 

Il  ne  sert  donc  à rien  de  faire  des  suppo- 
sitions sur  le  grand  accroissement  des 
produits , si  l’on  refuse  de  prendre  en  con- 
sidération l’agent  de  la  circulation , pour 
tirer  la  conséquence  que  ce  grand  accrois- 
sement sera  distribué  convenablement  et 
consommé  effectivement.  C’est  une  consé- 
quence que  nous  n’avons  pas  le  moindre 
droit  de  tirer.  Nous  savons , tant  par  théo- 
rie que  par  expérience,  que  si  la  totalité 
des  produits  baisse  en  valeur  métallique,  il 
en  résultera  une  distribution  qui  découra- 
gera la  production.  Aussi  long-temps  que 
cette  baisse  du  prix  métallique  des  pro- 
duits continuera  à diminuer  les  moyens 
de  payer  le  travail  national  et  étranger , un 
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grand  découragement  à la  production  doit 
évidemment  continuer  à se  faire  sentir  ; et, 
si  après  que  les  travailleurs  se  seront  accom- 
modés au  taux  nouveau  des  prix,  la  dis- 
tribution des  produits , et  les  goûts  et  les 
habitudes  continuent  d’une  manière  per- 
manente à ne  pas  être  favorables  à un  degré 
convenable  de  consommation , les  princi- 
pes les  plus  clairs  de  1 économie  politique 
font  voir  que  les  profits  du  capital  pour- 
raient rester,  pendant  un  temps  indétermi- 
né , plus  bas  que  l’état  du  pays  ne  le  rendrait 
nécessaire,  et  que  lobstacle  à la  production 
pourrait  être  aussi  durable  que  la  distri- 
bution vicieuse  des  produits , et  les  goûts 
et  les  habitudes  défavorables  qui  l’ont  occa- 
sionée. 

Il  n’est  guère  possible  qu’un  changement 
essentiel  quelconque  ait  lieu  dans  la  valeur 
de  l’agent  de  la  circulation  d’un  pays , sans 
causer  une  altération  dans  la  distribution 
de  ses  produits.  Il  faut  convenir  que  l’usage 
imprudent  du  papier-monnaie  est  la  cause 
principale  de  ces  changemens.  Mais , sans 
avoir  de  papier-monnaie , ou  dans  le  cas  où 
celui  qui  existe  aurait  une  valeur  égale  aux 
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espèces  métalliques , tout  pays  est  sujet  à 
éprouver  des  changemens  dans  la  valeur  de 
ses  produits , comparée  à celle  de  sa  mon- 
naie; et,  comme  ces  changemens  doivent 
avoir  un  grand  effet  sur  la  distribution  des 
produits,  en  partie  temporaire  et  en  partie 
permanente,  vouloir  raisonner  sur  ces  ma- 
tières sans  avoir  égard  aux  effets  d’un  agent 
aussi  puissant , ce  serait  vouloir  fermer  les 
yeux  tout  exprès  pour  ne  point  voir  la 
vérité.  Avant  donc  d’adopter  en  dernière 
analyse  le  pouvoir  de  disposer  du  travail 
national  et  étranger , comme  la  meilleure 
mesure  pratique  de  la  valeur  de  la  totalité 
des  produits,  il  convient  d’abord  d’exami- 
ner quelle  est  leur  valeur  en  espèces  mé- 
talliques, afin  de  pouvoir  déterminer  si  la 
distribution  de  ces  produits  est  telle  qu  elle 
puisse  donner  les  moyens  de  payer  des  tra- 
vailleurs à un  degré  qui  garde  quelque  pro- 
portion avec  l’accroissement  des  produits. 
Si  la  valeur  métallique  des  produits  d’un 
pays  augmente  au  point  de  pouvoir  payer 
chaque  année  une  quantité  croissante  de 
travail  national  et  étranger , on  peut  être  à 
peu  près  sur  que  ce  pays  avance  sans  obstacle 
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vers  la  richesse  et  la  prospérité.  Mais , lors- 
qu’il n’y  a quun  accroissement  des  produits, 
il  est  impossible  de  dire  sans  plus  d’exa- 
men , si  la  manière  dont  ils  sont  distribués 
n’est  pas  plus  propre  à retarder  qu’à  encou- 
rager le  progrès  de  la  richesse  nationale. 

Il  a été  pleinement  établi  et  convenu  que, 
dans  tout  pays , il  doit  à la  longue  arriver 
une  époque  de  stagnation  , occasionée  par 
la  difficulté  d’obtenir  des  subsistances. 
Mais , le  peu  de  disposition  de  consommer 
en  grande  quantité  les  produits  indigènes , 
et  le  défaut  de  moyens  de  faire  des  échan- 
ges avantageux , peuvent  occasioner , et  ont 
souvent  causé  une  semblable  stagnation  dès 
les  premières  époques  du  progrès  d’une  na- 
tion. Aucun  pays  ayant  des  débouchés  très- 
bornés  au  dedans  et  au  dehors,  n’est  ja- 
mais parvenu  à accumuler  un  grand  capi- 
tal , parce  qu’un  marché  si  borné  s’oppose 
à la  formation  de  ces  besoins  et  de  ces 
goûts,  et  au  désir  de  consommer,  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  maintenir  le 
prix  courant  des  produits,  et  pour  faire 
naître  une  demande  croissante  pour  ces 
produits  et  pour  le  capital  qui  doit  servir  à 
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les  créer.  La  distribution  des  marchandises 
qui  naît  du  commerce  intérieur  est  le  pre- 
mier pas  vers  un  accroissement  considéra- 
ble de  la  richesse  et  du  capital  ; et , s’il  avait 
été  impossible  de  faire  des  échanges  en  An- 
gleterre à de  plus  grandes  distances  que 
cinq  milles,  il  est  probable  qu’on  n’aurait 
jamais  pu  employer  un  cinquième  de  notre 
capital  actuel  avant  que  l’encouragement 
effectif  à l’accumulation  et  au  progrès  ulté- 
rieur de  la  richesse  eû„t  cessé. 

Les  motifs  qui  engagent  des  particuliers 
à se  livrer  au  commerce  étranger  sont 
précisément  les  mêmes  que  ceux  qui  font 
échanger  des  marchandises  entre  les  parties 
les  plus  éloignées  d’un  même  pays  , c’est-à- 
dire  , c’est  l’augmentation  du  prix  courant 
des  produits  dans  chaque  localité;  et  le 
surcroît  de  profits  que  chaque  individu  fait 
de  cette  manière,  ou  l’effet  qui  en  résulte 
d’empêcher  la  baisse  des  profits  qui  aurait 
lieu  si  le  capital  avait  été  employé  sur  les 
lieux,  doit  être  regardé  comme  augmen- 
tant d autant  la  valeur  des  produits  na- 
tionaux. 

M.  Ricardo  commence  son  chapitre  sur 
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le  commerce  étranger , eu  disant  que  « le 
commerce  étranger , quelle  que  soit  son 
importance,  ne  saurait  augmenter  tout  à 
coup  les  valeurs  nationales , quoiqu'il  con- 
tribue puissamment  à accroître  la  masse  des 
choses  utiles , et  par  conséquent , celle  des 
jouissances.  » Cet  exposé  est  parfaitement 
d accord  avec  la  manière  particulière  dont 
M.  Ricardo  considère  la  valeur,  qu  il  regarde 
comme  dépendant  uniquement  du  travail 
qu’une  chose  a coûté.  Quelque  abondans  que 
soient  les  retours  du  négociant , et  quelque 
grand  que  puisse  être  l excédant  de  leur  va- 
leur par  delà  celle  de  ses  exportations  , dans 
l acception  ordinaire  du  mot  valeur,  il  est 
certain  que  le  travail  employé  à produire  ces 
objets  d’exportation  sera  d abord  le  même. 
Mais  c’est  un  fait  aussi  manifeste  qu’incon- 
testable que  les  retours  d’un  commerce  ex- 
traordinairement avantageux  s’échangent 
contre  des  quantités  extraordinaires  d’ar- 
gent, de  travail  et  de  produits  indigènes; 
et , comme  c’est  ce  pouvoir  augmenté  d’ob- 
tenir en  échange  , de  l’argent , du  travail  et 
des  produits  que  le  négociant  a réellement 
en  vue  quand  il  parle  de  1 extension  du 
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marché  étranger  et  d’un  commerce  avan- 
tageux , il  me  semble  qu  un  tel  état  de  cho- 
ses, qui  peut  durer  et  qui  souvent  dure  en 
effet  assez  long-temps  pour  produire  les 
plus  importans  résultats , est  par  lui  seul , 
une  preuve  péremptoire  et  décisive  que  la 
manière  de  considérer  la  valeur  échangea- 
ble comme  dépendant  exclusivement  des 
frais  de  production , est  essentiellement  in- 
correcte, et  tout-à-fait  inutile  pour  l’expli- 
cation des  phénomènes  remarquables  qui 
accompagnent  les  progrès  de  la  richesse. 

M.  Ricardo  paraît  croire  qu’un  genre  de 
produits  ne  peut  pas  augmenter  de  valeur 
si  celle  de  quelques  autres  ne  diminue  (i). 
Cela  peut  encore  être  vrai , d’après  ses  idées 
de  la  valeur  , mais  n’a  aucun  fondement  d’a- 
près la  manière  plus  étendue  de  considérer 
la  valeur  échangeable  qui  est  établie  et  con- 
firmée par  1 expérience.  Si  une  puissance 
étrangère  quelconque  faisait  présent  à un 
négociant , de  certaines  marchandises  d’un 

{ 1)  Ii  me  semble  que  si  les  deux  premières  phrases  de  ce 
chapitre  de  M.  Ricardo  sur  le  commerce  étranger  étaient 
bien  fondées  , il  n’existerait  point  de  relations  commer- 
ciale entre  les  nations^ 
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genre  nouveau , qui  rapporteraient  à Lon- 
dres 5o,ooo  1.  st. , la  richesse  de  ce  négo- 
ciant s’accroîtrait  du  montant  de  cette 
somme;  et  qui,  le  demanderai-je,  perdrait 
à cela  ? Il  est  vrai , sans  doute , que  les  ache- 
teurs de  ces  marchandises  seraient  peut- 
être  obligés  de  renoncer  à l’usage  de  quel- 
ques articles  qu’ils  étaient  auparavant  dans 
l’habitude  d’acheter  (1)  , et  il  pourrait  en 
résulter  une  diminution  proportionnée  de 
demande  dans  quelque  branche  d’industrie; 
mais,  pour  compenser  cette  diminution , le 
négociant  enrichi  achèterait  une  plus  forte 
quantité  de  marchandises , peut-être  j usqu’à 
la  concurrence  de  la  totalité  des  5o,oool.  st., 


(1)  Cela  pourrait  cependant  11e  pas  arriver.  La  grande 
tentation  offerte  aux  consommateurs  déciderait  peut- 
être  quelques  personnes  à dépenser  ce  qu’ils  pourraient 
autrement  économiser  ; et  dans  bien  des  cas  la  richesse 
nationale  , au  lieu  de  perdre  à ce  changement , pourrait  au 
contraire  y gagner.  L’augmentation  des  consommations  , 
occasionerait  une  augmentation  proportionnée  des  prix 
courans  et  des  profits.  L’augmentation  des  profils  rétabli- 
rait bientôt  le  capital  qui  pendant  un  court  espace  de 
temps  aurait  été  distrait  de  sa  destination  , et  le  pays  au- 
rait contracté  des  habitudes  de  consommer  davantage  , en 
même  temps  qu’il  aurait  acquis  des  moyens  proportionnés 
de  les  satisfaire. 
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et  empêcherait  ainsi  toute  baisse  générale 
d’avoir  lieu  dans  la  valeur  des  produits  in- 
digènes consommés  dans  le  pays,  tandis  que 
la  valeur  du  produit  étranger  qui  aurait  été 
ainsi  consommé , a dû  augmenter  de  tout 
le  montant  de  la  valeur  du  nouveau  pro- 
duit importé.  Je  ne  vois  point  de  différence 
entre  un  présent  envoyé  par  l’étranger,  et 
les  profits  extraordinaires  dune  nouvelle 
branche  de  commerce  extérieur,  quant  à 
leurs  effets  sur  la  richesse  d’un  état.  Ils 
tendent  également  à accroître  la  richesse 
de  la  nation,  en  augmentant  à la  fois  la 
quantité  et  la  valeur  des  produits  obtenus. 

On  dira  peut-être  que , ni  la  population 
ni  l’argent  du  pays  n’auront  reçu  d’accrois- 
sement dans  cette  supposition , et  que  par 
conséquent , la  valeur  de  la  totalité  des  pro- 
duits estimée  en  travail  et  en  argent,  ne 
peut  pas  avoir  augmenté. 

Quant  au  travail,  je  répondrai  que  , en 
parlant  de  la  valeur  de  la  totalité  des  pro- 
duits d’un  pays  comme  pouvant  payer  plus 
de  travail  qu  auparavant , je  ne  veux  pas 
dire  positivement  un  plus  grand  nombre  de 
travailleurs,  j’entends  seulement  que  cette 
il.  ' i3 
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valeur  payerait  plus  cle  travailleurs  à 1 an- 
cien prix , ou  qu  elle  donnerait  de  plus  forts 
salaires  aux  ouvriers  existans  ; et  un  tel 
état  de  choses , avec  une  population  qui  ne 
peut  pas  s’accroître  tout  à coup , doit  faire 
naître  une  demande  de  bras  qui  encourage  si 
puissamment  les  efforts  de  ceux  dont  le  tra- 
vail n’était  auparavant  payé  qu’à  demi,  ou 
qui  n’étaient  employés  que  la  moitié  du 
temps  ; ce  qui  est  à là  fois  l’indice  le  plus 
sûr  et  le  stimulant  le  plus  efficace  d’une  ri- 
chesse croissante.  C’est  une  conséquence 
naturelle  de  ce  que  la  valeur  des  produits 
estimée  en  travail  s’accroît  avec  plus  de 
rapidité  que  la  population,  et  c’est  ce  qui 
offre  un  encouragement  réel  et  salutaire  à 
un  nouvel  accroissement  de  la  population. 

Quant  au  numéraire,  cette  mesure  ex- 
trêmement utile  de  la  valeur  ne  remplirait 
que  bien  imparfaitement  ses  fonctions  si 
elle  ne  pouvait  en  aucune  manière  s’ac- 
commoder à des  cas  semblables , et  si  l’im- 
portation d’un  produit  précieux  réduisait 
toujours  d’autant  le  prix  des  autres  produits 
indigènes.  Mais  ce  cas  est  loin  de  la  réalité  , 
même  en  supposant  qu’i^  n’y  ait  point  de 
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nouvelle  importation  des  métaux  précieux. 
Lorsqu’un  tel  événement  a lieu  c’est  pré- 
cisément le  moment  où  une  plus  grande 
activité  est  imprimée  à la  circulation  du 
numéraire  existant , et  c’est  alors  qu’il  est 
possible  de  mettre  une  plus  lorte  somme 
de  papier-monnaie  en  circulation  sans  faire 
baisser  le  cours  des  changes  étrangers,  ni 
hausser  le  prix  du  lingot  et  des  marchandises. 
L une  ou  l’autre  de  ces  ressources , ou  les 
deux  à la  fois  seront  employées , excepté  dans 
les  pays  les  plus  barbares  ; et  quoique , dans 
le  cas  de  l’importation  de  marchandises 
étrangères  qui  entrent  directement  en  con- 
currence avec  celles  du  pays,  il  soit  incon- 
testable que  ces  dernières  baisseront  de  prix, 
et  que  leurs  producteurs  seront  pour  un 
temps  appauvris  , il  arrivera  cependant 
très-rarement  que  d’autres  marchandises 
qui  ne  souffrent  point  de  cette  concurrence 
éprouvent  une  baisse  de  leur  valeur  métal- 
lique ; et  au  total  il  n’y  aura  pas  de  baisse 
de  certaines  denrées  suffisante  pour  em- 
pêcher la  hausse  du  prix  métallique  de  la 
totalité  des  produits. 

11  est  cependant  naturel  de  supposer 
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quon  importera  plus  d’argent}  et,  dans  le 
fait , une  extension  avantageuse  du  com- 
merce étranger  est  précisément  l’état  des 
choses  qui  conduit  plus  directement  à l’im- 
portation du  numéraire.  Car,  qu’est -ce 
que  le  négociant  qui  exporte  regarde  pré- 
cisément comme  une  extension  avanta- 
geuse du  commerce  étranger  lorsqu’il  tra- 
fique avec  des  peuples  civilisés  ? C’est  sans 
contredit  de  pouvoir  vendre  ses  exporta- 
tions dans  l’étranger  pour  une  plus  forte 
valeur  qu’à  l’ordinaire , estimée  en  métal  ; 
et  par  conséquent  si  les  marchandises  qu  il 
voudrait  prendre  en  retour  ne  se  vendaient 
pas  chez  lui  à un  prix  tellement  plus  fort 
que  l’importation  en  devînt  profitable,  il 
préférerait  de  prendre  une  partie  ou  la  to- 
talité de  ses  retours  en  numéraire.  Mais  si 
le  rapport  entre  le  montant  de  cette  impor- 
tation et  les  retours  en  marchandises , est 
le  même  qui  existe  entre  tout  le  numéraire 
du  pays  et  la  totalité  de  ses  produits , il  est 
évident  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  raison 
qui  empêche  les  produits  du  pays  de  con- 
tinuer à circuler  à leurs  anciens  prix,  avec 
la  seule  exception  des  articles  qui  ont  à re- 
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douterja  concurrence  directe  des  marchan*- 
dises  étrangères  , exception  qui  ne  serait 
jamais  suffisante  pour  empêcher  l’augmen- 
tation de  la  valeur  de  la  masse  totale  des 
produits. 

Je  suis  donc  d’un  avis  tout-à-fait  opposé 
à celui  de  M.  Ricardo  qui  se  trouve  impli- 
citement contenu  dans  le  passage  suivant  : 
« Ainsi  donc , la  demande  des  produits  de 
l’étranger  et  de  ceux  du  pays  ensemble  est , 
quant  à leur  valeur,  bornée  dans  tous  les 
cas , par  le  revenu  et  par  le  capital  national.  Si 
l’un  augmente  , l’autre  doit  diminuer  (i).  » 
Il  me  semble  que , dans  presque  tous  les  cas 
d’un  commerce  étranger  avantageux,  c’est 
un  fait  incontestable  que  la  demande  des 
produits  étrangers  et  indigènes,  pris  ensem- 
ble , s’accroît  réellement , et  que  l’augmen- 
tation de  la  valeur  des  produits  étrangers 
n’entraîne  pas  une  diminution  proportion- 
née dans  la  valeur  des  produits  indigènes. 

Je  serais  cependant  prêt  à admettre  que 
la  demande  des  produits  de  l étranger  et  de 


(i)  Ricardo.  Des  Principes  de  l’Économie  politique. 
Cbap.  7 , p.  196,  traduction  française. 
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ceux  du  pays  ensemble,  quant  à leur  valeur, 
est  bornée  par  le  revenu  et  par  le  capital 
national  ; mais,  selon  ma  manière  de  consi- 
dérer le  sujet,  le  revenu  national , qui  se  com- 
pose delà  somme  totale  des  fermages  , des 
profits  et  des  salaires , se  trouve  tout  à coup 
augmenté  décidément  par  les  profits  aug- 
mentés du  négociant , sans  qu’il  y ait  une 
diminution  proportionnée  de  revenu  dans 
aucune  autre  branche,  tandis  que  M.  Ri- 
cardo  est  clairement  d opinion  que , quoique 
l’abondance  des  produits  soit  augmentée  , 
le  revenu  national , quant  à sa  valeur,  reste 
le  même;  et  c’est  parce  que  je  m’oppose 
à la  conclusion  implicite  plutôt  qu’à  la 
signification  réelle  du  passage  cité,  que  j ai 
dit  que  cette  conclusion  y était  contenue 
implicitement , au  lieu  de  dire  quelle  l’était 
expressément. 

Tout  le  monde  conviendra  que  l’augmen- 
tation de  la  quantité  des  produits  est  un  des 
effets  les  plus  désirables  du  commerce 
étranger;  mais  je  voudrais  particulièrement 
fixer  l’attention  du  lecteur  sur  un  autre 
effet  extrêmement  important  qui  l’accom- 
pagne dans  presque  tous  les  cas , et  qui  est 
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rejeté  expressément  par  M.  Ricardo  ; je 
veux  dire  un  accroissement  du  montant  de 
la  valeur  échangeable.  Ce  second  effet  est 
tellement  nécessaire  pour  faire  naître  un 
stimulant  qui  excite  continuellement  à l’in- 
dustrie productive , et  qui  maintienne  con- 
stamment un  approvisionnement  abondant 
des  denrées,  que,  dans  le  petit  nombre 
cas  où  cet  effet  ne  se  manifeste  pas  , on 
s’aperçoit  à l’instant  même  d’une  stagnation 
dans  la  demande  de  bras , et  le  progrès  de  la 
richesse  est  arrêté.  Une  extension  du  com- 
merce étranger,  d’après  la  maniéré  dont 
M.  Ricardo  l’envisage  , devrait,  selon  moi, 
nous  placer  souvent  dans  la  situation  dans 
laquelle  ce  pays  se  trouvait  au  commence- 
ment de  1816,  lorsque  l’abondance  et  le 
bas  prix  du  blé  et  d’autres  denrées  qui  eut 
lieu  tout  à coup  par  suite  d’un  approvision- 
nement trop  fort  par  rapport  à la  demande, 
diminua  tellement  la  valeur  du  revenu  na- 
tional , qu’il  ne  suffisait  plus  à payer  la 
même  quantité  de  travail  au  même  prix  , 
dont  il  résulta , qu’au  milieu  de  l’abon- 
dance , des  journaliers  se  trouvèrent  par 
milliers  privés  d’ouvrage;  ce  qui  est  un 
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avant-coureur  très-affligeant  mais  presque 
inévitable  d’une  baisse  des  salaires  en  mé- 
tal , qui  seule , il  est  évident , pourrait  rendre 
le  revenu  général  du  pays  suffisant  pour 
donner  de  l’occupation  au  même  nombre 
d’ouvriers  qu  auparavant,  et  permettre  à la 
nation  de  reprendre  un  élan  progressif, 
après  avoir  traversé  une  époque  si  désas- 
treuse pour  l’accroissement  de  la  richesse. 

M.  Ric'ardo  paraît  toujours  croire  qu’il 
est  tout-à-fait  indifférent  pour  l’ouvrier,  de 
pouvoir  acquérir  une  plus  grande  quantité 
des  choses  nécessaires  à la  vie  , par  l’effet 
de  la  hausse  du  prix  métallique  du  travail , 
ou  par  la  baisse  du  prix  métallique  des 
vivres;  mais  ces  deux  cas,  malgré  la  res- 
semblance apparente  de  leurs  effets,  peu- 
vent être , et  sont  en  général  très-essentiel- 
lement différens.  Une  augmentation  des 
salaires  des  ouvriers  , qu  elle  soit  nominale 
ou  réelle,  suppose  toujours  que  la  distribu- 
tion de  la  richesse  existante  donne  à cette 
richesse  une  valeur  croissante , qu  elle  assure 
à toutes  les  classes  ouvrières  de  l’occupation 
constante  , et  crée  une  demande  de  nou- 
veaux produits  et  du  capital  moyennant 
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lequel  on  doit  les  obtenir.  En  un  mot,  c’est 
le  signe  infaillible  de  la  vigueur  et  de  la 
prospérité  de  l’état.  Tandis  que  la  baisse 
générale  du  prix  métallique  des  choses 
nécessaires  provient  souvent  d’une  distri- 
bution si  vicieuse  des  produits  indigènes  , 
qu’il  est  impossible  de  maintenir  le  mon- 
tant total  de  leur  valeur  -,  dans  un  tel  cas , 
une  époque  temporaire  de  manque  d’ou- 
vrage et  de  détresse  est  inévitable,  meme 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  ; 
et  bien  des  lois  , ainsi  qu  on  ne  le  voit  que 
trop  souvent  en  jetant  un  regard  sur  lesdif- 
férens  pays  du  globe,  cette  baisse  dans  le 
prix  métallique  des  choses  nécessaires  est 
accompagnée  d’un  manque  permanent  d’oc- 
cupation et  de  la  misère  la  plus  affreuse  , 
qui  sont  les  suites  des  pas  rétrogrades  de  la 
richesse  et  de  sa  diminution  permanente. 

Le  lecteur  doit  être  pleinement  convain- 
cu qu’une  f orte  baisse  dans  le  prix  de  cer- 
tains produits,  soit  par  l’effet  du  perfection- 
nement des  machines  , soit  par  suite  du 
commerce  étranger , est  parfaitement  com- 
patible avec  un  accroissement  considérable 
et  soutenu,  non-seulement  de  la  valeur 
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échangeable  du  produit  total  d’un  pays  , 
mais  encore  de  la  valeur  échangeable  de  la 
totalité  même  de  ces  produits  particuliers. 

Il  a déjà  été  dit  à plusieurs  reprises  que 

la  valeur  totale  des  marchandises  de  coton 

/ 

fabriquées  dans  ce  pays  , s’est  prodigieuse- 
ment accrue , malgré  la  grande  diminution 
de  leur  prix.  On  peut  en  dire  autant  du  thé, 
dont  la  livre  se  vendait  beaucoup  plus  cher 
qu’à  présent  lors  de  sa  première  impor- 
tation ; et  il  n’est  guère  douteux  que  , si 
nous  cherchions  à faire  du  vin  chez  nous 
en  cultivant  la  vigne  dans  des  serres  chau- 
des, la  valeur  totale  de  ces  vins  serait  bien 
au-dessous  de  ce  que  nous  en  consommons 
à présent , et  n’encouragerait  qu’une  indus- 
trie bien  moindre  qu’aujourd’hui. 

Lors  même  que  le  produit  n’est  pas  de 
nature  à avoir  plus  de  débit  par  suite  de  la 
réduction  de  son  prix,  ce  qui  est  bien  rare, 
toutefois  le  capital  et  le  travail  qui  reste- 
ront dans  ce  cas  sans  emploi , trouveront , 
en  général,  chez  des  nations  entreprenan- 
tes et  commerçantes  , de  nouveaux  canaux 
dans  lesquels  ils  se  porteront,  et  où  ils  rap- 
porteront des  prolits  suflisans  pour  mainte- 


CHAPITRE  VIT.  SECTION  VIII.  200 

nir , et  souvent  même  pour  accroître  la  va- 
leur du  revenu  national.  On  doit  remarquer 
en  même  temps,  et  c’est  un  point  très-im- 
portant, que  c’est  précisément  parmi  les  cas 
de  cette  nature  qu  on  voit  le  petit  nombre 
d’exceptions  à la  tendance  générale  et  puis- 
sante que  possède  le  commerce  étranger 
d’augmenter  la  valeur  du  revenu  national; 
et  toutes  les  fois  que  ces  exceptions  ont  lieu, 
c’est-à-dire , lorsque  la  valeur  du  revenu 
national  est  diminuée,  même  en  l’estimant 
en  monnaie,  une  détresse  temporaire  pro- 
venant d’une  distribution  vicieuse  des  pro- 
duits est  inévitable.  Si  cette  diminution  de 
valeur  est  estimée  en  travail,  la  détresse  des 
classes  ouvrières,  et  l’obstacle  au  progrès 
de  la  richesse  subsisteront  aussi  long-temps 
que  durera  la  diminution  de  valeur  ainsi 
estimée.  Et,  si  l’on  pouvait  prouver  que, 
dans  des  circonstances  particulières  , un 
genre  quelconque  de  commerce  étranger 
tend  constamment  à diminuer  la  valeur 
des  produits  nationaux  , estimée  d’après  le 
travail  qu’ils  peuvent  payer  dans  le  pays  et 
dans  l’étranger,  un  tel  genre  de  commerce 
aurait  sans  doute  l’effet  d’opposer  un  ob- 
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stade  permanent  au  progrès  de  la  richesse 
et  de  la  population. 

Les  causes  qui  font  augmenter  la  de- 
mande effective  pour  certains  produits  sont 
très -faciles  à concevoir  } mais  on  a regar- 
de, avec  raison,  comme  plus  difficile  à ex- 
pliquer d’où  vient  l’activité  générale  de 
la  demande  qui  se  fait  quelquefois  si  for- 
tement sentir  dans  toute  l’étendue  d’un 
pays , et  qui  forme  un  contraste  si  frappant 
avec  la  sensation  produite  par  ce  que  les 
négocians  nomment  le  calme  plat  universel 
du  commerce.  Quant  à la  cause  spécifique 
et  immédiate  de  cette  augmentation  géné- 
rale de  la  demande  effective,  il  me  semble 
certain  que  cela  vient  de  ce  que  les  produits 
sont  tellement  distribués , et  mis  à la  por- 
tée des  besoins  et  des  goûts  de  la  société, 
que  le  prix  en  monnaie  auquel  ils  se  ven- 
dent , équivaut  à une  plus  grande  quantité 
de  travail  national  et  étranger*,  et  je  suis 
disposé  à croire  que,  si  l’on  soumettait  à 
cette  épreuve  tous  les  cas  remarquables  qui 
se  sont  présentés  , on  ne  la  trouverait  que 
rarement  ou  jamais  en  défaut. 

Il  est  impossible,  par  exemple,  de  dou- 
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ter  un  instant  que  l’accroissement  annuel 
des  produits  des  Etats-Unis  d’Amérique  , 
estimés,  soit  en  espèces  métalliques,  soit  en 
travail  national  et  étranger,  n’ait  été  plus 
considérable  que  celui  d’aucun  autre  pays 
connu,  et  que  cela  n’ait  été  dû  en  grande 
partie  au  commerce  étranger , lequel,  mal- 
gré la  grande  facilité  de  production  dans 
le  pays , a donné  une  valeur  au  blé  et  aux 
autres  produits  naturels  du  sol , égale  à celle 
qu’ils  ont  dans  beaucoup  de  pays  de  l’Eu- 
rope, et  a,  par  conséquent  , donné  aux 
Américains  le  pouvoir  de  disposer  d’une 
quantité  tout-à-fait  extraordinaire  des  pro- 
duits et  du  travail  des  autres  pays,  lors- 
qu’on la  compare  avec  le  travail  qui  a été 
employé  aux  objets  que  les  Américains  ont 
donné  en  échange.  Il  est  également  indubi- 
table que,  depuis  1793  jusqu’en  1814,  la 
valeur  échangeable  de  la  totalité  des  pro- 
duits en  Angleterre,  estimée,  soit  en  travail 
domestique  et  étranger,  soit  en  espèces  mé- 
talliques , a reçu  un  grand  accroissement 
chaque  année.  On  a reconnu  presque  una- 
nimement que  l’extension  de  notre  com- 
merce étranger  avait  favorisé  très -puis- 
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samment  cet  accroissement  de  valeurs  et 
de  richesses  5 et,  jusqu’à  l’année  de  1810 , 
aucun  signe  ne  semblait  indiquer  que  la 
valeur  croissante  de  nos  importations  eût 
la  moindre  tendance  à diminuer  la  valeur 
de  nos  produits  domestiques.  La  valeur  des 
uns  et  des  autres  augmenta  beaucoup  et  en 
même  temps,  estimée  en  métal  ou  en  travail. 

Mais , tandis  que  dans  tous  les  pays  sur 
lesquels  il  nous  est  possible  d’avoir  des  no- 
tions , une  augmentation  de  la  valeur  ac- 
compagne toujours  l’accroissement  de  la 
prospérité  et  des  richesses  , je  suis  porté  à 
croire  qu’il  serait  impossible  de  citer  un 
seul  exemple  d’un  pays  faisant  un  com- 
merce florissant , et  possédant  une  abon- 
dance croissante  de  denrées , dans  lequel  la 
valeur  de  la  totalité  des  produits  estimée  en 
travail  domestique  et  étranger , allât  en  di- 
minuant ou  restât  même  stationnaire.  Et 
des  deux  manières  dont  le  capital  peut  s’ac- 
cumuler , desquelles  M.  Ricardo  fait  men- 
tion dans  son  Chapitre  du  commerce  étran- 
ger , c’est-à-dire  l’accroissement  du  revenu 
par  suite  de  l’augmentation  des  profits, 
et  la  diminution  de  la  dépense  due  au 
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bas  prix  des  denrées  (i),je  crois  que  la 
seconde  n’a  jamais  été,  et  ne  pourra  ja- 
mais devenir  un  stimulant  efficace  au  déve- 
loppement permanent  et  non  interrompu 
de  1 accroissement  de  la  richesse. 

M.  Ricardo  dira  peut-être , et  avec  rai- 
son , que , d’après  sa  propre  manière  de  con- 
sidérer la  valeur,  le  commerce  étranger 
doit  l’accroître,  aussitôt  que  plus  de  tra- 
vail aura  été  employé  à la  production  de  la 
totalité  des  objets  que  le  pays  acquiert , et 
que  l’abondance  qui  naît  du  commerce 
etranger  , doit  naturellement  encourager 
cet  emploi  plus  considérable  de  travail. 
Mais  ce  que  je  voudrais  surtout  faire  sentir, 
c’est  que  le  commerce  étranger,  ainsi  que 
tout  échange  duquel  il  résulte  une  distribu- 
tion mieux  adaptée  aux  besoins  de  la  so- 
ciété , tend  naturellement  et  immédiate- 
ment à augmenter  la  valeur  de  cette  por- 
tion du  revenu  national  qui  se  compose  de 
profits,  sans  causer  de  diminution  propor- 
tionnée dans  aucune  autre  branche , et  que 


(1)  Ricardo,  Des  Principes  de  l’Economie  politique. 
Chap.  y , p.  198,  traduction  française. 
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c’est  précisément  cet  accroissement  im- 
médiat du  revenu  national  , résultant  de 
lechange  de  ce  qui  a moins  de  valeur  dans 
le  pays  contre  ce  qui  en  à davantage,  qui 
donne  à la  fois  et  le  pouvoir  et  la  volonté 
d’employer  plus  de  travail , et  qui  fait  naî- 
tre la  demande  active  de  bras , de  produits 
et  de  capital , qui  accompagne  d’une  ma- 
nière frappante  et  presque  universelle  un 
commerce  étranger  florissant  ; tandis  que 
la  simple  abondance  de  produits  dont  la 
valeur  baisserait  beaucoup  par  rapport  au 
travail,  commencerait  évidemment  par  di- 
minuer le  pouvoir  d’employer  le  même 
nombre  d’ouvriers;  et  il  s’ensuivrait  in- 
failliblement un  engorgement  temporaire 
et  un  défaut  général  de  demande  de  bras , 
de  produits  et  de  capitaux  , accompagné  de 
la  détresse  qui  est  la  suite  ordinaire  d’un 
engorgement. 

M.  Ricardo  ne  voit  dans  le  commerce 
étranger  qu  un  moyen  d’obtenir  des  pro- 
duits à meilleur  marché.  Mais  c’est  ne  faire 
attention  qu  à la  moitié  des  avantages  de  ce . 
commerce,  et  je  suis  même  fortement  dis- 
posé à croire  que  ce  n’en  est  pas  même  la 
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moitié.  Au  moins  , quant  à notre  com- 
merce, cette  part  des  avantages  est  compa- 
rativement insignifiante.  La  grande  masse 
de  nos  importations  se  compose  d’articles 
à 1 égard  desquels  il  est  impossible  d’élever 
la  question  de  savoir  s’ils  pourraient  être 
produits  chez  nous  à si  bas  prix  que  dans 
les  pays  étrangers.  Si  nous  ne  pouvions  pas 
tirer  de  l’étranger  les  soies , le  coton  , l’in- 
digo , le  thé , le  sucre,  le  café , le  tabac , les 
vins  de  Porto,  de  Xérès,  de  Bordeaux  et  de 
Champagne , les  amandes , les  raisins  secs , 
les  oranges,  les  citrons,  les  diverses  épiceset 
drogues,  ainsi  que  beaucoup  d’autres  pro- 
duits particuliers  aux  climats  étrangers , il 
est  sur  que  nous  en  serions  tout-à-fait  privés. 
Il  serait  tout-a-fait  absurde  de  chercher  à 
calcufér  l’avantage  de  les  importer,  en  rai- 
son de  leur  bas  prix , en  comparant  cette 
dépense  avec  la  quantité  de  travail  et  de  ca- 
pital que  ces  objets  auraient  pu  coûter,  si 
on  avait  essayé  de  les  produire  chez  nous. 
Jamais,  en  effet,  une  semblable  tentative 
ne  pourrait  venir  à l’esprit  de  personne.  Si, 
par  supposition , il  était  possible  de  faire 
chez  nous  du  bon  vin  de  Bordeaux  à 10  1.  st. 
il-  14 
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la  bouteille , peu  de  gens  ou  personne  n’en 
boiraient , et , par  conséquent,  la  quantité  de 
travail  et  de  capital  réellement  employée  en 
ce  moment  à l’acquisition  de  ces  denrées 
est  sans  comparaison  plus  grande  qu’elle 
ne  le  serait  si  nous  ne  les  importions  pas. 

Il  est  donc  évident  qu’il  faut  estimer  l’a- 
vantage que  nous  retirons  d’un  tel  com- 
merce, d’après  un  principe  différent.  C’est 
d’après  le  principe  simple  et  évident  qui  a 
été  souvent  indiqué  comme  le  fondement 
de  toute  transaction  d échange , soit  dans  le 
pays,  soit  à l’étranger,  c’est-à-dire,  l’ac- 
croissement de  valeur  qui  résulte  d’échanger 
un  objet  dont  on  a moins  besoin,  contre 
un  autre  qui  nous  est  plus  utile.  Quand 
nous  aurions,  moyennant  l’exportation  de 
nos  produits  indigènes,  obtenu  en  retour 
toutes  les  denrées  étrangères  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  nous  serions  fort 
embarrassés  de  dire  si  la  somme  totale  des 
choses  que  nous  possédons  s’est  accrue  ou 
diminuée  , mais  nous  aurions  une  pleine 
certitude  que  la  nouvelle  distribution  des 
produits  qui  s’est  opérée,  en  nous  fournis- 
sant des  objets  beaucoup  plus  en  rapport 
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avec  nos  besoins  et  nos  goûts  que  les  ar- 
ticles que  nous  avons  exportes  en  e'change, 
a incontestablement  augmenté  la  valeur 
échangeable  de  ce  que  nous  possédons  , 
ainsi  que  nos  moyens  de  jouissance  et  notre 
richesse. 

En  considérant  donc  les  effets  du  com- 
merce étranger  sur  la  valeur  échangeable 
sous  un  point  de  vue  différent  de  celui  qu’a 
pris  M.  Ricardo , je  soutiens  que  l’exten- 
sion des  débouchés  est,  dans  sa  tendance 
générale,  favorable  au  plus  haut  degré,  à 
cet  accroissement  de  valeur  et  de  richesse 
qui  provient  de  la  distribution. 

SECTION  IX. 

Delà  distribution  occasione'e  par  les  consommateurs  improductifs  . 
considérée  comme  moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  de 
la  totalité  des  produits. 

La  troisième  cause  fondamentale  qui 
tend  à maintenir  et  à augmenter  la  valeur 
des  produits  en  favorisant  leur  distribution , 
c’est  l’emploi  des  ouvriers  improductifs , 
ou  d’une  proportion  convenable  de  con- 
sommateurs improductifs. 

Nous  avons  déjà  montré  que , pendant 
une  accumulation  rapide  de  capital , ou  , 
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pour  mieux  dire,  pendant  la  transformation 
rapide  du  travail  improductif  en  travail 
productif,  la  demande  , comparée  à l’offre 
des  produits  matériels , doit  manquer  avant 
le  temps , et  il  cessera  d’y  avoir  des  motifs 
pour  une  nouvelle  accumulation  , avant 
qu  elle  soit  arrêtée  par  l’épuisement  du  sol. 
Il  s’ensuit  que  , à moins  de  supposer  la  con- 
sommation des  classes  productives  plus 
forte  qu  elle  ne  l’est  en  effet , surtout  lors- 
que ces  classes  tendent,  par  une  marche 
rapide , à économiser  sur  le  revenu  pour 
ajouter  au  capital,  il  est  absolument  néces- 
saire qu’un  pays  qui  a de  grands  moyens 
de  production,  possède  un  corps  de  con- 
sommateurs improductifs. 

Les  lois  primordiales  de  la  nature  ont 
réglé  la  fertilité  de  la  terre,  les  pouvoirs 
donnés  à l’homme  de  substituer  l’action  des 
machines  au  travail  manuel , et  les  motifs 
qui  l’excitent  à agir  dans  le  système  de  la 
propriété  individuelle,  de  manière  à per- 
mettre qu’une  certaine  portion  de  la  société 
pût  jouir  de  loisir  ; et  si  un  certain  nombre 
d’individus  rejetait  ce  don  bienfaisant , 
non-seulement  il  y aurait  un  bien  positif 
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de  perdu  qui  aurait  pu  être  ainsi  obtenu, 
mais  le  reste  de  la  société , bien  loin  de  ga- 
gner à cette  abnégation  de  soi-même  , y 
perdrait  certainement. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  ressources 
de  l’économie  politique  n’allaient  pas  jus- 
qu’à pouvoir  déterminer  quelle  est  la 
proportion  entre  les  classes  productives  et 
les  classes  improductives  d’une  société  qui 
offre  le  plus  grand  encouragement  à l’ac- 
croissement soutenu  de  la  richesse.  Cela 
doit  dépendre  d’un  grand  nombre  de  cir- 
constances , et  surtout  de  la  fertilité  du 
sol  et  du  progrès  de  l’invention  des  machi- 
nes. Un  sol  fertile  et  un  peuple  ingénieux 
peuvent  , non  - seulement  entretenir  une 
proportion  considérable  de  consommateurs 
improductifs  sans  préjudice,  mais  ils  peu- 
vent avoir  un  besoin  absolu  d’une  telle 
classe  de  consommateurs  pour  donner  de 
l’activité  aux  facultés  de  production  que  le 
pays  possède.  Au  contraire , avec  un  sol  in- 
grat et  une  population  peu  intelligente, 
vouloir  entretenir  une  classe  de  consomma- 
teurs improductifs , cela  ferait  abandonner 
la  culture  de  beaucoup  de  terrains , et  con- 
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(luirait  infailliblement  à l’appauvrissement 
et  à la  ruine  du  pays. 

Une  autre  cause  qui  rend  impossible 
d établir  quelle  proportion  entre  les  classes 
improductives  et  les  classes  productives 
est  la  plus  favorable  à l’accroissement  de  la 
richesse,  c’est  la  différence  dans  les  degrés 
de  consommation  faite  par  les  producteurs 
eux -mêmes. 

On  dira  peut-être  qu’on  ne  peut  avoir 
aucun  besoin  de  consommateurs  impro- 
ductifs , si  ceux  qui  sont  occupés  à la  pro- 
duction font  une  consommation  suffisante 
pour  maintenir  la  valeur  des  produits. 

Quant  aux  capitalistes  dont  les  fonds  ont 
cet  emploi , ils  ont  certainement  le  pouvoir 
de  consommer  leurs  profits , ou  le  revenu 
qu’ils  tirent  de  l’emploi  de  leurs  capitaux  ; 
et  s’ils  consommaient  tout  ce  revenu,  sauf 
ce  (pii  pourrait  être  ajouté  à leur  capital 
avec  avantage , et  de  manière  à favoriser  le 
plus  l accroissement  de  la  production  et 
l’augmentation  de  la  consommation , dans 
ce  cas,  il  n’y  aurait  guère  besoin  de  con- 
sommateurs improductifs.  Mais , une  telle 
consommation  est  incompatible  avec  les 
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habitudes  réelles  de  la  plupart  des  capita- 
listes. Le  but  principal  de  toute  leur  vie, 
c’est  de  parvenir  à amasser  une  fortune  à 
force  d’économie , parce  qu’ils  sentent  qu’il 
est  de  leur  devoir  d’assurer  l’existence  fu- 
ture de  leurs  familles,  et  parce  qu’il  est  im- 
possible qu’ils  dépensent  leur  revenu  avec 
autant  d’agrément  pour  eux-mêmes  , pen- 
dant qu’ils  sont  obligés  de  passer  peut-être 
sept  à huit  heures  par  jour  dans  un  comp- 
toir. 

Il  a été  établi  comme  une  espèce  d’a- 
xiome parmi  quelques  auteurs  , que  les  be- 
soins de  l’espèce  humaine  peuvent  être  con- 
sidérés comme  étant  dans  tous  les  temps 
proportionnés  à leurs  facultés;  mais  cette 
proposition  n’est  pas  toujours  vraie , même 
dans  les  cas  où  une  fortune  s acquiert  sans 
travail  ; et , quant  à la  grande  masse  des 
capitalistes , l’expérience  contredit  complè- 
tement la  proposition.  Presque  tous  les 
négocians  et  manufacturiers  épargnent  , 
dans  des  temps  prospères , beaucoup  plus  ra- 
pidement que  le  capital  national  ne  pourrait 
s’accroître , de  manière  à maintenir  la  va- 
leur des  produits.  Mais , si  cela  est  exact 
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par  rapport  à la  grande  majorité  des  indi- 
vidus de  ces  classes,  en  les  prenant  l’un 
dans  l’autre,  il  est  tout-à-fait  évident  que, 
avec  leurs  habitudes  actuelles , ils  ne  peu- 
vent pas  s’offrir  les  uns  aux  autres  un  dé- 
bouché suffisant  pour  lechange  de  leurs 
différens  produits. 

Il  faut  donc  qu’il  y ait  une  classe  nom- 
breuse d’autres  consommateurs  pour  que 
les  classes  mercantiles  puissent  continuer 
à étendre  leur  commerce , et  réaliser  leurs 
profits.  Dans  cette  classe , les  propriétaires 
fonciers  occupent,  sans  contredit,  le  pre- 
mier rang , mais  si  les  facultés  de  produc- 
tion parmi  les  capitalistes  sont  considérables, 
la  consommation  des  propriétaires , jointe 
à celle  des  capitalistes  mêmes  et  de  leurs 
ouvriers,  peut  se  trouver  encore  insuffi- 
sante pour  maintenir  et  augmenter  la  va- 
leur échangeable  de  la  totalité  des  produits, 
c’est-à-dire,  pour  faire  que  la  baisse  du  prix 
soit  plus  que  compensée  par  le  surcroît  de 
la  quantité  des  produits.  Dans  ce  cas,  les 
capitalistes  ne  pourront  pas  conserver  leurs 
habitudes  d’économie  , il  faudra  qu’ils  con- 
somment plus , ou  qu’ils  produisent  moins  ; 
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et , lorsque  le  simple  plaisir  de  faire  de  la 
dépense,  sans  être  accompagné  d’une  amé- 
lioration dans  la  position  locale,  et  d’un 
avancement  de  rang,  est  mis  en  parallèle 
avec  le  travail  prolongé  qu’exigent  les  af- 
faires pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée,  il  est  probable  qu’un  grand  nom- 
bre de  capitalistes  donneront  la  préférence 
à la  seconde  alternative  , et  produiront 
moins.  Mais  si,  pour  mettre  d’accord  la  de- 
mande avec  l’offre,  une  diminution  perma- 
nente de  production  a lieu  , plutôt  qu’une 
augmentation  de  consommation , le  total 
de  la  richesse  nationale , qui  se  compose  de 
ce  qui  est  produit  et  consommé  , et  non 
de  l’excédant  des  produits  par  delà  les  con- 
sommations, doit  se  trouver  décidément 
diminué. 

M.  Ricardo  parle  souvent  de  l’économie 
comme  si  c’était  un  but  et  non  un  moyen. 
Cependant , même  par  rapport  aux  indivi- 
dus pour  lesquels  cette  manière  de  voir 
se  rapproche  le  plus  de  la  vérité,  il  faut 
avouer  que  le  but  ultérieur  de  l’épargne, 
c’est  de  pouvoir  dépenser  et  jouir.  Mais, 
pour  ce  qui  regarde  la  richesse  nationale , il 
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est  impossible  de  jamais  considérer  1 éco- 
nomie autrement  que  comme  un  moyen. 
Il  se  peut  que , par  l’effet  du  bas  prix 
des  produits  et  l’économie  qui  en  résulte 
pour  la  dépense  des  consommateurs,  on 
puisse  obtenir  le  même  excédant  de  pro- 
duits par  delà  la  consommation  que  par 
l’effet  d’un  grand  accroissement  des  profits 
sans  diminution  de  la  consommation  ^ et , si 
l’économie  était  un  but,  on  l’atteindrait  éga- 
lement dans  les  deux  cas.  Mais  l’économie  est 
iin  moyen  de  fournir  un  approvisionnement 
croissant  pour  satisfaire  à des  besoins  natio- 
naux croissans.  Toutefois,  si  les  produits  sont 
déjà  si  abondans  qu’il  ne  s’en  consomme  pas 
une  quantité  suffisante,  le  capital  ainsi  épar- 
gné , et  dont  l’effet  est  d’augmenter  encore 
l’abondance  des  produits  et  de  faire  baisser 
davantage  des  profits  déjà  réduits , ce  capi- 
tal, dis-je,  ne  peut  être  comparativement 
que  d’une  très  - petite  utilité.  D’un  autre 
côté , si  les  profits  sont  élevés , c’est  un  signe 
certain  que  les  produits  sont  rares  par  rap- 
port à leur  demande , que  les  besoins  de  la 
société  exigent  un  prompt  approvisionne- 
ment, et  qu’un  surcroît  des  moyens  de  pro- 
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duction , en  épargnant  une  portion  consi- 
dérable du  nouveau  revenu  créé  par  les 
hauts  profits , et  en  ajoutant  au  capital,  doit 
être  d’un  avantage  positif  et  permanent. 

L’économie  des  revenus  de  l’état,  con- 
sidérée comme  un  moyen  d accroître  la  pro- 
duction, est  donc  restreinte  dans  des  limites 
beaucoup  plus  étroites  que  l’économie  des 
particuliers.  En  même  temps  que  quelques 
individus  continuent  à faire  de  la  dépense  , 
d’autres  peuvent  continuer  à faire  des  éco- 
nomies très-considérables,  mais  les  écono- 
mies de  l’état , ou  la  balance  des  produits  sur 
les  consommations , par  rapport  à la  masse 
totale  des  productions  et  des  consomma- 
teurs, doit  être  nécessairement  limitée  par 
la  somme  qui  peut  être  employée  avec 
avantage  à satisfaire  à la  demande  des  pro- 
duits; et  pour  faire  naître  cette  demande , 
il  faut  qu’il  y ait  une  consommation  suffi- 
sante , soit  parmi  les  producteurs  eux- 
mêmes,  soit  dans  les  autres  classes  de  con- 
sommateurs. 

Adam  Smith  a fait  l’observation  « que  le 
désir  des  alimens  est  borné  dans  chaque 
homme  par  le  peu  de  capacité  de  son  es- 
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tomac  5 mais  le  désir  des  objets  commodes 
et  de  décoration  relatifs  aux  édifices,  à l’ha- 
billement , aux  équipages  et  à l’ameuble- 
ment, paraît  ne  point  avoir  de  limites , ou 
ne  pas  en  avoir  de  certaines.  » C’est  une 
vérité  incontestable  que  ce  désir  11a  pas  de 
limites  certaines  ; mais  supposer  qu’il  est 
sans  bornes  doit  paraître  une  expression 
trop  forte , si  l’on  considère  combien  il  doit 
dans  le  fait  se  trouver  restreint  par  le  goût 
de  1 indolence  qui  agit  en  sens  contraire,  ou 
par  le  désir  général  qu’ont  tous  les  hommes 
d’améliorer  leur  condition , et  de  pourvoir 
à l’existence  future  de  leurs  familles  ; et  ce 
principe  est,  de  l’aveu  d’Adam  Smith  même, 
plus  fort  en  général  que  le  principe  qui 
excite  à dépenser  (i).  Mais  c’est  assurément 
faire  l’application  la  plus  manifestement 
fausse  de  cette  proposition , quelque  sens 
raisonnable  qu’on  puisse  lui  donner,  que  de 
dire  qu’il  n’y  a d’autre  limite  à l’épargne  et  à 
l’emploi  du  capital  que  la  difficulté  de  se 
procurer  des  subsistances.  On  fonde  ainsi 


(i)  Richesse  des  nations.  Tome  II  , liv.  il  , chap.  2 , 
p.  ig  , 6e.  édition  anglaise. 
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une  doctrine  sur  le  désir  illimité  de  l’espèce 
humaine  pour  consommer,  et  ensuite  on 
suppose  ce  désir  limité  dans  le  but  d’épargner 
le  capital  -,  on  dénature  ainsi  complètement 
les  prémisses,  et  cependant  on  soutient  en- 
core que  la  doctrine  est  vraie.  Qu’une  con- 
sommation faite  par  les  producteurs  ou  par 
d’autres  , ait  toujours  lieu  en  quantité  suf- 
fisante pour  maintenir  et  augmenter  de  la 
manière  la  plus  efficace  la  valeur  échangeable 
de  tous  les  produits,  et  je  serai  très-disposé 
à convenir  qu’il  n’y  a d’autres  bornes  à l’em- 
ploi du  capital  national,  dont  l’accroisse- 
ment n’excède  pas  une  telle  proportion,  que 
les  limites  qui  restreignent  le  pouvoir  de  faire 
subsister  la  population.  Mais  il  me  semble 
tout-a-fait  évident  en  théorie , et  universel- 
lement confirmé  par  l’expérience , que  l’em- 
ploi d un  capital  qui  s’est  trop  rapidement 
accru  par  l’effet  des  habitudes  de  parci- 
monie , peut  trouver,  et  trouve  souvent  en 
effet  une  limite , long-temps  avant  qu’il  y 
ait  une  difficulté  réelle  de  se  procurer  les 
moyens  de  subsistance  ; et  que  le  capital , 
ainsi  que  la  population , peuvent  à la  fois 
et  pendant  des  époques  très  - longues  se 


222  PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

trouver  surabondans  , comparativement  à 
la  demande  effective  pour  les  produits. 

Quant  aux  besoins  de  la  société  en  gé- 
néral, j ajouterai  que  c’est , à mon  avis, 
envisager  la  question  d’une  manière  par- 
tielle et  étroitë  que  de  considérer  unique- 
ment l’envie  de  dépenser  ce  que  l’on  possède 
réellement.  Ce  n’est  qu’une  partie  très-peu 
importante  de  la  question  que  d’établir 
qu’un  homme  ayant  cent  mille  livres  ster- 
ling de  rente  ne  refusera  pas  l’offre  de  dix 
mille  livres,  ou  de  poser  en  principe  général 
que  les  hommes  ne  sont  jamais  disposés  à 
ref  user  les  moyens  d’accroître  leur  pouvoir 
et  leurs  jouissances.  Le  fond  de  la  question  au 
sujet  des  besoins  de  l’espèce  humaine  porte 
sur  le  pouvoir  que  ces  besoins  ont  d’exciter 
les  hommes  à faire  les  efforts  nécessaires 
pour  acquérir  les  moyens  de  dépenser.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  richesse  produit  des 
besoins  -,  mais  c’est  une  vérité  encore  plus 
importante , que  les  besoins  produisent  la 
richesse.  Chacune  de  ces  deux  causes  agit 
et  réagit  sur  l’autre  5 mais  quant  à la  pré- 
éminence et  à l’importance  relative  de  cha- 
cune, l’avantage  appartient  aux  besoins  qui 
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excitent’  à 1 industrie  ; et  pour  ce  qui  est  de 
ces  besoins , il  paraît  qu'au  lieu  d’être  tou- 
jours prêts  à seconder  les  facultés  physiques 
de  l’homme , ils  exigent  pour  se  développer 
le  concours  de  tous  les  encouragemens  et 
de  tous  les  moyens.  La  plus  grande  de  toutes 
les  difficultés  qui  se  présentent  lorsquil 
s’agit  de  convertir  des  pays  barbares  et  mal 
peuplés  en  états  civilisés  et  populeux,  c’est 
de  leur  inspirer  les  besoins  les  mieux  cal- 
culés pour  exciter  leurs  efforts  vers  la  pro- 
duction de  la  richesse.  Un  des  plus  grands 
bienfaits  du  commerce  étranger,  et  la  raison 
qui  1 a toujours  fait  regarder  comme  étant 
<un  élément  presque  indispensable  pour  le 
progrès  de  la  richesse  , c’est  la  tendance 
qu  il  a d’inspirer  de  nouveaux  besoins  , de 
faire  naître  de  nouveaux  goûts  et  de  fournir 
des  motifs  nouveaux  pour  devenir  indus- 
trieux. Même  les  pays  avancés  en  civilisation 
ne  peuvent  se  passer  d’aucun  de  ces  stimu- 
lans.  Ce  n’est  pas  une  occupation  bien  amu- 
sante que  de  passer  huit  heures  par  jour 
dans  un  comptoir  ; aussi  ne  s’y  soumet-on , 
une  fois  qu’on  est  parvenu  à se  procurer 
les  choses  nécessaires  ou  utiles  dont  on  a 
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ordinairement  besoin  , qu’autant  que  des 
motifs  suffisans  pour  faire  un  tel  sacrifice 
se  présentent  à l’esprit  de  l’homme  qui  se 
livre  aux  affaires.  Parmi  ces  motifs  il  faut 
compter  certainement  le  désir  d’avancer  en 
considération , et  de  rivaliser  avec  les  pro- 
priétaires quant  aux  jouissances  qui  résul- 
tent du  loisir  et  de  la  possession  des  objets 
de  luxe  , indigènes  ou  étrangers. 

Mais  le  désir  de  réaliser  une  fortune  afin 
d’assurer  le  bien-être  futur  de  sa  famille 
est  peut-être  le  motif  le  plus  général  qui  en- 
gage ceux  dont  le  revenu  dépend  de  leur  in- 
telligence et  de  leurs  efforts  à persévérer 
dans  le  travail.  Quelque  éloge  qu’on  puisse 
faire  de  la  parcimonie  ou  de  l’économie,  con- 
sidérée comme  un  devoir  public,  il  est  in- 
dubitable que , dans  des  cas  innombrables , 
c’est  un  devoir  privé  des  plus  sacrés  et  obli- 
gatoires ; et  si  ce  motif  si  légitime  et  mé- 
ritoire qui  fait  persévérer  dans  l’industrie, 
était  dans  le  moindre  degré  affaibli , il  est 
impossible  que  la  richesse  et  la  prospérité 
du  pays  n’en  souffrissent  pas  singulière- 
ment. Mais  si , faute  d’autres  consomma- 
teurs , les  capitalistes  étaient  forcés  de  con- 
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sommer  tout  ce  qui  ne  pourrait  pas  être 
ajouté  avec  avantage  au  capital  national  t 
les  motifs  qui  les  soutiennent  dans  leurs  oc- 
cupations journalières  , perdraient  beau- 
coup de  leur  force , et  les  mêmes  facultés  de 
production  ne  seraient  plus  mises  en  ac- 
tion. 

Il  est  donc  clair  que , dans  l’état  ordinaire 
de  la  société , les  producteurs  propriétaires 
et  les  capitalistes , quoiqu’ils  aient  les 
moyens , n’ont  pas  la  volonté  de  consom- 
mer autant  qu’il  le  faudrait.  Et  quant  à 
leurs  ouvriers , il  faut  convenir  que  , s’ils  en 
avaient  la  volonté  , ils  n’en  auraient  point 
les  moyens.  Il  est  en  effet  très  - important 
de  se  convaincre  qu’aucun  pouvoir  de  con- 
sommer de  la  part  des  classes  ouvrières , 
ne  peut  par  lui  seul , et  d’après  les  motifs 
ordinaires  qui  influent  sur  l’homme , four- 
nir assez  d’encouragement  pour  l’emploi  du 
capital.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit , personne 
n’emploiera  jamais  un  capital  par  la  rai- 
son seule  de  la  demande  occasionée  par  les 
personnes  qui  travaillent  pour  lui.  A moins 
que  les  ouvriers  ne  produisent  un  excédant 
de  valeur  par  delà  ce  qu’ils  consomment, 
II.  i5 
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dont  le  capitaliste  puisse  avoir  besoin  lui- 
même  en  nature,  ou  qu’il  puisse  échanger 
avantageusement  contre  quelque  objet  qu’il 
désire  posséder  pour  s’en  servir  dans  le  mo- 
ment , ou  dans  l’avenir , il  est  évident  qu’il 
n’emploiera  pas  son  capital  pour  nourrir  ces 
ouvriers.  A la  vérité,  quand  cette  nouvelle 
valeur  se  trouve  créée  et  qu  elle  fournit  des 
motifs  assez  puissans  pour  engager  à l’éco- 
nomie et  à l’emploi  des  capitaux  , pour  lors 
le  pouvoir  de  consommer  qu’auront  les  ou- 
vriers fera  assurément  accroître  de  beau- 
coup la  totalité  de  la  demande  nationale,  et 
donnera  lieu  à l’emploi  d’un  capital  beau- 
coup plus  considérable. 

11  est  fort  à désirer  que  les  classes  ou- 
vrières soient  bien  payées , par  une  raison 
bien  plus  importante  que  toutes  les  consi- 
dérations relatives  à la  richesse } je  veux 
dire , pour  le  bonheur  de  la  grande  masse 
de  la  société.  Il  y a des  personnes  qui  croient 
que  les  consommateurs  improductifs  ne  peu- 
vent pas  être  nécessaires  comme  un  stimu- 
lant à f accroissement  de  la  richesse,  si  les 
classes  productives  consomment  une  part 
suffisante  de  ce  qu  elles  produisent  ; mais  je 


CHAPITRE  VII,  SECTION  IX. 


227 

ferai  observer  à ceux  qui  pensent  ainsi, 
qu’une  grande  augmentation  de  consom- 
mation parmi  les  classes  ouvrières  devant 
augmenter  beaucoup  les  frais  de  produc-r 
tion  , cela  doit  faire  baisser  les  profits  , et 
diminuer  ou  détruire  les  motifs  qui  enga- 
gent à accumuler , avant  que  l’agriculture , 
les  manufactures  et  le  commerce  aient  at- 
teint un  certain  degré  de  prospérité.  Si 
chaque  ouvrier  venait  à consommer  le 
double  du  blé  qu’il  consomme  à présent , 
un  tel  surcroît  de  demande , bien  loin  d’en- 
courager la  richesse  , ferait  probablement 
abandonner  la  culture  de  beaucoup  de  ter- 
rains , et  amènerait  une  grande  diminution 
du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Mais  il  y a certainement  fort  peu  de  dan- 
ger de  voir  la  richesse  diminuer  par  cette 
cause.  Par  l’effet  du  principe  qui  règle  la 
population  tout  tend  vers  le  côté  opposé  , 
et  il  y a bien  plus  raison  de  craindre  que  les 
clàsses  ouvrières  ne  consomment  trop  peu 
pour  leur  bien-être,  que  de  les  voir  consom- 
mer trop , au  point  de  nuire  à l’accroisse- 
ment convenable  de  la  richesse.  Je  n’ai 
même  fait  mention  de  cette  circonstance 
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que  pour  faire  voir  que,  dans  la  supposi- 
tion du  cas  impossible  d une  si  forte  con- 
sommation parmi  les  producteurs  actifs  , 
une  telle  consommation  ne  serait  pas  de 
nature  à donner  à la  richesse  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible. 

On  pourra  peut-être  dire  que , quoique 
d’après  les  lois  qui  règlent  l’accroissement 
de  la  population , il  ne  soit  nullement  pro- 
bable que  les  salaires  en  blé  se  maintien- 
nent long-temps  très  - élevés  , néanmoins 
la  même  consommation  pourrait  avoir  lieu 
si  les  classes  ouvrières  ne  travaillaient  pas 
autant  d’heures  par  jour  , et  s’il  fallait  em- 
ployer un  plus  grand  nombre  de  journaliers 
dans  chaque  occupation.  J’ai  toujours  pensé 
avec  peine  que  beaucoup  d’individus  des 
classes  ouvrières  dans  ce  pays  font  un  tra- 
vail beaucoup  trop  fort  et  qui  nuit  à leur 
santé , à leur  bonheur  et  au  développement 
de  leur  esprit  ; et  si  l’on  pouvait  donner 
plus  de  relâche  à leurs  pénibles  travaux , 
avec  une  perspective  assez  probable  qu’ils 
emploieraient  les  heures  de  loisir  à des 
passe-temps  innocens , et  à une  instruction 
utile,  je  regarderais  un  tel  avantage  comme 
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n’étant  pas  trop  chèrement  payé  par  le  sa- 
crifice d’une  portion  de  la  richesse  natio- 
nale et  des  progrès  de  la  population.  Mais 
je  n’aperçois  pas  de  probabilité  , ni  même 
de  possibilité  d atteindre  ce  but  } car , ce 
serait  une  injustice  criante  que  de  vouloir  se 
mêler  de  prescrire  en  général  aux  personnes 
parvenues  à l’âge  mûr,  de  quelle  manière 
elles  doivent  user  de  la  propriété  qui  con- 
stitue leur  principale  richesse,  c’est-à-dire, 
de  leur  travail  : le  législateur  qui  essayerait 
de  faire  des  règlemens  en  opposition  directe 
avec  un  des  principes  les  plus  généraux  d’a- 
près lequel  se  règlent  les  transactions  de  la 
société , échouerait  inévitablement  et  né- 
cessairement dans  sa  tentative.  Il  est  tout- 
à-fait  évident  que  sur  ce  point  rien  ne  peut 
être  opéré  que  par  les  classes  ouvrières  elles- 
mêmes  ; et  il  est  peut-être  plus  raisonnable 
de  s’attendre  même  à voir  les  ouvriers  acqué- 
rir assez  de  prudence  pour  maintenir  le  taux 
de  leurs  salaires  constamment  élevé  , que 
de  les  voir  renoncer  à entrer  en  concurrence 
les  uns  avec  les  autres  pour  de  l’ouvrage.  Un 
homme  qui,  avant  de  se  marier  , épargne 
par  prévoyance  quelque  chose  pour  sa  fa- 
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mille  future , recueille  les  heureux  fruits  de 
sa  prudence , quoique  d’autres  ne  suivent 
pas  son  exemple  ; mais , à moins  d’une  ré- 
solution simultanée  des  classes  ouvrières 
de  travailler  moins  d’heures  par  jour , les 
individus  tjui  tenteraient  de  borner  ainsi 
leurs  efforts  se  verraient  nécessairement 
réduits  à un  état  de  besoin  et  de  misère , 
comparativement  aux  ouvriers  plus  labo- 
rieux. Si  la  supposition  que  je  viens  de 
faire  se  réalisait , non  par  suite  d’une  réso- 
lution spontanée,  qui  n’est  guère  possible  , 
mais  par  l’effet  des  habitudes  d’une  insou- 
ciante ignorance,  qui  régnent  si  souvent 
parmi  les  ordres  moins  cultivés  de  la  so- 
ciété , il  est  bien  reconnu  combien  un  tel 
loisir  aurait  peu  de  valeur  ; et  tandis  que 
de  telles  habitudes  opposeraient  un  obsta- 
cle prématuré  aux  progrès  des  profits  et  de 
la  population , elles  ne  produiraient  rien  en 
même  temps  qui  pût  compenser  une  telle 
perte. 

Il  est  donc  clair  que  , sauf  la  seule  ex- 
ception du  plus  haut  degré  de  prudence 
que  les  classes  ouvrières  de  la  société  peu- 
vent acquérir  par  l’effet  d’une  meilleure 
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éducation  et  d’une  culture  plus  générale 
de  leur  esprit,  qui  peut  occasioner  une 
plus  grande  consommation  de  denrées 
parmi  les  ouvriers  producteurs  , toutes  les 
autres  causes  ont  une  tendance  directe- 
ment opposée.  11  est  également  évident 
qu  en  général , tout  ce  surcroît  de  consom- 
mation , qu  il  soit  désirable  ou  non  à d’au- 
tres égards  , doit  toujours  avoir  l’elïet 
déterminé  d empêcher  la  richesse  et  la  po- 
pulation d’un  pays  régi  d’après  le  système 
de  l’appropriation  des  biens , d’atteindre  au 
point  où  elles  arriveraient  si  les  frais  de 
production  n’avaient  pas  été  ainsi  aug- 
mentés. 

On  pourra  peut-être  penser  que  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  manqueraient  pas  de 
suppléer  au  manque  de  demande  et  de 
consommation  qui  pourrait  exister  parmi 
les  producteurs,  et  que  ces  deux  classes  en- 
semble laisseraient  peu  de  chances  de  rien 
qui  approchât  d’une  surabondance  de  ca- 
pital. 11  n’est  pas  aisé  de  déterminer  d’après 
l’expérience  quel  pourrait  être  le  résultat 
de  la  distribution  la  plus  favorable  de  la 
propriété  foncière , mais  l’expérience  nous 


232  PRINCIPES  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

apprend  certainement  que , dans  la  distri- 
bution des  terres  telle  qu  elle  existe  actuel- 
lement dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe , 
la  demande  des  propriétaires,  jointe  à celle 
des  producteurs,  n’a  pas  toujours  suffi  pour 
lever  tous  les  obstacles  qui  rendent  difficile 
l’emploi  du  capital.  Dans  l’exemple  cité 
dans  uades  chapitres  précédens , et  qui  est 
arrivé  dans  ce  pays  au  milieu  du  siècle  passé, 
il  faut  qu  il  y ait  eu  beaucoup  de  difficulté 
dans  le  placement  des  capitaux , sans  quoi 
les  créanciers  de  l’état  n’eussent  jamais 
consenti  à une  réduction  de  l’intérêt  de  4 
pour  ioo  , à 3 et  demi,  et  ensuite  à 3,  plu- 
tôt que  d’avoir  accepté  l’offre  d’être  rem- 
boursés du  capital  de  leurs  créances.  Et  ce 
qui  prouve  pleinement  que  cette  diminu- 
tion dans  le  taux  de  l’intérêt  et  des  profits 
fut  causée  par  une  surabondance  de  capital 
et  un  manque  de  demande  de  denrées  , 
plutôt  que  par  la  difficulté  d’en  faire  pro- 
duire au  sol , c’est  le  bas  prix  du  blé  à cette 
même  époque , et  le  changement  très-re- 
marquable qui  s’est  opéré  ensuite  dans 
l’intérêt  et  dans  les  profits. 

Un  exemple  semblable  eut  lieu  en  Italie 
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en  ï685 , lorsque  le  Pape  ayant  réduit  l in- 
térèt  de  sa  dette  de  4 à 3 pour  ioo  , la  va- 
leur du  principal  monta  ensuite  à 1 1 2 ; et 
néanmoins  les  états  du  Pape  n’ont  jamais 
été  assez  bien  cultivés  pour  occasioner  un 
taux  aussi  bas  de  l’intérêt  et  des  profits,  en 
raison  de  la  difficulté  d’obtenir  la  subsis- 
tance pour  le  journalier.  Si  la  distribution 
de  la  propriété  eût  été  plus  favorable  , il  ne 
peut  pas  exister  de  doute  qu’il  aurait  pu  y 
avoir  une  demande  pour  les  produits  de 
l’agriculture  et  des  manufactures,  suffisante 
pour  empêcher  , pendant  bien  des  années  , 
l’intérêt  de  l’argent  de  baisser  au-dessous 
de  3 pour  100.  Dans  ces  deux  cas  , la  de- 
mande des  propriétaires  s’est  jointe  à celle 
des  classes  productives. 

Mais  si  les  entrepreneurs  d industrie  , 
par  l’effet  du  louable  désir  qu’ils  ont  d a- 
méliorer  leur  condition , et  de  pourvoir 
aux  besoins  d’une  famille  , ne  consomment 
pas  assez  pour  donner  un  encouragement 
suffisant  à l’accroissement  de  la  richesse  $ 
si  les  ouvriers  producteurs , en  augmen- 
tant leur  consommation  , supposé  qu’ils 
aient  les  moyens  de  le  faire , nuisent  plus 
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à l’accroissement  de  la  richesse  en  dimi- 
nuant le  pouvoir  de  production,  quils 
ne  peuvent  le  favoriser  en  augmentant  la 
demande  des  produits  ; et , si  enlin , la  dé- 
pense des  propriétaires , jointe  à celle  des 
deux  classes  précédentes , se  trouve  être 
insuffisante  pour  maintenir  et  augmenter 
la  valeur  des  choses  produites  , par  qui  la 
consommation  requise  se  fera-t-elle , si  ce 
n’est  par  les  ouvriers  improductifs  d’Adam 
Smith  ? 

Il  doit  y avoir  dans  tout  état  un  corps 
d’ouvriers  improductifs  ; car , outre  les 
domestiques  à gages  dont  on  a besoin  , 
il  faut  qu’il  y ait  des  hommes  détat 
pour  le  gouverner  , des  soldats  pour  le 
défendre,  des  juges  et  des  avocats  pour 
administrer  la  justice  et  protéger  les 
droits  des  individus , des  médecins  et 
des  chirurgiens  pour  traiter  les  maladies 
et  panser  les  blessures , et  un  clergé  pour 
instruire  les  ignorans  et  pour  adminis- 
trer les  consolations  de  la  religion.  On 
n’a  jamais  connu  de  nation  civilisée  qui 
ait  existé  sans  avoir  une  certaine  portion 
de  toutes  ces  classes  de  la  société  , outre 
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celles  qui  sont  directement  employées  à la 
production.  Elles  paraissent  donc  absolu- 
ment nécessaires  jusqu’à  un  certain  point. 
Mais  c’est  peut-être  une  des  plus  impor- 
tantes questions  pratiques  qui  peuvent  se 
présenter  à notre  examen  , que  de  savoir 
si  ces  classes , quelque  nécessaires  et  utiles 
qu  elles  puissent  être , ne  doivent  pas  ce- 
pendant être  considérées  comme  enlevant 
à un  pays  une  quantité  proportionnée  de 
ses  produits  matériels  , et  une  partie  de 
son  pouvoir  de  maintenir  une  population 
considérable  ; ou  bien , si  elles  offrent  de 
nouveaux  motifs  qui  favorisent  la  pro- 
duction , et  tendent  à donner  à la  richesse 
nationale  un  développement  quelle  ne 
pourrait  jamais  atteindre  sans  cette  in- 
fluence. 

La  solution  de  cette  question  dépend 
évidemment,  en  premier  lieu,  de  la  réso- 
lution de  la  question  fondamentale  , si  le 
capital  d’un  pays  peut  ou  ne  peut  pas  être 
surabondant  ; c’est-à-dire  , si  les  motifs 
qui  engagent  à accumuler  , peuvent  être 
affaiblis  ou  détruits  par  le  défaut  d’une  de- 
mande effective,  long -temps  avant  quils 


;>36  principes  d’économie  politique. 
le  soient  par  la  difficulté  d’obtenir  la  sub- 
sistance des  ouvriers  ; et  en  second  lieu  , 
si , en  admettant  la  possibilité  d une  telle 
surabondance  , il  y a des  raisons  suffisantes 
pour  croire  que  ce  soit  un  événement  pro- 
bable dans  les  habitudes  actuelles  de  l’es- 
pèce humaine. 

Dans  le  chapitre  sur  les  Profits,  et  plus 
particulièrement  dans  la  troisième  section 
du  présent  chapitre , où  j’ai  considéré 
l’effet  de  l’accumulation  comme  excitant 
à l’accroissement  de  la  richesse , je  me  flatte 
d’avoir  résolu  d’une  manière  satisfaisante 
la  première  de  ces  questions.  Et  dans  la 
présente  section  , j’ai  fait  voir  que  les  habi- 
tudes actuelles  et  les  usages  des  classes  pro- 
ductives , chez  les  nations  les  plus  culti- 
vées , ne  les  portent  pas  à consommer  une 
si  grande  proportion  de  ce  qu  elles  pro- 
duisent , lors  même  qu  elles  sont  aidées 
par  les  propriétaires , pour  empêcher  qu’el- 
les n éprouvent  souvent  de  la  peine  à trou- 
ver un  emploi  pour  leurs  capitaux.  Nous 
pouvons  donc  conclure,  avec  peu  de  risque 
de  nous  tromper , que  la  classe  des  ouvriers 
improductifs  est  non-seulement  nécessaire 
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pour  le  gouvernement , la  protection , la 
santé  et  l’instruction  d’une  nation  , mais 
qu  elle  est  nécessaire  aussi  pour  mettre  en 
jeu  l’activité  requise  pour  donner  un  entier 
développement  à ses  ressources  physiques. 

Quant  aux  individus  compris  dans  les 
classes  improductives , et  quant  à la  manière 
dont  ils  doivent  subsister  , il  me  semble 
que  tout  le  monde  conviendra  que  ceux 
qui  sont  payés  volontairement  par  les  par- 
ticuliers paraissent  devoir  être  les  plus 
utiles  en  encourageant  l’industrie  , et  qu  ils 
semblent  les  moins  susceptibles  de  nuire 
en  influant  sur  les  frais  de  production.  On 
peut  présumer  que  personne  ne  prend  un 
domestique  à son  service , à moins  d’avoir 
de  quoi  lui  payer  ses  gages  , et  que  l’espoir 
de  se  procurer  cet  agrément  est  un  motif 
aussi  puissant  pour  l’engager  au  travail 
que  l’envie  d’avoir  des  rubans  et  des  den- 
telles. Toutefois  , pour  faire  voir  que  la 
richesse  des  nations  dépend  beaucoup  plus 
de  la  proportion  des  parties  dont  elle  se 
compose  , que  d’aucunes  règles  positives 
sur  les  avantages  du  travail  productif  et 
du  travail  improductif  en  général , il  n’est 
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peut-être  pas  inutile  de  rappeler  au  lecteur 
que.,  quoique l emploi  d’un  certain  nombre 
de  personnes  en  qualité  de  domestiques  à 
gages  soit , sous  tous  les  rapports  , dési- 
rable , il  n’y  a peut  - être  pas  un  goût 
plus  nuisible  au  progrès  de  la  richesse  que 
celui  qui  donnerait  une  préférence  mar- 
quée au  plaisir  d’avoir  des  domestiques  à 
son  service  , qu  a la  possession  des  pro- 
duits matériels  (i).  On  peut  cependant 
s’en  rapporter  là-dessus,  presque  toujours, 
aux  pencbans  des  individus*,  et  l’on  con- 
viendra en  général  que  la  question  n’offre 
guère  de  difficulté  par  rapport  aux  classes 
qui  vivent  d’une  rétribution  volontaire, 
quoique  la  solution  de  la  question  ollre 
beaucoup  plus  de  difficulté  par  rapport 
aux  classes  qui  sont  payées  sur  le  produit 
des  impôts. 

Pour  ce  qui  regarde  ces  dernières  clas- 
ses , qui  comprennent  les  hommes  d’état, 
les  soldats , les  matelots , et  ceux  qui  vivent 
sur  les  intérêts  de  la  dette  publique  , il 
faut  convenir  qu’ils  contribuent  puissam- 


( i)  Voyez  Chap.  i , p.  16. 
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ment  à favoriser  la  distribution  et  la 
demande;  ils  occasionent  souvent  une 
division  des  propriétés  plus  favorable  au 
progrès  de  la  richesse  qu  elle  ne  l’aurait 
été  autrement , ils  assurent  la  consom- 
mation nécessaire  pour  donner  l’encoura- 
gement convenable  à la  production  ; et  le 
désir  de  continuer  à avoir  le  même  nom- 
bre de  jouissances,  en  dépit  de  l’impôt 
qu’on  paye , doit  souvent  exciter  les  efforts 
de  l’industrie  avec  autant  d’énergie  que  le 
désir  de  payer  un  avocat  ou  un  médecin. 
Toutefois  , pour  balancer  ces  avantages  , 
qui  en  eux-mêmes  sont  incontestables  , il 
faut  convenir  que  des  impôts  imprudem- 
ment levés  peuvent  arrêter  l’accroissement 
de  la  richesse  à une  époque  quelconque  de 
son  progrès , soit  dès  son  commencement , 
soit  plus  tard  ( 1 ) ; et  il  faut  avouer  aussi 


(i)  Si  1*011  obligeait  le  cultivateur  d’une  certaine  portion 
de, terrain  fertile  à entretenir  deux  hommes  et  deux  che- 
vaux pour  le  service  de  l’état , cela  pourrait,  dans  quelques 
cas  , avoir  l’effet  de  l’engager  à cultiver  davantage  , et  à 
créer  plus  de  richesses  qu’il  n’en  aurait  fait  autrement , 
pendant  qu’il  pourrait  rester  personnellement  aussi  riche 
que  par  le  passé  , et  que  la  nation  n’en  serait  que  plus 
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que  les  impôts  , même  ceux  qui  sont  le 
plus  judicieusement  assis  , peuvent  à la 
longue  devenir  onéreux  au  point  d’obstruer 
tous  les  canaux  du  commerce  étranger  et 
domestique,  et  d’empêcher  presque  la  pos- 
sibilité d’accumuler. 

L’effet  que  les  classes  des  ouvriers  im- 
productifs qui  subsistent  au  moyen  de  l’im- 
pôt , peuvent  produire  sur  la  richesse  na- 
tionale, doit  donc  varier  selon  les  pays,  et 
dépendra  entièrement  des  facultés  produc- 
tive§  de  chacrfn  , et  de  la  manière  dont  les 
impôts  y seront  levés.  Comme  il  n’est  pas 
probable  que  de  grandes  facultés  de  pro- 
duction soient  mises  en  jeu,  ou  que  lors- 
qu’elles sont  une  fois  en  activité , elles  puis- 
sent s’y  maintenir  sans  une  grande  con- 
sommation , je  suis  assez  porté  à croire 


riche  ; mais  si  l’on  imposait  une  pareille  charge  au  culti- 
vateur d’une  portion  égale  de  mauvais  terrain  , cette 
propriété  pourrait  dès  le  moment  même  ne  plus  valoir  la 
peine  d’être  exploitée  , et , par  une  conséquence  naturelle 
ce  fonds  de  terre  serait  abandonné.  Un  impôt  lourd  et  mis 
indistinctement  sur  le  produit  brut , pourrait  sur-le-champ 
répandre  la  désolation  dans  un  pays  qui , sous  un  meilleur 
système  d’administration  , serait  susceptible  de  produire 
u»e  richesse  considérable. 
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qu'il  a du  y avoir  dans  le  fait  des  cas  où  la 
richesse  nationale  a été  puissamment  en- 
couragée par  la  consommation  des  person- 
nes qui  vivent  du  produit  de  l’impôt.  Ce- 
pendant l’impôt  est  un  stimulant  dont  il  est 
si  facile  d’abuser  de  toutes  les  manières , et 
il  est  d’une  nécessité  si  absolue  pour  les  in- 
térêts généraux  de  la  société  que  la  pro- 
priété individuelle  soit  regardée  comme  sa- 
crée , que  ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection  qu’on  peut  confier  à un  gou- 
vernement quelconque  les  moyens  de  chan- 
ger la  distribution  de  la  richesse , dans  des 
vues  du  bien  général.  Mais  lorsque,  soit 
par  nécessité  , soit  par  erreur  , une  diffé- 
rente distribution  s’est  réellement  opérée,  et 
que  le  mal , pour  ce  qui  regarde  la  propriété 
individuelle , a été  fait , il  serait  assurément 
très-imprudent  de  tenter  , au  prix  d’un 
grand  sacrifice  temporaire , de  revenir  à la 
distribution  antérieure , sans  avoir  dûment 
considéré  auparavant  si  cela  serait  réelle- 
ment avantageux  j dans  le  cas  où  on  l’ef- 
fectuerait , c’est-à-dire , sans  déterminer  si , 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  pays , 
et  en  prenant  en  considération  ses  facultés 
ir.  16 
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de  production , il  n’y  aurait  pas  plus  à per- 
dre par  le  manque  de  consommation,  qu’à 
gagner  par  la  diminution  des  impôts. 

Si  I on  n’éprouvait  aucune  sorte  de  diffi- 
culté pour  le  placement  des  capitaux  , 
pourvu  que  le  prix  du  travail  fût  assez  bas , 
le  chemin  pour  arriver  à la  richesse  natio- 
nale serait  tout  droit , quoiqu’il  pourrait  ne 
pas  être  toujours  aisé  , et  notre  seul  but 
serait  d’économiser  sur  le  revenu , et  d’em- 
pêcher l’augmentation  des  consommateurs 
improductifs.  Mais , s’il  est  vrai  que  les  plus 
grands  pouvoirs  de  production  deviennent 
comparativement  inutiles  sans  une  consom- 
mation suffisante,  et  qu’une  distribution 
convenable  des  produits  est  aussi  nécessaire 
pour  l’accroissement  soutenu  de  la  richesse, 
que  les  moyens  qui  servent  à la  produire, 
il  s’ensuit  que , dans  des  cas  de  cette  nature, 
la  question  dépend  des  proportions;  et  ce 
serait  le  comble  de  la  témérité  d’avancer 
que,  dans  toutes  les  circonstances,  la  dimi- 
nution d’une  dette  nationale  et  la  suppression 
des  impôts  doivent  nécessairement  tendre 
à augmenter  la  richesse  nationale , et  donner 
de  l’occupation  aux  classes  ouvrières. 
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Si  l’on  suppose,  dans  un  pays  riche  et  bien 
peuplé , un  tel  accroissement  de  ses  facul- 
tés productives  que  le  tiers  du  travail  em- 
ployé auparavant  puisse  suffire  pour  obte- 
nir la  totalité  de  ses  produits,  pourrait-on 
raisonnablement  douter  que  la  principale 
difficulté  dans  ce  cas,  ne  consistât  dans  la 
manière  d’effectuer  une  distribution  des 
produits  propre  à donner  de  l’activité  à ces 
grandes  facultés  de  production  ? Ce  serait 
en  vérité  une  chose  bien  étrange  de  regar- 
der le  don  de  pareilles  facultés  comme  un 
mal  ; et  cependant  c’en  serait  un  des  plus* 
grands  et  des  plus  graves.,  si  l’effet  de  ces 
facultés  était  d’accroître  le  produit  net  aux 
dépens  du  produit  brut , et  de  la  popula- 
tion. Mais  si,  au  lieu  de  cela,  une  distribu- 
tion plus  favorable  de  produits  abondans 
avait  lieu  ; si  les  individus  les  plus  intelli- 
gens  parmi  les  classes  ouvrières  parve- 
naient à être  inspecteurs  de  travaux,  commis 
de  différentes  espèces  et  détaillans , tandis 
que  plusieurs  individus  qui  exerçaient  ces 
états  auparavant , ainsi  qu  un  grand  nombre 
d’autres  ayant  reçu  une  assez  bonne  édu- 
cation, auraient  acquis  un  droit  à un  revenu 
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sur  le  produit  général , et  pourraient  vivre  sur 
leurs  hypothèques  presque  sans  travailler, 
quelle  organisation  perfectionnée  de  la  socié- 
té un  tel  état  de  choses  ne  présenterait-il  pas  ! 
Et  en  même  temps  combien  la  valeur  du 
produit  brut  et  la  population  iraient  en  aug- 
mentant avec  rapidité  ! Par  l’effet  du  prin- 
cipe de  la  concurrence,  dont  il  est  impos- 
sible de  se  passer,  on  ne  pourrait  pas,  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  dit , faire  jouir  de  beaucoup 
plus  de  loisir  ceux  qui  travaillent  de  leur 
corps  ; mais,  le  nombre  bien  plus  grand 
de  chances  heureuses  mises  à la  portée  des 
efforts  de  l’industrie  et  de  l intelligence , 
améliorerait  très  - essentiellement  la  condi- 
tion des  classes  ouvrières  , et,  [somme  to- 
tale , la  société  jouirait  d’une  aisance  et  d’un 
bonheur  plus  grands.  Je  ne  prétends  pas 
qu’une  telle  distribution  soit  d’une  exécu- 
tion aisée,  je  veux  dire  seulement  que, 
avec  une  telle  distribution  les  facultés  sup- 
posées seraient  d’une  prodigieuse  utilité 
pour  la  société,  et  que  sans  cette  distri- 
bution, ou  sans  un  changement  dans  les 
goûts  tel  qu’il  pût  assurer  une  consomma- 
tion équivalente,  les  facultés  en  question 
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seraient  plus  nuisibles  que  si  elles  n’eussent 
point  existé. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  si  la  Grande-Bre- 
tagne , dans  son  état  actuel , avec  les  grandes 
facultés  de  production  qu’elle  possède  incon- 
testablement, ne  ressemble  pas  un  peu  au 
cas  supposé,  et  si , sans  un  corps  de  consom- 
mateurs improductifs,  tels  que  ceux  qui  sub- 
sistent de  l’intérêt  de  la  dette  nationale,  il 
eut  été  possible  de  donner  le  même  encoura- 
gement à la  production , et  de  déployer  les 
mêmes  facultés.  Dans  l’état  actuel  de  la  di- 
vision de  la  propriété  foncière , il  me  paraît 
indubitable  que  les  revenus  reçus  et  dé- 
pensés par  les  créanciers  de  l’état , sont  plus 
favorables  à la  demande  de  la  grande  masse 
des  produits  manufacturés , et  tendent  beau- 
coup plus  à augmenter  le  bonheur  et  la 
culture  de  toute  la  société , que  si  on  les 
rendait  aux  propriétaires  fonciers  (i). 


(i)  Toute  dette  nationale  n’est  pas  moins  un  mal  , et  si 
elle  produit  en  Angleterre  l’avantage  dont  parle  M.  Malthus, 
c’est , comme  il  en  convient  lui-même  , en  raison  de  l’état 
actuel  de  la  propriété  foncière.  C’est  en  effet  parce  que 
cette  propriété  est  si  peu  subdivisée  que  la  nation  tire  un 
avantage  réel  de  la  division  de  la  propriété  mobilière 
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Je  ne  suis  cependant  pas  moins  pénétré 
des  maux  qui  sont  la  suite  d’une  grande 
dette  nationale.  Quoique  , sous  plusieurs 
rapports,  cette  dette  soit  un  instrument 
utile  de  distribution , il  faut  convenir  qu  il 
est  très-embarrassant  et  très-dangereux. 
D abord , le  revenu  nécessaire  pour  payer 
les  intérêts  d’une  telle  dette  ne  peut  être 
levé  qu’au  moyen  d’impôts  ; et  comme 
l’impôt,  pour  peu  qu’il  soit  poussé  au  delà 
de  certaines  bornes , ne  peut  guère  man- 
quer de  porter  atteinte  aux  facultés  pro- 
ductives , il  y a toujours  danger  d affaiblir 
un  des  élémens  de  la  richesse  pendant  que 
nous  nous  occupons  d’en  fortifier  un  autre. 
La  seconde  objection  importante  à une 
grande  dette  nationale , c’est  la  conviction 
qui  domine  si  généralement  parmi  tous 
ceux  qui  n’y  sont  pas  immédiatement  inté- 
ressés , et  par  conséquent  parmi  la  grande 
masse  de  la  population  , qui  leur  fait  croire 
que  l’extinction  de  la  dette  leur  apporterait 

opérée  par  le  commerce,  l'industrie  et  le  placement  de 
l'argent  dans  les  fonds  publics.  La  dette  de  l’Angleterre  est 
un  très-grand  mal  , mais  il  y a encore  des  maux  plus 
grands  dans  ce  pays.  Note  du  traducteur. 
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un  soulagemeut  prompt  et  efficace  ; il  suf- 
lit  que  cette  conviction , bien  ou  mal  fondée, 
existe , pour  rendre  cette  sorte  de  revenu 
jusqu’à  un  certain  point  précaire,  et  pour 
exposer  un  pays  aux  risques  d’une  grande 
révolution  dans  les  fortunes.  La  troisième 
objection  contre  une  telle  dette  , c’est  d’ag- 
graver beaucoup  les  maux  qui  proviennent 
des  variations  dans  la  valeur  de  la  monnaie. 
Quand  la  monnaie  baisse  de  valeur,  les 
personnes  qui  possèdent  des  rentes  viagè- 
res , comme  celles  qui  ont  des  revenus 
fixes , se  trouvent  très-injustement  privées 
de  la  part  qui  leur  appartient  dans  le  revenu 
national  ; lorsque  la  monnaie  hausse  de  va- 
leur , le  poids  des  impôts  nécessaires  pour 
payer  l'intérêt  de  la  dette  peut  devenir  tout 
à coup  lourd,  au  point  de  causer  une  grande 
détresse  parmi  les  classes  productives  (i)  ; 

(i)  Dan»  tout  pays  qui  a une  grande  dette  publique  , 
c’est  un  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  à la  tête  du  gouvernement  d’éviter  qu’il  n’y  ait  d’au- 
tres variations  dans  la  monnaie  courante  que  celles  qui 
tiennent  nécessairement  à la  valeur  variable  des  métaux 
précieux.  Je  suis  parfaitement  convaincu  des  avantages 
temporaires  qu’on  peut  tirer  d’une  baisse  dans  la  valeur  de 
l’argent;  et  il  se  peut  qu’une  partie  de  la  détresse  éprouvée 
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et  cette  sorte  de  souffrance  qui  se  fait  sentir 
tout  à coup,  doit  nécessairement  diminuer 
beaucoup  la  confiance  qu  on  a dans  le  pla- 
cement de  l’argent  dans  les  fonds  publics. 

D’après  ces  motifs , et  par  d’autres  rai- 
sons encore , il  serait  peut-être  à désirer 
qu’on  diminuât  lentement  la  dette , et  qu’on 
veillât  à ce  qu  elle  ne  s’accrût  pas  dans  l’a- 
venir , lors  même  qu’il  serait  reconnu  que 
ses  effets  passés  ont  été  favorables  à la  ri- 
chesse , et  que  la  distribution  avantageuse 
des  produits  qui  en  a été  la  suite , a , dans 
les  circonstances  actuelles , plus  que  com- 
pensé les  entraves  quelle  a pu  mettre  au 
commerce.  La  sécurité,  avec  un  degré 
moindre  de  richesse  est  certainement  pré- 
férable, et  contribue  plus  à la  paix  et  au 
bonheur  qu’une  plus  grande  richesse , avec 


l’année  dernière  ( 1819)  (quoique  cette  partie  n’ait  pu 
être  que  peu  considérable),  ait  été  occasionée  par  les  me- 
sures qu’on  a adoptées  en  dernier  lieu  pour  rendre  à la 
monnaie  sa  véritable  valeur.  Mais  il  faut  convenir  qu’une 
mesure  quelconque  de  cette  nature  était  devenue  indis- 
pensable ; et  M.  Ricardo  a des  droits  à la  reconnaissance 
de  son  pays  pour  en  avoir  suggéré  une  qui  a rendu  la 
transition  plus  aisée  qu’on  ne  pouvait  raisonnablement  s’y 
altendre. 
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moins  de  sécurité.  Mais  malheureusement, 
un  pays  habitué  à une  distribution  des  pro- 
duits qui  a excité  et  donné  une  pleine  acti- 
vité à de  grandes  facultés  de  production, 
ne  peut  pas  reculer  pour  suivre  une  marche 
moins  ambitieuse , sans  avoir  à traverser 
une  époque  de  très-grande  souffrance. 

Je  sais  bien  que  I on  croit  en  général  que 
tout  irait  bien , si  nous  pouvions  seulement 
nous  voir  débarrassés  du  lourd  fardeau  de 
notre  dette.  Et  pourtant  je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que  si  I on  pouvait  demain 
passer  une  éponge  dessus , et  si  nous  pou- 
vions être  tout-à-fait  insensibles  à la  misère 
et  au  malheur  des  créanciers  de  l etat , et 
en  supposant  qu’ils  pussent  trouver  une 
subsistance  commode  dans  quelqu’autre 
pays  , le  reste  de  la  société  , considéré 
comme  corps  de  nation , au  lieu  de  s’enri- 
chir , se  trouverait  appauvri.  C’est  une 
grande  erreur  de  supposer  que  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  capitalistes  se  trouve- 
raient tout  à coup , ou  dans  peu  de  temps , 
disposés  à faire  le  surcroît  de  consomma- 
tion qu’un  tel  changement  exigerait  ; et  s’ils 
adoptaient  l’alternative  suggérée  par  M.  Ri- 
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çardo , dans  un  cas  déjà  cité  ^ d économiser 
et  de  prêter  l’excédant  de  leur  revenu , le 
mal  deviendrait  dix  fois  plus  grand.  La 
nouvelle  distribution  des  produits  diminue- 
rait la  demande  des  fruits  du  travail  produc- 
tif; et  si , joint  à cela , plus  de  revenu  était 
converti  en  capital , les  profits  se  réduiraient 
à rien , et  une  plus  grande  quantité  de  capi- 
tal passerait  à l’étranger , on  serait  détruite 
dans  le  pays,  tandis  que  le  nombre  des 
individus  mourant  de  faim  faute  d’ouvrage, 
serait  encore  plus  grand  qu’avant  l’extinc- 
tion de  la  dette.  Il  servirait  peu  de  pou- 
voir exporter  des  marchandises  à bas  prix. 
Car  si  la  distribution  de  la  propriété  dans 
le  pays  n’était  pas  telle  qu  elle  pût  donner 
les  moyens  et  volonté  suffisans  pour  ache- 
ter et  consommer  les  produits  obtenus 
en  retour  pour  ces  marchandises , la  quan- 
tité de  capital  qui  pourrait  être  employée 
dans  le  commerce  étranger  de  consomma- 
tion diminuerait  au  lieu  d’augmenter.  On 
pourra  s’en  convaincre  en  jetant  les  yeux 
sur  l’Inde , oh  le  bas  prix  des  salaires  n’est 
que  d’une  faible  utilité  pour  le  commerce  , 
parce  qu’il  n’y  a point  de  classes  moyennes 
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de  la  société  qui  puissent  offrir  un  débou- 
ché pour  une  quantité  tant  soit  peu  consi- 
dérable des  marchandises  étrangères. 

Dans  le  cas  supposé,  les  propriétaires 
fonciers  n étant  pas  disposés  à consommer 
une  quantité  assez  forte  des  fruits  du 
travail  productif,  prendraient  probable- 
ment un  plus  grand  nombre  de  domestiques 
à leur  service,  et  peut-être  dans  les  cir- 
constances actuelles  c’est  ce  qui  pour- 
rait arriver  de  plus  heureux,  et  le  seul 
moyen  même  d’empêcher  un  grand  nom- 
bre des  classes  ouvrières  de  mourir  de 
faim  faute  d’ouvrage.  Il  n’est  cependant 
nullement  probable  que  cela  pût  avoir  lieu 
assez  tôt  et  à un  degré  suffisant  ; mais  en 
supposant  que  cela  s’effectuât  complète- 
ment, et  que  les  propriétaires  donnassent 
en  gages  à leurs  domestiques  une  valeur 
égale  à celle  qu’ils  payaient  auparavant  aux 
créanciers  de  l’état , pourrait-on  , pour  un 
seul  instant,  comparer  l’état  de  la  société 
qui  en  résulterait , avec  celui  qu’on  aurait 
détruit  ? 

Quant  aux  capitalistes , quoiqu’ils  se 
trouvassent  soulagés  d’une  grande  partie 
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de  leurs  impositions,  il  y a néanmoins  tout 
lieu  de  croire  que  leurs  habitudes  d écono- 
mie, jointes  à la  diminution  du  nombre  des 
consommateurs  effectifs  , occasioneraient 
une  telle  baisse  du  prix  des  denrées  que  le 
résultat  serait  de  diminuer  considérable- 
ment la  partie  de  revenu  national  qui  dé- 
pend des  profits  ; et  je  suis  persuadé  que 
cinq  ans  après  un  tel  événement,  non-seu- 
lement la  valeur  échangeable  de  la  totalité 
des  produits,  estimée  en  travail  domesti- 
que et  étranger,  se  trouverait  certainement 
diminuée , mais  qu’une  moindre  quantité 
absolue  de  blé  serait  produite,  et  qu’il  y 
aurait  moins  de  marchandises  manufactu- 
rées et  étrangères  apportées  au  marché 
qu’auparavant. 

Mais  je  ne  prétends  pas  pour  cela  qu’un 
pays  qui  a un  territoire  considérable , 
beaucoup  de  bras  et  de  capitaux  , n’ait  pas 
les  moyens  de  se  remettre  graduellement 
des  effets  d’une  catastrophe  quelconque 
qu’il  puisse  éprouver , quelque  violente 
qu  elle  soit } il  pourrait  même , après  un 
tel  événement  , se  placer  dans  une  situa- 
tion qui  offrirait  plus  de  garantie  à la  pro- 
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prié  Le  que  pendant  l’existence  d’une  grande 
dette  nationale.  Tout  ce  que  je  soutiens 
c’est  que  le  pays  en  question  aurait  à tra- 
verser une  époque,  qui  serait  probable- 
ment assez  longue,  pendant  laquelle  la  di- 
minution de  demande  effective  causée  par 
la  distribution  désavantageuse  des  produits, 
ferait  plus  que  balancer  le  pouvoir  aug- 
menté de  production  dû  à l’allégement  des 
impôts  } et  il  est  bien  permis  de  douter 
que  le  pays  puisse,  en  définitive,  parvenir  à 
un  grand  degré  de  richesse , et  développer , 
comme  cela  devrait  être,  de  grandes  con- 
naissances en  agriculture  , dans  les  manu- 
factures et  dans  le  commerce  , s’il  ne  pos- 
sédait , de  quelque  manière  que  ce  fût , 
un  corps  considérable  de  consommateurs 
improductifs , ou  si  , au  défaut  d’eux  , il 
n’y  avait  pas  une  disposition  à consommer 
les  fruits  du  travail  productif  beaucoup 
plus  grande  que  cela  n’a  généralement  lieu 
dans  la  société. 

Nous  avons  reconnu  à plusieurs  reprises 
que  les  classes  productives  ont  la  faculté 
de  consommer  tout  ce  qu  elles  produi- 
sent , et  si  elles  usaient  pleinement  de  cette 
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faculté , il  pourrait  n y avoir  plus  besoin 
de  consommateurs  improductifs,  pour  ce 
qui  regarde  la  richesse.  Mais  nous  savons 
par  expérience  que , si  elles  ont  cette  faculté, 
elles  nont  pas  la  volonté  de  l’exercer,  et 
c’est  pour  y suppléer  , qu’un  corps  de  con- 
sommateurs improductifs  devient  néces- 
saire. Leur  utilité , comme  encouragement 
à la  richesse , vient  spécialement  de  ce  qu  ils 
maintiennent  un  équilibre  entre  les  pro- 
duits et  la  consommation,  qui  tend  à don- 
ner la  plus  grande  valeur  d’échange  aux 
fruits  de  l industrie  nationale.  Si  le  travail 
improductif  prédomine  , la  petite  quantité 
comparative  de  produits  matériels  apportés 
au  marché  abaissera  la  valeur  de  la  totalité 
des  produits , en  raison  de  la  réduction  de 
leur  quantité.  Si  les  classes  productives 
surabondent , la  valeur  de  la  totalité  des 
produits  tombera  en  raison  de  l’excès  d ap- 
provisionnement. Il  est  évident  que  c’est 
d’une  certaine  proportion  entre  ces  deux 
classes  que  résulte  le  plus  grand  degré  de 
valeur  , et  le  pouvoir  de  disposer  d’une 
plus  grande  quantité  de  travail  domestique 
et  étranger  ; et  l’on  peut  conclure  en  sûreté 
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que , parmi  les  causes  nécessaires  pour 
opérer  la  distribution  propre  à maintenir 
et  à augmenter  la  valeur  échangeable  de  la 
totalité  des  produits  , il  faut  placer  l’entre- 
tien d’un  certain  corps  de  consommateurs 
improductifs.  Pour  que  cette  classe  puisse 
servir  d’encouragement  à la  richesse  , et 
pour  empêcher  que  ces  consommateurs  ne 
deviennent  nuisibles , en  y mettant  des  en- 
traves , il  faut  que  leur  nombre  varie  dans 
chaque  pays  et  à chaque  époque,  suivant 
les  facultés  productives  ; et  le  résultat  le 
plus  favorable  dépend  évidemment  de  la 
proportion  entre  les  consommateurs  pro- 
ductifs et  les  consommateurs  improduc- 
tifs , qui  est  la  mieux  adaptée  aux  ressour- 
ces naturelles  du  sol , et  aux  goûts  et  habi- 
tudes de  la  nation. 

SECTION  X. 

Application  de  quelques-uns  des  principes  précédées  à la  détresse 
que  les  classes  ouvrières  ont  e'prouvée  depuis  i8i5,  suivie  de 
quelques  observations  ge'nérales. 

On  a dit  que  la  détresse  que  les  classes 
ouvrières  ont  éprouvée  depuis  i8i5  (en 
Angleterre  ) a été  causée  par  le  manque  de 
capital  , qui  est  évidemment  insuffisant 
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pour  donner  de  l’emploi  à tous  ceux  qui 
en  demandent.  Je  conviens  sans  difficulté 
que  le  capital  national  n’est  pas  assez  en 
rapport  avec  la  population  ; j’admets  aussi 
que  le  capital  et  le  revenu  ensemble  ne 
sont  pas  aussi  considérables  qu’ils  l’étaient 
avant  i8i5,  et  qu’une  telle  disproportion 
explique  parfaitement  la  très-grande  dé- 
tresse des  classes  ouvrières.  Mais  c’est  une 
chose  bien  différente  d’admettre  que  le 
capital  est  insuffisant  par  rapport  à la  po- 
pulation (i),  et  de  le  regarder  comme  in- 


(i)  Cette  proportion  me  paraît  d’une  inexactitude  frap- 
pante. Comment  peut-on  dire  que  le  capital  de  l’Angle- 
terre est  insuffisant  pour  faire  subsister  une  population  si 
peu  considérable  , lorsque  tous  les  écrivains  anglais  ne 
cessent  de  nous  offrir  des  relevés  d’après  lesquels  on  voit 
que  le  capital  général  de  l’Angleterre  est  extrêmement 
supérieur  à celui  de  la  France  , qui  cependant  fournit  à 
la  subsistance  d’une  population  presque  trois  fois  plus  forte 
que  celle  de  l’Angleterre  ! Ce  n’est  ni  à l’insuffisance  du 
capital  , nia  l’excès  absolu  dépopulation  que  l’Angleterre 
doit  les  malheurs  qu’elle  éprouve , et  qui  ont  suivi  de  si  près 
sa  prospérité  éphémère  et  factice.  Cette  prospérité  et  ces 
malheurs  ont  une  même  source  commune  ; ils  tiennent 
essentiellement  à la  très-vicieuse  répartition  des  propriétés, 
aux  effets  du  trop  grand  développement  du  commerce  ex- 
térieur , à la  facilité  de  se  procurer  du  crédit  dans  les 
temps  de  prospérité,  facilité  qui  est  intimement  liée  avec  la 
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suffisant  par  rapport  à la  demande  qui  en 
est  faite  et  à la  demande  des  choses  qu’il 
sert  à produire.  On  confond  très-souvent 
les  deux  cas  , parce  que  l’un  et  l’autre 
amènent  la  détresse  des  classes  ouvrières  ; 


dette  nationale,  et  enfin  à une  foule  d’autres  causes  dont 
l’action  constante  tend  à augmenter  les  produits  sans 
améliorer  d’une  manière  notable  la  condition  de  la  masse 
des  consommateurs  nationaux.  Il  arrive  donc  que  si  la 
demande  s’arrête  un  instant  par  des  causes  qui  reviennent 
sans  cesse  , la  portion  du  capital  circulant  employé  à payer 
la  main  d’œuvre  se  trouve  tellement  diminuée , quelle  ne 
peut  plus  suffire  à faire  subsister  tous  les  ouvriers  , et  il 
s’ensuit  qu’ils  se  voient  par  milliers  réduits  à l’indigence. 
Dans  ce  cas  , le  capital  national  n’éprouve  qu’une  dimi- 
nution peu  considérable  comparativement  à sa  valeur 
totale,  et  les  effets  désastreux  qui  en  résultent  ne  sont 
nullement  proportionnés  à la  valeur  du  capital  déprécié 
ou  détruit  : ils  la  surpassent  de  beaucoup  ; et  quoique 
toutes  les  classes  de  la  nation  s’en  ressentent  , c’est  celle 
des  producteurs  qui  en  souffre  le  plus.  Toute  nation 
qui  se  trouvera  organisée  de  manière  à faire  subsister  une 
trop  grande  partie  de  ses  habitans  en  les  employant  dans 
des  genres  d’industrie  dont  Ja  consommation  dépend  de 
circonstances  très-précaires , telles  que  sont  toutes  celles 
qui  tiennent  à la  demande  de  l’étranger  , cette  nation 
sera  continuellement  exposée  à des  vicissitudes  de  prospé- 
rité et  de  détresse  , inconnues  aux  peuples  dont  la  richesse  , 
pour  être  moins  brillante  , n’en  est  que  plus  solide. 

Note  du  traducteur. 
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mais  ils  sont  essentiellement  distincts,  ils 
s’annoncent  par  des  symptômes  différens, 
et  ils  exigent  des  remèdes  tout-à-fait  op- 
posés. 

Supposons  que  le  quart  du  capital  d’un 
pays  soit  détruit  tout-à-coup  , ou  qu’il 
passe  en  entier  dans  une  autre  partie  du 
globe , sans  qu’il  survienne  aucune  autre 
cause  qui  fasse  diminuer  la  demande } cette 
diminution  de  capital  causera  certainement 
une  grande  détresse  parmi  les  classes  ou- 
vrières , mais  les  capitalistes  restans  en 
tireront  de  grands  avantages.  Les  produits 
en  général  deviendront  rares , et  renchéri- 
ront en  raison  de  l’insuffisance  des  moyens 
de  production  ; rien  ne  sera  plus  aisé  que 
de  trouver  un  placement  avantageux  pour 
des  fonds  , mais  il  sera  difficile  de  trouver 
des  fonds  pour  tous  les  emplois  dans  les- 
quels ils  manquent , et  par  conséquent  le 
taux  des  profits  devra  être  très -élevé. 
Dans  cet  état  de  choses,  une  demande  im- 
médiate et  pressante  de  capitaux  doit  se 
faire  sentir,  en  raison  de  la  demande  égale- 
ment immédiate  et  pressante  pour  les  pro- 
duits, et  le  seul  remède  à ce  mal  serait  de 
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satisfaire  à cette  demande  de  capital , de  la 
seule  manière  praticable  , c’est-à-dire , en 
épargnant  sur  le  revenu  pour  ajouter  au 
capital.  Cet  accroissement  de  capital , ainsi 
que  je  l’ai  déjà  dit  dans  une  des  sections 
précédentes,  s’effectuerait  précisément  d’a- 
près le  même  principe  que  s opérerait 
l’accroissement  de  la  population  à la  suite 
d’une  grande  destruction  d hommes  , en 
supposant  qu’il  y eût  un  besoin  immédiat 
et  pressant  de  bras  , indiqué  par  le  taux 
élevé  des  salaires  effectifs  payés  au  joiu> 
nalier. 

D’un  autre  côté , si  le  capital  national  se 
trouvait  diminué  par  la  suspension  de 
quelques  branches  de  commerce  aupara- 
vant très-florissantes,  et  qui  auraient  ab- 
sorbé des  fonds  très-considérables,  ou  même 
dans  le  cas  où  il  y aurait  beaucoup  de  ca- 
pital subitement  détruit , et  qu’il  survînt 
une  époque  de  consommation  diminuée 
et  de  faible  demande  , l’état  des  choses , 
sauf  la  détresse  des  pauvres  , serait  pres- 
que exactement  l’opposé.  Le  restant  des 
capitalistes  ne  pourrait  pas  tirer  le  moin- 
dre avantage  d’événemens  qui  auraient 
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fait  diminuer  la  demande  dans  une  pro- 
portion plus  forte  qu’ils  n’auraient  diminué 
le  capital.  Les  denrées  seraient  partout  à 
bas  prix  , on  aurait  beau  chercher  des  pla- 
cemens  pour  le  capital , on  n’en  trouverait 
que  difficilement , et  les  profits  des  capi- 
taux se  trouveraient  réduits.  Il  ne  pourrait 
pas  y avoir  de  demande  pressante  et  im- 
médiate de  capital , car  il  n’y  aurait  point 
de  demande  pressante  et  immédiate  de 
produits  ; dans  de  telles  circonstances , 
épargner  sur  les  revenus  pour  ajouter  au 
capital , au  lieu  de  porter  remède  au  mal , 
ne  ferait  qu’aggraver  la  détresse  des  capi- 
talistes , et  grossir  le  courant  du  capital , 
qui  irait  en  s’écoulant  hors  du  pays.  Les 
souffrances  des  capitalistes  s’accroîtraient, 
précisément  d’après  le  même  principe  qui 
aggraverait  celles  des  classes  ouvrières  , si 
on  les  encourageait  à se  marier  et  à avoir 
des  enfans  à la  suite  d’une  grande  destruc- 
tion d’individus  , quoiqu’elle  fût  accom- 
pagnée d’une  destruction  encore  plus  con- 
sidérable de  capital  dont  l’effet  serait  de 
maintenir  les  salaires  des  ouvriers  très- 
bas.  Il  pourrait  y avoir  un  grand  défaut  de 
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population  , et  il  pourrait  être  fort  à désirer 
qu  elle  devînt  plus  considérable  ; mais  si 
les  salaires  continuaient  à être  très-modi- 
ques malgré  la  diminution  des  bras  , dans 
ce  cas,  donner  de  l’encouragement  à la 
naissance  d’un  plus  grand  nombre  d’en- 
fans , ce  serait  plutôt  encourager  le  mal- 
heur et  la  mortalité  que  favoriser  la  po- 
pulation. 

Je  demanderai  maintenant , à laquelle  de 
ces  deux  suppositions  l’état  actuel  de  l’An- 
gleterre a-t-il  le  plus  de  ressemblance?  As- 
surément à la  seconde.  Il  est  incontestable 
que  nous  avons  éprouvé  dernièrement  une 
grande  perte  de  capital.  Pendant  presque 
tout  le  cours  de  la  dernière  guerre , la  des- 
truction prodigieuse  de  capital  faite  par  le 
gouvernement  fut  plus  que  réparée  par 
l opération  combinée  des  grandes  facultés 
de  production  et  d’une  grande  consomma- 
tion et  demande.  Il  faudrait , pour  en  dou- 
ter, fermer  les  yeux  sur  l’état,  comparatif 
du  pays  en  1792  et  en  18 13.  Les  deux  der- 
nières années  ont  été  cependant  extrême- 
ment dispendieuses , et  comme  elles  furent 
suivies  immédiatement  d’une  époque  re~ 
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marquable  par  une  stagnation  extraordi- 
naire de  demande,  la  destruction  de  capi- 
tal qui  eut  lieu  pendant  ce  temps  n’a  peut- 
être  pas  été  réparée.  Mais  cette  stagnation 
même  fut  beaucoup  plus  désastreuse  dans 
ses  effets  sur  le  capital  national,  et  encore 
plus  sur  le  revenu  national , que  ne  le  fut 
aucune  destruction  antérieure  de  capital. 
Elle  commença  certainement  par  une  baisse 
extraordinaire  de  la  valeur  des  produits  na- 
turels de  la  terre , qui  alla , à ce  qu’on  croit , 
à près  d’un  tiers.  Quand  cette  baisse  eut  di- 
minué les  capitaux  des  fermiers,  et  encore 
plus  leurs  revenus,  ceux  des  propriétaires 
et  de  tous  les  individus  dont  les  intérêts 
tenaient  d’une  manière  quelconque  à l’état 
de  l’agriculture,  les  moyens  que  toutes  ces 
personnes  avaient  d’acheter  des  objets 
manufacturés  et  des  produits  étrangers 
éprouvèrent  nécessairement  une  grande 
diminution.  Le  manque  de  demande  de 
l’intérieur  remplit  tous  les  magasins  des 
manufacturiers  de  marchandises  qui  n’a- 
vaient point  de  débit , ce  qui  força  les  ma- 
nufacturiers. à en  faire  des  envois  plus  con- 
sidérables à l’étranger,  à tout  risque.  Mais 
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cette  exportation  excessive  engorgea  tous 
les  marchés  étrangers  , et  empêcha  nos  né- 
gocians  de  recevoir  des  retours  proportion- 
nés à leurs  envois  ; tandis  que  , en  raison  de 
la  diminution  des  revenus  nationaux,  ag- 
gravée par  une  dépréciation  subite  et  ex- 
traordinaire de  la  monnaie  , ces  mêmes  re- 
tours reçus  de  létranger,  quoique  compa- 
rativement insignilians  , ne  trouvèrent  dans 
le  pays  qu’une  demande  très  - insuffisante , 
et  il  en  résulta  une  diminution  proportion- 
née des  profits  des  négocians  et  des  ma- 
nufacturiers, et  par  conséquent  de  leur  dé- 
pense. Pendant  que  ces  changemens  défa- 
vorables s’opéraient  dans  les  fermages  et  les 
profits  , le  puissant  encouragement  qui 
avait  été  donné  à la  population  pendant  la 
guerre , continuait  à fournir  avec  profusion 
un  surcroît  de  travailleurs,  dont  le  nombre 
se  trouva  grossi  par  les  soldats  et  les  ma- 
telots licenciés;  cela,  joint  à la  suspension 
de  la  demande  par  suite  des  pertes  essuyées 
par  les  fermiers  et  les  négocians,  fît  bais- 
ser les  salaires,  et  lit  éprouver  au  pays 
une  diminution  générale  du  capital  et  du 
revenu , non  - seulement  dans  la  propor- 
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tion  de  la  valeur  dépréciée  de  la  monnaie  , 
mais  relativement  à la  valeur  métallique 
des  produits  , et  au  travail  domestique  et 
étranger  dont  cette  valeur  peut  disposer. 
Pendant  les  quatre  ou  cinq  ans  après  la 
guerre,  par  suite  du  changement  dans  la 
distribution  des  produits  nationaux  et  le 
défaut  de  consommation  et  de  demande  qui 
en  résulta , la  production  a éprouvé  un  ter- 
rible échec  , et  la  population  , en  suivant 
l’impulsion  qui  lui  avait  été  donnée  , s’est 
accrue , non  - seulement  plus  rapidement 
que  la  demande  de  bras  , mais  plus  vite 
encore  que  la  quantité  réelle  des  produits*, 
cependant  ces  produits,  quoique  certaine- 
ment insuffisans  par  rapport  à la  popu- 
lation et  comparativement  au  temps  passé , 
sont  surabondans  si  on  les  compare  à la 
demande  effective  qui  en  est  laite  , et  au 
revenu  qui  doit  les  acheter.  Quoique  la 
main-d’œuvre  soit  à bon  marché  , il  n’y 
a ni  les  moyens  ni  la  volonté  d’employer 
des  ouvriers  , non  - seulement  parce  que 
le  capital  national  se  trouve  diminué  par 
rapport  à leur  nombre , mais  parce  que , 
en  raison  des  reyenus  diminués  du  pays. 
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les  denrées  que  ces  ouvriers  pourraient 
produire  , n'ont  pas  assez  de  déhit  pour 
assurer  des  profits  modérés  sur  un  capital 
réduit. 

Mais  quand  les  profits  sont  faibles  et  in- 
certains , quand  les  capitalistes  ne  savent 
comment  employer  avec  sûreté  leurs  capi- 
taux , et  lorsque  par  ces  motifs  les  fonds 
passent  à l’étranger  ; en  un  mot , lorsque 
toutes  les  preuves  dont  la  nature  du  sujet 
est  susceptible,  démontrent  clairement  qu  il 
n'y  a point  de  demande  effective  pour  des 
capitaux  dans  le  pays,  n’est-il  pas  contre 
tous  les  principes  généraux  en  économie 
politique,  n’est-ce  pas  vouloir  s’opposer  en 
vain  et  en  pure  perte  au  premier , au  plus 
important  et  universel  de  tous  les  principes, 
celui  de  la  demande  et  de  l’offre,  de  con- 
seiller l’économie  et  la  conversion  de  plus  de 
revenu  en  capital?  N'est-ce  pas  tout  comme 
si  on  conseillait  le  mariage  à des  malheu- 
reux qui  meurent  de  faim  et  qui  cherchent 
à émigrer  ? 

Je  sais  bien  qu'on  a attribué  à d'autres 
causes  le  bas  taux  des  profits  du  capital , 
et  la  difficulté  de  le  placer,  que  je  regarde 
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comme  une  preuve  décisive  que  ce  n’est 
point  de  capitaux  que  le  pays  a un  besoin  im- 
médiat; mais  quelles  que  soient  ces  causes, 
une  augmentation  dans  la  proportion  entre 
le  capital  et  le  revenu  ne  peut  que  les  aggra- 
ver. Pour  ce  qui  regarde  ces  causes , parmi 
lesquelles  on  cite  la  culture  des  mauvais 
terrains , nos  restrictions  au  commerce 
et  le  fardeau  de  nos  impôts,  j’ai  bien  de  la 
peine  à admettre  une  théorie  de  notre  dé- 
tresse, qui  se  trouve  en  contradiction  avec 
la  théorie  de  notre  prospérité.  Pendant  qu’il 
y avait  de  mauvais  terrains  en  culture,  pen- 
dant l’existence  des  restrictions  plus  qu  or- 
dinaires à notre  commerce , lorsque  peu 
de  blé  était  importé  , et  pendant  que  les 
impôts  étaient  portés  le  plus  haut , le  pays , 
de  l’aveu  de  tout  le  monde,  augmentait  en 
richesse  avec  une  rapidité  inconnue  jus- 
qu’alors. Et  depuis  que  la  culture  de  quel- 
ques-uns de  nos  terrains  peu  fertiles  a 
été  abandonnée , depuis  que  la  paix  a fait 
cesser  plusieurs  des  restrictions  à notre 
commerce  , et  que  , malgré  les  lois  sur  les 
grains , nous  avons  importé  une  grande 
quantité  de  blé  , et  depuis  que  la  nation  a 
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été  soulagée  du  fardeau  de  dix-sept  millions 
de  livres  sterling  d’impôts , nous  avons 
éprouvé  des  souffrances  , dont  le  poids  a 
été  presque  insupportable. 

Je  suis  loin  de  vouloir  conclure  de  ces 
faits  frappans  que  des  restrictions  au  com- 
merce et  de  lourds  impôts  soient  avanta- 
geux à un  pays.  Mais  ces  faits  prouvent  cer- 
tainement que , quelles  que  soient  les  entra- 
ves que  les  causes  citées  puissent  opposer 
dans  l’avenir  au  progrès  de  notre  richesse , il 
iaut  chercher  ailleurs  les  sources  de  notre 
détresse  présente.  Il  serait  extrêmement  dif- 
ficile de  dire  jusqu’à  quel  point  notre  système 
artificiel,  et  surtout  les  variations  dans  la 
valeur  de  notre  monnaie  agissant  sur  une 
grande  dette  nationale , ont  pu  aggraver  les 
maux  que  nous  avons  soufferts.  Mais  je  suis 
parfaitement  convaincu  qu’une  nation  qui 
ne  cultiverait  point  de  terrains  ingrats , qui 
ne  payerait  point  d’impôts , et  qui  n’aurait 
pas  de  nouvelles  restrictions  imposées  à son 
commerce  , pourrait  cependant  éprouver 
une  grande  partie  de  ces  mêmes  maux. 

Si  un  grand  pays,  d’une  fertilité  considé- 
rable, ayant  des  moyens  suffisans  de  com- 
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munication  intérieure,  était  entouré  d'une 
muraille  qu’il  ne  fût  pas  possible  de  fran- 
chir, tout  le  monde  conviendra  qu’un  tel 
pays  pourrait  être  assez  riche , quoique  pas 
autant  que  s’il  jouissait  de  l’avantage  du 
commerce  étranger.  Supposons  ensuite  que 
le  pays  en  question  se  livrât  graduellement 
aux  douceurs  d’une  consommation  consi- 
dérable , qu’à  cet  effet  il  fît  paraître  et  qu’il 
déployât  beaucoup  de  talent  pour  faciliter 
la  production  , et  qu’il  n’économisât  que  la 
portion  de  son  revenu  annuel  qui  pourrait 
être  ajoutée  avec  le  plus  d avantage  à son 
capital , le  reste  du  revenu  étant  dépensé 
en  denrées  de  consommation  et  en  travail 
improductif;  ce  pays  pourrait  évidemment, 
sous  Finfluence  d une  telle  balance  de  pro- 
duits et  de  consommation , aller  en  augmen- 
tant de  richesse  et  de  population  avec  une 
rapidité  considérable.  Mais  si , d’après  le 
principe  posé  par  M.  Say , que  la  consom- 
mation d un  produit  en  diminue  d’autant  la 
demande  ; si,  dis-je,  la  nation  venait  à dimi- 
nuer de  beaucoup  et  en  général  ses  consom- 
mations, en  ajoutant  ainsi  à son  capital,  il 
est  indubitable,  d’après  les  principes  fonda- 
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mentaux  de  la  demande  et  de  l’offre , que 
les  profits  des  capitalistes  seraient  bientôt 
réduits  à rien,  quoiqu’il  ny  eût  point  de 
mauvais  terrains  en  culture,  et  la  population 
se  trouverait  sans  ouvrage  et  réduite  à mou- 
rir de  faim , quoique  ne  payant  pas  un  seul 
impôt,  et  n’ayant  point  de  restrictions  à 
son  commerce. 

L’état  de  l’Europe  et  des  États-Unis  d’A- 
mérique peut,  jusqu’à  un  certain  point,  pa- 
raître semblable  à celui  de  l'exemple  que 
nous  venons  de  supposer  ; et  la  stagnation 
qu’on  a si  généralement  éprouvée  et  dont 
on  s’est  si  vivement  plaint  depuis  la  fin  de 
la  guerre,  me  paraît  inexplicable  d’après 
les  principes  de  ceux  qui  pensent  que  les  fa- 
cultés productives  sont  le  seul  élément  de 
richesse,  et  qui  en  concluent  par  consé- 
quent que  , si  les  facultés  de  production 
étaient  augmentées,  la  richesse  s’accroîtrait 
certainement  dans  la  même  proportion. 
Or,  il  est  incontestable  cpie  les  pouvoirs  de 
production  se  sont  augmentés  par  la  ces- 
sation de  la  guerre  y et  qu’il  y avait  à cette 
époque  plus  de  bras  et  plus  de  capitaux 
prêts  à être  employés  à un  travail  productif; 
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mais,  malgré  cette  augmentation  évidente , 
nous  n’enteudons  parler  dans  tout  le  pays 
que  d’embarras  et  de  détresse,  au  lieu  d’y 
voir  régner  le  bien-être  et  l’abondance.  Les 
États-Unis  d’Amérique , qui  possèdent  les 
ressources  naturelles  les  plus  extraordi- 
naires, ont  surtout  éprouvé  des  embarras 
très-remarquables,  et  auxquels  on  pouvait 
à peine  s’attendre.  Et  certes  , ces  embarras 
ne  sauraient  être  attribués  ni  à la  culture 
de  terrains  ingrats,  ni  aux  restrictions  au 
commerce,  ni  à de  trop  fortes  imposi- 
tions. L’aspect  général  du  monde  commer- 
çant, depuis  la  fin  de  la  guerre,  prouve 
clairement  que , pour  qu’il  y ait  un  accrois- 
sement soutenu  de  la  richesse , il  faut  quel- 
que chose  de  plus  que  l’augmentation  de  la 
faculté  de  produire. 

Je  suis  prêt  à convenir  que  la  transition 
de  la  guerre  à la  paix,  dont  on  a tant  parlé, 
a été  une  des  causes  principales  des  effets 
observés,  mais  je  n’admets  pas  quelle  ait 
opéré  comme  on  l’explique  d’ordinaire.  On 
dit  généralement  qu’on  n’a  pas  eu  le  temps 
de  faire  passer  le  capital  des  emplois  où  il 
était  surabondant  dans  d’autres  où  il  man- 
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quait,  et  de  rétablir  ainsi  1 équilibré  conve- 
nable. Mais  je  ne  peux  pas  me  persuader 
que  ce  déplacement  puisse  exiger  autant  de 
temps  qu’il  s’en  est  écoulé  depuis  la  lin  de 
la  guerre  jusqu’à  ce  jour,  et  je  demanderai 
encore  une  fois , quelles  sont  ces  branches 
d’industrie  qui  manquent  de  fonds,  et  qui, 
d’après  cette  théorie  , doivent  être  nom- 
breuses et  doivent  suffire  pour  absorber 
tout  le  capital  surabondant , lequel , de 
l’aveu  de  tout  le  monde,  engorge  en  ce 
moment  les  marchés  de  l’Europe  , des 
produits  de  tant  de  branches  différentes 
d’industrie  ? Les  possesseurs  de  capitaux 
flottans  savent  très-bien  qu’il  n’existe  point 
de  branche  d’industrie  qui  soit  dans  ce  cas  ; 
et  si  la  transition  dont  on  parle  doit  rendre 
raison  des  événemens , il  faut  qu  elle  ait  pro- 
duit quelque  au  tre  effet , outre  celui  qui  pro- 
vient de  la  difficulté  de  déplacer  le  capital. 
Je  crois  que  cet  effet  consiste  dans  une  grande 
diminution  de  la  somme  totale  des  consom- 
mations et  de  la  demande.  Les  changemens 
nécessaires  dans  les  canaux  du  commerce  ont 
pu  s’effectuer  dans  l’espace  d’un  an  ou  deux  ; 
mais  la  diminution  générale  de  la  consom- 
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ination  et  de  la  demande,  causée  par  la  tran- 
si lion  d’une  guerre  telle  qu’a  été  la  der- 
nière, à un  état  de  paix,  doit  durer  pendant 
un  espace  de  temps  très-considérable.  Les 
impôts  supprimés  et  l’excédant  des  gains 
des  individus  par  delà  leur  dépensé,  qui  ont 
été  si  largement  dépensés  comme  des  re- 
venus pendant  la  guerre , sont  actuellement 
en  partie  épargnés,  et  le  montant  de  lé- 
pargne  est  probablement  assez  considéra- 
ble. Je  n ai  aucun  doute , par  exemple,  que 
dans  notre  propre  pays,  un  très-grand  nom- 
bre de  personnes  n’aient  saisi  l’opportunité 
d épargner  une  portion  de  1 impôt  sur  les 
propriétés  depuis  qu’il  a été  supprimé,  sur- 
tout ceux  qui  ne  jouissent  que  d’un  reve- 
nu viager , et  qui , contre  tous  les  principes 
équitables  de  l’impôt , avaient  été  imposés 
au  meme  taux  que  les  personnes  dont  les 
revenus  provenaient  d’une  propriété  réali- 
sée. Cette  économie  est  aussi  naturelle  que 
bien  entendue  , et  ne  fournit  aucune  objec- 
tion contre  l’abolition  de  l’impôt , mais  elle 
contribue  à expliquer  la  cause  de  la  de- 
mande diminuée  des  produits  , comparati- 
vement à leur  approvisionnement  depuis  la 
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paix.  Si  quelques-uns  cfes  gouvernemens 
des  principaux  états  engagés  dans  la  guerre, 
dépensaient  le  produit  des  contributions 
qu’ils  levaient  sur  le  peuple,  de  manière 
créer  une  demande  plus  forte  et  plus  as- 
surée de  denrées , et  surtout  de  bras  que 
les  particuliers  qui  sont  aujourd’hui  en  pos- 
session de  ce  revenu,  et  si  cette  différence 
de  dépense  est  de  nature  à durer  quelque 
temps,  la  prolongation  des  effets  causés  par 
la  transition  de  la  guerre  à la  paix,  ne  doit 
pas  nous  étonner. 

Cependant  la  diminution  de  consomma-  • 
lion  qui  a eu  lieu  si  généralement , doit 
avoir  des  effets  très-différens  dans  chaque 
pays  du  monde  commerçant  selon  la  diver- 
sité des  circonstances  dans  lesquelles  cha- 
cun deux  s’est  trouvé  placé,  et  on  verra 
qu’en  général , les  pays  qui  ont  souffert  le 
plus  par  la  guerre  sont  ceux  qui  ont  souf- 
fert le  moins  par  la  paix  ; ce  qui  est  un  ré- 
sultat qui  découle  naturellement  des  prin- 
cipes que  nous  avons  posés.  Dans  les  pays 
qui , avec  des  moyens  de  production  mé- 
diocres ou  insuffisans  , ont  eu  de  grandes 
charges  à supporter , il  n’est  guère  possible 
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que  la  richesse  nationale  n’ait  été  arrêtée 
dans  son  progrès  pendant  la  guerre,  ou 
quelle  11’ait  même  réellement  rétrogradé. 
De  tels  pays  ont  dû  nécessairement  se  trou- 
ver soulagés  par  la  diminution  de  la  con- 
sommation, qui  leur  permet  en  ce  mo- 
ment d’accumuler  du  capital  ? condition 
sans  laquelle  aucun  état  ne  peut  accroître 
sa  richesse  d’une  manière  permanente.  Mais 
dans  les  pays  où  les  charges  de  la  guerre 
rencontraient  de  grandes  facultés  produc- 
tives, et  où  elles  paraissaient  en  créer  en- 
core de  plus  grandes,  où  F accumulation , 
bien  loin  d’être  contrariée , était  au  con- 
traire accélérée  , et  où  la  consommation 
prodigieuse  de  produits  était  suivie  d’un 
approvisionnement  qui  occasionait  un  ac- 
croissement plus  rapide  de  richesse  qu’on 
n’en  avait  jamais  vu  auparavant , les  effets 
de  la  paix  ont  dû  être  très-difièrens.  Dans 
de  tels  pays , il  est  naturel  de  croire  qu’une 
grande  diminution  dé  consommation  et  de 
demande  a dû  opposer  un  obstacle  décidé 
au  progrès  de  la  richesse , et  a dû  occasioner 
une  détresse  très-générale  et  très-forte,  tant 
des  capitalistes  que  des  classes  ouvrières. 
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L’Angleterre  et  les  Etats  - Unis  se  rappro- 
chent le  plus  des  pays  dont  nous  venons  de 
parler.  Ils  souffrirent  moins  que  les  autres 
par  la  guerre,  ou  plutôt  elle  servit  à les  en- 
richir, et  ils  souffrent  actuellement  plus 
que  tous  les  autres  par  la  paix. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  regarder 
comme  une  circonstance  très  - fâcheuse 
qu’une  époque  ait  jamais  existé  dans  la- 
quelle la  paix  ait  paru,  d’une  manière  aussi 
marquée,  avoir  amené  la  détresse  natio- 
nale} mais  il  faut  bien  faire  attention  que 
c’est  aux  circonstances  très-singulières  qui 
accompagnèrent  la  dernière  guerre  que 
l’on  doit  attribuer  un  contraste  aussi  frap- 
pant. Il  n’en  fut  pas  de  même  dans  la 
guerre  d’Amérique,  ni  dans  les  guerres 
antérieures } et , si  nous  avions  tenté  de 
pareils  efforts,  sans  avoir  les  mêmes  moyens 
de  les  soutenir , c’est-à-dire , sans  avoir  pu 
disposer  de  la  majeure  partie  du  com- 
merce du  monde  , et  d’un  emploi  progres- 
sif de  machines , plus  rapide  et  plus  heu- 
reux qu’on  n’en  a jamais  vu  à aucune 
époque  antérieure , nous  aurions  pu  nous 
trouver  dans  un  état  propre  à éprouver  le 
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plus  grand  soulagement  à la  fin  des  hosti- 
lités. Quand  Hume  et  Adam  Smith  pré- 
dirent que  la  dette  nationale  portée  un  peu 
plus  loin  qu  elle  ne  se  trouvait  de  leur 
temps , amènerait  probablement  une  ban- 
queroute, la  cause  fondamentale  et  très- 
naturelle  de  leur  erreur  fut  de  ne  pas  avoir 
pu  prévoir  l’immense  accroissement  des 
pouvoirs  productifs  auquel  la  nation  est  par- 
venue depuis.  Des  dépenses  qui  auraient  ab- 
solument écrasé  le  pays  en  1770,  pourraient 
11’être  guère  au  delà  de  ce  qu’il  a fallu  en  1S16 
pour  donner  de  l’activité  à ses  moyens  pro- 
digieux de  production.  Mais  c’est  précisé- 
ment en  proportion  de  ces  moyens  de  pro- 
duction, et  de  la  facilité  avec  laquelle  011 
pouvait  pourvoir  à une  grande  consomma- 
tion sans  nuire  à l’accumulation  rapide  du 
capital , qu’a  dû  être  grande  la  détresse  que 
les  capitalistes  et  les  ouvriers  ont  éprouvée 
par  l’effet  d’une  diminution  considérable 
et  subite  de  la  dépense. 

C’est  pourquoi  il  y a raison  de  douter 
qu’il  soit  sage  de  pourvoir  aux  dépenses 
d’une  guerre  longue  et  dispendieuse  par 
le  moyen  de  subsides  levés  annuellement , 
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ainsi  que  l’ont  recommandé  quelques  écri- 
vains distingués.  Si  le  pays  est  pauvre , un 
tel  système  d’impôts  pourra  étouffer  en- 
tièrement tous  ses  efforts  ; il  diminuera 
d’année  en  année  son  capital  effectif, 
chaque  année  il  deviendra  plus  ruineux 
de  payer  les  mêmes  subsides , et  enfin  le 
pays  se  trouvera  forcé  de  se  soumettre  à 
ses  ennemis,  par  l’impossibilité  absolue  de 
continuer  plus  long-temps  à leur  opposer 
une  résistance  énergique.  Si , au  contraire, 
le  pays  est  riche,  et  possède  de  grands 
moyens  de  production,  susceptibles  encore 
d’être  développés  davantage  par  l’effet 
d’une  grande  consommation , il  pourra 
payer  de  lourds  impôts  sur  son  revenu , et 
conserver  toutefois  des  moyens  suffisans 
pour  accumuler  ; mais  si  cela  durait  pen- 
dant un  certain  temps , et  si  les  habitudes 
du  peuple  s’acommodaient  à cette  échelle  de 
dépense  publique  et  privée , il  n’est  guère 
possible  de  douter  que , à la  fin  de  la  guerre, 
lorsqu’on  remettrait  aux  contribuables  une 
si  grande  masse  d’impôts,  la  juste  propor- 
tion entre  les  productions  et  la  consomma- 
tion ne  se  trouvât  complètement  détruite , 
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et  (|u  ii  ne  s’ensuivît  une  époque  , plus  ou 
moins  longue  selon  les  circonstances , pen- 
dant laquelle  une  grande  stagnation  se  ferait 
sentir  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie 
productive,  accompagnée  de  la  détresse 
générale  qui  en  est  d’ordinaire  la  suite.  Le 
mal  qui  résulte  de  mettre  un  impôt  n est 
que  très-rarement  compensé  par  sa  sup- 
pression. L’on  doit  toujours  se  rappeler 
que  la  disposition  à faire  de  la  dépense  se 
trouve  dans  chaque  individu  puissamment 
combattue  par  l’amour  de  l’indolence , et 
par  l’envie  d’épargner,  dans  le  but  d’amé- 
liorer sa  condition  et  de  pourvoir  aux  be- 
soins d’une  famille  ; et  que  toutes  les  théo- 
ries basées  sur  la  supposition  que  le  genre 
humain  produit  et  consomme  toujours  au- 
tant qu’il  en  a le  pouvoir,  sont  fondées  sur 
le  défaut  de  connaissance  de  la  nature  de 
l’homme , et  des  motifs  qui  influent  d’ordi- 
naire sur  sa  conduite. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  puisqu’on  ad- 
met que  le  capital  national , comparé  avec 
la  population,  a diminué  depuis  la  paix, 
soit  par  les  pertes  non  réparées  qu’il  a es- 
suyées dans  les  deux  dernières  années  de  la 
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lutte  , soit  encore  plus  par  le  manque  subit 
de  consommation  et  de  demande  qui  a eu 
lieu  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
guerre , comment  pourra-t-on  jamais  re- 
couvrer ce  capital , si  nous  ne  mettons  pas 
beaucoup  d activité  à accumuler  ? Je  ne 
prétends  nullement  dire  qu’il  ne  faille  pas 
accumuler,  car  il  est  très-vrai  qu’il  n y a 
pas  d’autre  moyen  de  recouvrer  notre  ca- 
pital perdu.  Tout  ce  que  je  veux  dire  , c’est 
que , eu  cherchant  à atteindre  le  hut  si  dé- 
sirable de  recouvrer  et  d augmenter  notre 
capital,  nous  ferions  bien  de  prêter  1 oreille 
aux  préceptes  déduits  des  grandes  lois  fon- 
damentales , qui  manquent  rarement  de 
nous  indiquer  la  bonne  route.  La  popula- 
tion peut  être  extrêmement  faible  par  rap- 
port au  territoire  d’un  pays , et  cependant , 
si  les  salaires  se  maintiennent  toujours 
très-bas,  et  que  les  habitans  commencent 
à émigrer  , les  lois  fondamentales  de  la  de- 
mande et  de  1 offre  nous  apprendront  qu’un 
changement  dans  cet  état  de  choses  devient 
nécessaire,  avant  qu’il  soit  à désirer  de  voir 
multiplier  les  mariages,  ce  qui,  dans  les 
circonstances  supposées,  ne  remplirait  pas 
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le  but  d’augmenter  la  population.  Par  la 
même  raison  , si  une  partie  de  nos  prolits 
est  détruite , et  que,  malgré  cela  , les  pro- 
tils  du  capital  restant  soient  peu  élevés , et 
si  son  emploi  entraîne  des  pertes  très-fré- 
quentes, cela  joint  à la  tendance  qu’il  a de 
passer  à l’étranger,  le  rend  stationnaire 
et  même  rétrograde.  Assurément  les  gran- 
des lois  générales  de  la  demande  et  de  l’offre 
ne  peuvent  pas  nous  fournir  une  preuve 
plus  claire  de  la  nécessité  de  faire  quelque 
chose  dans  ce  cas , avant  de  pouvoir  accu- 
muler avec  prolit. 

Ce  dont  l’Angleterre  a besoin  en  ce  mo- 
ment c’est  d’un  accroissement  du  revenu 
national,  dun  accroissement  de  la  valeur 
échangeable  de  la  totalité  des  produits  esti- 
més en  métal , et  du  pouvoir  que  cette  va- 
leur métallique  a d’acheter  du  travail  do- 
mestique et  étranger.  Quand  nous  y serons 
parvenus,  ce  qui  ne  peut  s’obtenir  que  par 
le  moyen  de  l’augmentation  stable  des 
profits , pour  lors  nous  pourrons  commen- 
cer de  nouveau  à accumuler,  et  notre  ac- 
cumulation pourra  alors  nous  être  profi- 
table. Mais  si , au  lieu  de  prendre  notre 
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épargné  sur  des  profits  augmentés , nous  la 
prenions  sur  notre  dépense  ; si,  au  moment 
meme  que  l’approvisionnement  des  pro- 
duits comparés  à la  demande  qui  en  est 
faite  , nous  avertit  clairement  que  la  pro- 
portion entre  le  capital  et  le  revenu  est  déjà 
trop  forte , nous  persistions  à économiser 
sur  notre  revenu , pour  grossir  encore  da- 
vantage notre  capital , dans  ce  cas  tous  les 
principes  généraux  concourent  à démon- 
trer que  nous  aggraverions  nécessairement 
nos  maux , au  lieu  de  les  soulager. 

Et  comment,  demandera-t-on  , obtien- 
drons-nous cet  accroissement  de  revenu  ? 
Quelles  mesures  faudra-t-il  prendre  pour 
élever  la  valeur  échangeable  de  la  totalité 
de  nos  produits  , et  pour  préparer  les  voies 
pour  l’épargne  future , dont  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessité  ? J’ai  cherché  à ré- 
soudre ces  questions  dans  la  dernière  sec- 
tion de  ce  très-long  chapitre  Des  causes 
immédiates  du  progrès  de  la  richesse , 
dans  laquelle  j’ai  fait  voir  que  le  concours 
des  moyens  de  distribution  et  des  pouvoirs 
de  production  est  absolument  nécessaire 
pour  donner  une  impulsion  convenable  et 
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soutenue  à l’accroissement  de  la  richesse, 
et  que  les  trois  causes  qui , en  favorisant  la 
distribution , tendent  à maintenir  et  à aug- 
menter la  valeur  échangeable  de  la  totalité 
des  produits , sont , la  division  de  la  pro- 
priété foncière , l’extension  du  commerce 
intérieur  et  extérieur,  et  lentretien  d’ou- 
vriers improductifs. 

Il  suffit  d énoncer  ces  trois  causes  pour 
faire  voir  quelles  sont  beaucoup  moins 
sous  notre  pouvoir  immédiat  que  l’opéra- 
tion ordinaire  de  l’accumulation.  S’il  était 
vrai  que , pour  donner  de  l’ouvrage  à tous 
les  journaliers  qui  en  manquent , et  pour 
créer  en  même  temps  un  débouché  suffi- 
sant pour  tout  ce  qu’ils  peuvent  produire , 
il  n’y  eût  besoin  que  d’épargner  un  peu 
plus  sur  le  revenu  du  pays  pour  ajouter  à 
son  capital , je  suis  intimement  persuadé 
qu’il  ne  manquerait  pas  de  personnes  prêtes 
à contribuer  à cette  espèce  de  charité,  et 
qu’un  changement  dans  la  condition  des 
classes  ouvrières  ne  tarderait  pas  à s’opérer. 
Mais  comme  la  théorie  et  l’expérience  nous 
apprennent  qu’une  telle  mesure  ne  porterait 
point  remède  au  mal,  et  que  ce  n’est  que 
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1 augmentation  de  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  des  produits  qui  peut  faire  re- 
venir une  demande  salutaire  et  effective  do 
bras,  il  faut  convenir  qu’on  peut  bien 
éprouver  de  l'hésitation  à l’égard  des  pre- 
miers pas  qu  il  serait  à propos  de  faire  pour 
atteindre  le  but  de  nos  vœux. 

11  est  cependant  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  connaître  quel  est  l’objet  immé- 
diat que  nous  devons  nous  proposer,  afin 
qne,  si  nous  ne  pouvons  rien  faire  d’effi- 
cace pour  en  approcher  , nous  n’allions 
pas  par  ignorance  travailler  à l éloigner. 
Pour  ce  qui  regarde  la  première  cause  fon- 
damentale dont  j’ai  fait  mention  comme 
tendant  à augmenter  la  valeur  échangeable 
des  produits  nationaux , c’est-à-dire  la  di- 
vision des  propriétés  territoriales , j'ai 
donné  les  raisons  qui  me  font  penser  que, 
dans  l’état  actuel  et  particulier  de  ce  pays  , 
1 abolition  du  droit  d aînesse  produirait 
plus  de  mal  que  de  bien , et  cependant , il 
n’existe  aucun  autre  moyen  d'effectuer  une 
division  différente  des  terres  qui  soit  com- 
patible avec  le  respect  dû  à la  grande  loi 
fondamentale  de  la  propriété , loi , de  l’ob- 


Ü&4  l’IUNCIPES  d’économie  POLITIQUE. 

servation  de  laquelle  dépendent  tous  les  pro- 
grès qu’une  nation  puisse  faire  clans  la  civili- 
sation, dans  les  améliorations  et  dans  la 
richesse.  Mais  puisque  la  distribution  de  la 
richesse,  dans  de  certaines  limites,  est  une 
des  causes  principales  de  son  accroisse- 
ment , et  puisque  la  prudence  nous  défend 
d’employer  des  moyens  directs  pour  chan- 
ger la  division  actuelle  de  la  propriété  fon- 
cière dans  ce  pays , on  peut  à juste  titre  de- 
mander si  les  maux  qui  résultent  de  la  dette 
nationale  ne  sont  pas  plus  que  compensés 
par  la  meilleure  distribution  de  la  pro- 
priété et  par  l’accroissement  des  classes 
moyennes , qui  en  sont  des  suites  néces- 
saires ; et  si , en  économisant  pour  pouvoir 
payer  la  dette , on  ne  ferait  pas  un  sacrifice 
pénible,  lequel, lors  même  qu’il  atteindrait 
son  but,  et  qu’il  serait  suivi  de  quelqu’autre 
avantage,  nous  laisserait  une  distribution 
beaucoup  moins  favorable  de  la  richesse  ? 
En  réduisant  de  beaucoup  la  dette  natio- 
nale, si  cela  était  en  notre  pouvoir,  nous 
pourrions  peut-être  nous  placer  dans  une 
position  plur  sûre,  ce  qui  est  sans  contredit 
une  considération  importante  ; mais  com- 
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bien  se  tromperaient  douloureusement  dans 
leurs  calculs,  ceux  qui  croient  qu’une 
grande  réduction  de  la  dette  ou  son  ex- 
tinction totale  et  immédiate , pourrait  nous 
enrichir  et  donner  de  l’emploi  à nos  ou- 
vriers ! (i) 


( i ) Ce  paragraphe , qui  contient  le  résumé  de  la  doctrine 
de  M.  Malthus  sur  ce  point  important  , me  paraît  ren- 
fermer un  raisonnement  extrêmement  vicieux.  J’ai  déjà  , 
dans  une  autre  note  , cherché  à montrer  la  futilité  des  ar- 
gumens  ou  plutôt  des  assertions  que  M.  Malthus  emploie 
pour  prouver  que  la  division  actuelle  des  propriétés  en 
Angleterre  est  à peu  près  telle  qu’elle  doit  l’être  , et  qu’en 
France  l’effet  de  la  loi  du  partage  égal  entre  les  enfans 
doit  par  la  suite  rendre  cette  division  beaucoup  trop 
grande.  Mais  voici  que  M.  Malthus  convient  lui-même  que 
la  division  actuelle  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre 
est  tellement  vicieuse  qu’il  est  forcé  de  regarder  la  dette 
nationale  comme  un  grand  bien  , par  cela  seul  que,  en  com- 
pensation de  tous  les  maux  qu’elle  enfante  et  dont  elle 
menace  encore  la  nation,  elle  produit  l’immense  avantage 
d’égaliser  un  peu  plus  les  fortunes  ! C’est  une  bien  triste 
ressource  que  d’être  réduit  à opposer  un  mal  très-grand 
à un  autre  encore  plus  terrible  , en  s’éloignant  toujours 
des  remèdes  qui  seuls  peuvent  guérir  radicalement.  Puis- 
que la  division  des  terres  est  la  source  principale  de  la 
richesse  et  du  bien-être  de  tout  pays , n’est-il  pas  absurde  de 
dire  que  , dans  une  nation  qui  sur  onze  millions  d’habitans 
ne  compte  qu’environ  3o,ooo  propriétaires  fonciers  , la  di- 
vision de  la  propriété  territoriale  est  satisfaisante  ? Et  en- 
suite, ayant  une  fois  admis  qu’en  effet  cette  division  est  trop 
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Quant  à la  seconde  cause  principale  qui 
fait  augmenter  la  valeur  échangeable  de  la 

inégale  , n’est-il  pas  singulier  de  voir  M.  Malthus  repousser 
l’abolition  des  majorats  et  autres  privilèges  qui  seule  peut 
faire  disparaître  cette  inégalité  , et  chercher  le  remède  à 
un  si  grand  mal  dans  la  dette  nationale  , dont  les  funestes 
effets  ont  été  démontrés  par  les  écrivains  modernes  les 
plus  distingués  de  l’Angleterre  et  de  la  France  ? Ils  ont 
fait  voir  jusqu’à  la  dernière  évidence  , que  les  avantages 
de  toute  dette  nationale  ne  sont  que  passagers  et  souvent 
illusoires , tandis  que  ses  conséquences  désastreuses  sont 
de  nature  à compromettre  le  bonheur  des  nations  pendant 
des  siècles. 

M.  Malthus  se  donne  une  peine  infinie  dans  la  dernière 
section  de  ce  chapitre  pour  expliquer  les  causes  de  la  dé- 
tresse que  l’Angleterre  éprouve  depuis  la  paix,  détresse  qui 
a étonné  tous  les  observateurs  superficiels  , éblouis  par  la 
brillante  mais  illusoire  prospérité  antérieure  de  l’Angle- 
terre. Je  conviens  de  la  justesse  de  la  plupart  des  observa- 
tions que  M.  Malthus  fait  à ce  sujet  , et  je  crois  à la  réa- 
lité des  causes  qu’il  assigne  , et  à leur  opération  ; mais  je 
pense  que,  s’il  fût  remonté  plus  haut,  il  aurait  aperçu 
une  cause  plus  générale  et  par  conséquent  beaucoup  plus 
importante  de  la  transition  que  l’Angleterre  a faite  de 
l’état  d’une  prospérité  éblouissante  et  colossale  à celui 
d’une  misère  dont  aucune  nation  de  l’Europe  n’a  offert 
depuis  des  siècles  le  spectacle.  €’cst  certainement  une 
question  de  la  plus  haute  importance  que  de  pouvoir  dé- 
terminer comment  une  nation  parvenue  , de  l’aveu  de 
tout  le  monde  , au  faîte  des  grandeurs  , à la  domination 
des  mers  , au  commerce  presqu’universel  , au  plus  haut 
degré  d’industrie  agricole  et  manufacturière  . avec  le  plus 
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totalité  des  produits  > c’est-à-dire,  l’ex- 
tension de  commerce  intérieur  et  exté- 


tort  capital  qu’aucun  peuple  ait  jamais  possédé  , comment 
cette  nation  , dis-'-je  , n’ayant  pas  éprouvé  de  désastre 
marquant  pendant  la  guerre,  et  l’ayant  terminée  avec  tant 
de  succès  , a pu  passer  si  rapidement  de  cet  état  florissant 
à un  autre  que  M.  Malthus  appelle  avec  raison , un  état  de 
souffrance  presque  insupportable. 

Je  suis  intimement  convaincu  , je  le  répète  , que  ce 
sont  les  causes  assignées  par  M.  Malthus  qui  ont  produit 
le  changement  en  question,  et  que  c’est  à la  diminution 
de  la  consommation  et  de  la  demande  , à la  stagnation 
soudaine  de  plusieurs  branches  de  commerce,  et  à la 
destruction  de  beaucoup  de  capital  qu’il  faut  surtout  at- 
tribuer la  détresse  de  l’Angleterre  depuis  la  paix.  Mais 
je  demanderai  pourquoi  ces  causes  ont  produit  des  effets 
si  soudains  et  si  terribles  , et  pourquoi  il  est  si  dif- 
ficile de  les  réparer  ? C’est-là  le  point  véritablement  im- 
portant ; car  la  détermination  de  ces  questions  doit  nous 
apprendre  quelle  est  la  richesse  la  plus  désirable  pour  une 
nation  et  la  moins  sujette  au  danger  d’événemens  qui  peu- 
vent se  présentera  tous  momens  , et  qui  exposent,  pour 
ainsi  dire  , le  bien-être  de  la  majorité  des  individus  d’une 
nation  aux  chances  d’ün  jeu  de  hasard. 

Si  on  évalue  la  richesse  d’une  nation  par  la  valeur 
totale  de  ses  produits  et  par  la  masse  des  capitaux  em- 
ployés à cette  production  , cette  évaluation  se  réduira 
à une  addition  d’arithmétique.  Mais  si  l’on  veut  juger 
du  bien-être  d’un  peuple  , ou  calculer  la  stabilité  de  sa 
prospérité  future  d’après  cette  base , ou  commettra  la 
même  erreur  que  si  l’on  calculait  la  puissance  , la  richesse 
et  la  prospérité  d’un  état  d’après  la  quantité  numérique 
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rieur  , il  est  bien  connu  que  nous  ne  pos- 
sédons aucun  moyen  d’augmenter  l’un  ou 

de  ses  liabitans  , ou,  pour  mieux  dire , ce  serait  confondre 
les  ressources  des  gouvernemens  avec  celles  des  particu- 
liers. Ce  qui  caractérise  véritablement  le  bien-être  d’une 
nation  , c’est  de  posséder  une  population  proportionnée 
à la  fertilité  de  son  territoire  et  à l’industrie  de  ses  habi— 
tans  , et  par  conséquent  d’avoir  assez  de  richesse  pour 
que  le  plus  grand  nombre  des  individus  en  possèdent  une 
part  suffisante  pour  satisfaire  à leurs  besoins  et  à ceux  de 
leurs  familles  , moyennant  un  travail  modéré.  Le  pays  qui 
approchera  le  plus  de  cette  condition  sera  le  plus  pros- 
père , quoiqu’il  puisse  ne  pas  être , somme  totale  , le  plus 
riche.  Par  opposition  , un  pays  peut  posséder  d’immenses 
capitaux  , uue  prodigieuse  industrie  , une  masse  incalcu- 
lable de  produits  et  un  très-grand  commerce  intérieur  et 
extérieur  ; mais,  si  toutes  ces  richesses  sont  mal  réparties , si 
le  petit  nombre  seul  y est  propriétaire  , si  le  très-grand 
nombre  n’y  vit  que  des  fruits  du  travail  corporel  , et  s’il 
y a une  proportion  de  bras  employés  dans  les  manufac- 
tures trop  forte  comparativement  au  nombre  de  ceux  qui 
travaillent  à l’agriculture  , ce  pays  sera  sans  cesse  exposé 
aux  calamités  que  l’Angleterre  éprouve  , toutes  les  fois  que 
des  causes  sans  cesse  renaissantes  et  qui  peuvent  et  doivent 
se  reproduire  dans  l’avenir,  mettront  des  entraves  à la 
consommation  et  à la  demande  de  ses  produits.  La  condi- 
tion d’un  tel  pays  sera  d’autant  plus  malheureuse  que  les 
maux  une  fois  causés  par  ces  événemens  sont  très-diffi- 
ciles à réparer , ou  sont  même  irréparables  tant  que  le 
pays  conserve  une  distribution  vicieuse  de  la  propriété  , 
et  tant  que  subsiste  une  trop  forte  disproportion  entre 
le  nombre  des  possesseurs  et  celui  des  journaliers. 
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l’autre  au  gré  de  nos  désirs , quoique  nous 
puissions  les  entraver  tous  les  deux  de  mille 


C’est  bien  ici  le  cas  de  dire , avec  M.  Malthus  , que  toute 
l’economie  politique  tient  à des  proportions.  L’effet  de 
ces  proportions  est  tel  que  , long-temps  même  avant  les 
catastrophes  produites  par  la  stagnation  du  commerce 
dans  les  pays  dont  la  prospérité  ou  la  misère  dépend 
en  grande  partie  de  la  vente  de  leurs  produits  à l’é- 
tranger , la  condition  d’une  grande  partie  des  classes 
productives  est  déplorable.  Pour  que  le  gouvernement 
puisse  entretenir  une  puissante  marine  , une  armée 
nombreuse  et  un  corps  très-considérable  d’employés  ; 
pour  que  les  riches  propriétaires  fonciers  puissent 
posséder  d’immenses  parcs  , de  superbes  équipages  et 
une  nombreuse  suite  de  domestiques  ; pour  qu’ils 
puissent  se  livrer  à un  luxe  effréné  ; pour  que  les 
négocians  et  les  chefs  de-  manufactures  rivalisent  de 
luxe  avec  eux  , il  faut  que  le  pauvre  laboureur  , et  surtout 
le  malheureux  ouvrier  en  manufactures , après  avoir 
épuisé  son  corps  par  un  travail  journalier  très-pénible  et 
souvent  au-dessus  de  ses  forces  physiques  , aille  encore 
mendier  des  secours  pour  pouvoir  nourrir  sa  famille  ! Tel 
est  cependant  le  tableau  réel  que  l’Angleterre  nous  offre  , 
non-seulement  depuis  la  paix  , mais  long-temps  avant  et 
surtout  depuis  1 yg3 , époque  à laquelle  la  Grande-Bretagne 
prit  un  élan  inconnu  jusqu’alors  dans  la  carrière  de  l’in- 
dustrie manufacturière  et  chercha  à remplacer  celle  de 
toutes  les  nations  dans  tous  les  marchés  de  l’Univers. 
Depuis  le  commencement  de  la  guerre  , l’Angleterre 
n’a  cessé  de  s’enrichir  ; mais . l’aisance  générale  dont  les 
classes  ouvrières  jouissaient  auparavant  a de  jour  en  jour 
diminué , peut-être  dans  une  proportion  encore  plus 
IL  » .9 
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manières.  Il  n’est  pas  , à la  vérité,  possible 
d’attribuer  les  interruptions  subites  du 

forte  ; et  la  stagnation  du  commerce  à la  conclusion  de  la 
guerre  n’a  fait  qu’aggfaver  un  mal  dont  les  germes  exis- 
taient depuis  long- temps. 

La  situation  actuelle  de  l’Angleterre  a été  un  effet  forcé 
du  système  politique  suivi  par  son  gouvernement  depuis 
l’époque  où  ce  pays  a commencé  à acquérir  une  grande 
prépondérance  maritime  et  commerciale , et  surtout  après 
la  révolution  française.  Il  y a un  siècle  que  l’Angle- 
terre cherche  à occuper  le  premier  rang  parmi  les  puis- 
sances , et  depuis  1 792  son  gouvernement , d’accord  avec 
l’aristocratie  nobiliaire  et  le  haut  commerce  , craignant 
d’un  côté  les  progrès  des  principes  de  la  révolution 
française  qui  menaçaient  de  détruire  les  privilèges  et 
l’influence  exclusive  que  ces  deux  classes  exercent  dans 
l’état , et  se  flattant  d’ailleurs  de  profiter  des  troubles  de  la 
France  pour  écraser  cette  rivale  dangereuse  , n’épargna 
rien  pour  lui  susciter  des  ennemis  et  pour  lui  faire  une 
guerre  à mort.  Pour  y parvenir  , il  fallait  faire  d’énormes 
dépenses;  pour  y faire  face,  des  emprunts  successifs  étaient 
nécessaires,  et,  pour  payer  les  intérêts  , de  nouveaux  impôts 
devenaient  indispensables.  Un  tel  système  n’aurait  jamais 
pu  se  prolonger  sans  une  prodigieuse  extension  de  toutes 
les  branches  d’industrie  et  de  commerce  , et  on  a livré  des 
batailles  et  des  combats  sur  terre  et  sur  mer  pour  s’ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  ou  pour  ne  pas  perdre  ceux  dont 
on  était  déjà  en  possession.  Je  ne  prétends  pas  décider  si 
l’Angleterre  a eu  tort  ou  raison  ; ce  qui  me  paraît  incon- 
testable , c’est  qu’en  partant  des  principes  dont  je  viens  de 
parler  , elle  11e  pouvait  pas  agir  autrement  ; mais  ce ‘qui 
doit  faire  présumer  que  les  hommes  qui  ont  dirigé  >es 
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commerce  à des  causes  qui  ont  subsisté 
depuis  long-temps  ; et  cependant , il  est 

conseils  se  sont  trompés  , c’est  l’état  de  détresse  où  nous 
la  voyons  réduite  après  des  triomphes  , qui  certes  ont  sur- 
passé son  attente.  Que  serait-elle  donc  devenue  si  elle  eut 
échoué  dans  la  lutte  contre  sa  rivale  ? Et  pourquoi  la 
France  dont  les  pertes  de  tout  genre , depuis  i8i3  , sont 
sans  comparaison  au-dessus  de  celles  de  la  Grande- 
Bretagne  , et  dont  la  population  a continué  à s’accroître 
dans  une  proportion  bien  plus  forte  que  celle  de  l’Angle- 
terre ; pourquoi , dis-je  , la  masse  de  la  nation  française, 
après  tant  de  malheurs  et  de  revers  inouïs  , souffre-t-elle 
moins  , et  se  trouve-t-elle  même  dans  un  état  d’aisance 
comparative  ? Pourquoi  enfin  les  classes  inférieures  de  la 
société  y sont-elles  aujourd’hui  moins  malheureuses  que  les 
mêmes  classes  en  Angleterre  ? 

M.  Malthus  répond  , que  les  nations  qui  ont  souffert  le 
moins  ou  qui  même  ont  gagné  pendant  la  guerre  , ont  dû 
souffrir  le  plus  par  l’elfet  de  la  paix;  et,  sous  ce  rapport,  il 
compare  la  détresse  de  l’Angleterre  depuis  la  paix  à celle 
que  les  États-Unis  ont  éprouvée  depuis  la  même  époque. 
Il  est  difficile  de  dire  quels  sont  les  grands  états  dont  la 
situation  s’est  améliorée  depuis  la  paix  , et  il  y a de  fortes 
raisons  de  croire  que  la  plupart  souffrent  autant  et  plus 
qu’ils  ne  souffraient  pendant  la  guerre  , quoique  peut-être 
le  mal  ne  soit  pas  précisément  de  la  même  nature.  Quant 
aux  états  qui  sè  sont  décidément  enrichis  pendant  la 
guerre  et  qui  ont  conservé  cette  richesse  acquise  jusqu’au 
moment  de  la  paix,  je  ne  connais  que  la  Grande-Bretagne  ; 
et  quoiqu’il  soit  très-facile  à concevoir  de  quelle  ma- 
nière la  paix  a diminué  sa  prospérité  , on  ne  pourrait 
jamais  comprendre  comment  une  diminution  subite  de 
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assez  prouvé  que  notre  commerce  a beau- 
coup souffert  de  restrictions  inutiles  , et 


demande  pour  ses  produits  a pu  occasioner  tout  à coup 
une  détresse  qui  dure  depuis  cinq  ans,  et  à laquelle  on 
cherche  en  vain  des  remèdes  , si  on  ne  remontait  pas  aux 
sources  auxquelles  le  gouvernement  britannique  doit  sa 
force,  et  une  grande  partie  du  peuple  anglais  son  malheur. 
Ces  sources  sont , ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit , la  trop  inégale 
répartition  de  la  richesse  , la  trop  grande  extension  donnée 
à l’industrie  manufacturière  et  au  commerce  étranger , et 
le  nombre  trop  considérable  d’individus  n’ayant  d’autre 
propriété  que  leur  travail , et  dont  la  subsistance  journa- 
lière dépend  de  la  vente  des  produits  qu’ils  fabriquent, 
laquelle  peut  être  contrariée , retardée  ou  soudaine- 
ment arrêtée  ou  diminuée  par  mille  causes  imprévues , 
surtout  lorsqu’elle  dépend  des  moyens  , des  goûts  chan— 
geans  , du  caprice  , de  la  législation  variable  des  nations 
étrangères  et  des  suites  des  progrès  incalculables  de  l’in- 
dustrie des  autres  peuples  industrieux.  Aucune  autre  na- 
tion ne  se  trouvant  dans  cette  dépendance  de  l’étranger 
pour  la  vente  d’une  grande  partie  de  ses  produits  et  sur- 
tout de  ceux  qu’on  peut  aisément  remplacer , aucune  n’a 
dû  souffrir  autant  que  l’Angleterre  de  l’échec  qu’a  éprouvé 
son  commerce.  La  détresse  des  autres  nations  , et  surtout 
celle  de  la  France,  est  comme  les  moyens  d’existence 
des  habitans  , plus  également  répartie  dans  toutes  les 
classes  ; chacun  porte  à peu  près  sa  part  du  fardeau  , tout 
ne  tombe  pas  sur  le  pauvre  journalier  comme  en  Angle- 
terre , et  l’on  n’a  vu  nulle  part  les  ouvriers  de  tout  genre 
en  état  d’insurrection  presque  permanente  pour  obtenir 
de  quoi  se  nourrir  , ni  plus  du  dixième  de  la  population 
d’un  pays  florissant  réduite  à vivre  d’aumônes  ! 
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quil  pourrait  gagner  beaucoup  par  leur  abo- 
lition. Tant  qu’on  aura  besoin  de  lever,  au 

La  comparaison  avec  les  États-Unis  manque  de  justesse 
à plusieurs  égards.  Cette  république  ne  s’est  point  enrichie 
pendant  sa  dernière  guerre  avec  l’Angleterre , et  c’est  au 
contraire  pendant  cette  guerre  qu’elle  a commencé  à 
éprouver  les  maux  dont  elle  souffre  encore  , et  qui  sont 
dus  en  grande  partie  à la  trop  rapide  extension  de  son 
commerce  extérieur.  En  cela  , sa  position  a quelque  res- 
semblance avec  celle  de  l’Angleterre  ; mais  je  suis  étonné 
qu’un  homme  de  la  sagacité  de  M.  Malthus  n’ait  pas  vu 
dans  ce  qui  s’est  passé  aux  États-Unis  une  nouvelle  preuve 
du  vice  radical  du  système  anglais.  Pourquoi  les  pertes 
énormes  essuyées  par  les  États-Unis  , dont  le  capital  est 
insignifiant  et  dont  les  resscrurces  sont  encore  bien  faibles 
comparativement  à la  Grande-Bretagne  ; pourquoi , dis-je, 
ces  pertes  n ont-elles  pas  réduit  un  ou  deux  millions  de 
citoyens  américains  à la  mendicité?  O11  sait  que  la  popula- 
tion des  États-Unis  diffère  en  ce  moment  peu  de  celle  de 
l’Angleterre  , et  on  sait  aussi  qu’il  n’y  a point  dans  le  pre- 
mier pays  , ni  d’impôts  pour  les  pauvres  , ni  les  immenses 
fortunes  des  particuliers  qui  permettent  de  lever  par 
souscription  des  sommes  énormes  pour  venir  au  secours 
des  malheureux  journaliers  sans  ouvrage.  Cependant  non- 
seulement  la  détresse  n’y  a pas  approché  de  celle  que  l’An- 
gleterre éprouve  , mais  elle  a même  commencé  à diminuer 
il  y a long-temps  malgré  le  discrédit  des  banques  et 
d’autres  calamités  nationales.  La  raison  en  est  très-simple  : 
c’est  qu’il  y a beaucoup  plus  de  propriétaires  aux  États- 
Unis  et  moins  de  simples  journaliers  , beaucoup  plus  de 
gens  cultivant  la  terre  pour  leur  propre  compte  , et  un 
nombre  très-peu  considérable  d’ouvriers  en  manufactures; 
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moyen  d’impôts , des  sommes  considéra- 
bles pour  subvenir  aux  dépenses  du  gou- 
vernement et  pour  payer  les  intérêts  de  la 
dette  nationale , il  ne  serait  nullement 
prudent  de  renoncer  à une  ressource  aussi 
équitable  et  productive  que  le  revenu  des 
douanes.  Dans  le  règlement  du  tarif  des 
droits  d’entrée,  il  est  aussi  très-naturel  que 
les  produits  de  l’étranger  soient  les  plus 
fortement  imposés  , lorsqu’ils  sont  de  la 
même  espèce  que  les  produits  nationaux 
qui  ont  été  assujettis  à un  droit , ou  quand 


et,  quoique  îe  nombre  des  négocians  et  armateurs  soit 
peut-être  déjà  trop  considérable  , la  nature  des  exporta- 
tions de  leur  sol  les  expose  à beaucoup  moins  de  chances 
subites  et  ruineuses  , parce  que  ce  sont  en  général  des 
objets  de  première  nécessité  dont  il  n’est  pas  aussi  facile 
de  se  passer  que  de  mousselines  , et  que  peu  de  nations 
peuvent  fournir  dans  la  même  quantité  et  au  même  prix. 

D’après  tout  ce  que  je  viens  d’exposer  je  ne  suis  pas 
surpris  si  M.  Malthus  trouve  si  difficile  d’opposer  un  re- 
mède efficace  aux  maux  qui  pèsent  sur  son  pays  , et  s’il 
redoute  tant  l’extinction  et  même  la  trop  rapide  diminu- 
tion de  la  dette  nationale  , et  un  système  d’épargne  , et 
s’il  propose  des  moyens  tellement  insuffisans  pour  accroître 
les  revenus  de  la'  nation.  En  effet,  vouloir  conserver  la 
division  actuelle  de  la  propriété  et  la  dette  nationale  , 
et  cependant  demander  des  remèdes  pour  des  maux  qui 
découlent  de  ces  deux  sources  , c’est  comme  si  un  nomme 
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ils  sont  de  nature  à rendre  très-désirable 
qu’ils  soient  produits  en  abondance  dans  le 
pays,  par  des  raisons  particulières  qui  inté- 
resseut  la  santé , le  bonheur  et  la  sûreté  de  la 
nation.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu’il  y ait  de 
bonnes  raisons  pour  la  prohibition  absolue 
d aucune  espèce  de  produits  , et  il  est  à peu 
près  sûr  qu’en  suivant  ce  principe , on  pour- 
rait accorder  une  bien  plus  grande  liberté  au 
commerce  étranger  , en  même  temps  qu  on 
tirerait  un  plus  fort  revenu  des  douanes. 
J ai  déjà  , dans  plus  d’un  endroit  , expliqué 
pourquoi , dans  tous  les  cas  possibles  , il 


attaqué  d’une  maladie  générale  , fruit  de  l’intempérance 
et  de  la  débauche  , exigeait  qu’un  médecin  le  guérît  ra- 
dicalement pendant  qu’il  continuerait  à se  livrer  aux 
mêmes  excès  que  par  le  passé. 

Emun  mot , la  prospérité  des  états  est  comme  la  santé 
du  corps  humain  ; l’une  et  l’autre  dépendent  de  la  juste 
proportion  des  forces  et  de  leur  équilibre.  Toutes  les  fois 
que  dans  une  nation  les  classes  les  plus  nombreuses  n’ont 
presque  rien  , et  que  celles  dont  le  nombre  est  le  moins 
considérable  ont  presque  tout  , l’état  est  frappé  d’une 
maladie  mortelle  ; s’il  développe  une  grande  énergie  et  s’il 
fait  de  grands  efforts  pendant  quelque  temps  , on  peut  les 
comparer  aux  mouvemens  extraordinaires  du  système 
musculaire  dans  l’état  convulsif,  qui  font  bientôt  place  à la 
prostration  générale.  Note  du  traducteur. 
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me  semble  fort  à désirer  que  nous  puis- 
sions constamment  produire  chez  nous  à 
peu  près  tout  le  blé  dont  nous  ayons  besoin 
pour  notre  propre  consommation.  Mais  je 
ne  vois  pas  de  raison  suffisante  qui  doive 
nous  faire  préférer  les  vins  du  Portugal  et 
les  soieries  de  Londres  aux  vins  et  aux 
soieries  de  la  France.  Par  cela  même  qu’il 
y a en  ce  moment  plus  de  capital  et  de  tra- 
vail britannique  employé  à acheter  du  vin 
de  Bordeaux  qu’il  n’y  en  aurait  de  dépensé 
si  nous  tentions  de  le  fabriquer  chez  nous, 
on  aurait  droit  d attendre  , dans  le  cas 
d’un  commerce  plus  étendu  avec  la  France, 
que  plus  de  capital  britannique  serait  em- 
ployé à acheter  des  vins  et  des  soieries  de 
France  qu’il  n’y  en  a actuellement  d’em- 
ployé à acheter  des  vins  de  Portugal  et  à 
fabriquer  les  soieries  de  Spitalfields  et  de 
Derby. 

Mais  il  faut  en  même  temps  remarquer 
que , toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  calculer 
les  effets  que  de  tels  changemens  doivent 
avoir  dans  l’avenir  , il  est  toujours  de  no- 
tre devoir , surtout  dans  la  situation  dans 
laquelle  ;se  trouve  actuellement  la  na- 
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tion  , de  faire  attention  au  sage  avis  que 
nous  a donné  Adam  Smith.  Parfaitement 
convaincu  des  avantages  d'un  commerce 
entièrement  libre , il  fait  la  remarque  sui- 
vante (1)  : «Le  cas  où  Ion  peut  quelquefois 
mettre  en  question  jusqu’à  quel  point  et  de 
quelle  manière  il  convient  de  rétablir  la 
libre  importation  des  marchandises  étran- 
gères , après  qu  elle  a été  interrompue  pen- 
dant quelque  temps , c’est  lorsque  cer- 
taines manufactures  , par  le  moyen  des 
droits  élevés  et  des  prohibitions  dont  on  a 
frappé  toutes  les  marchandises  étrangères 
qui  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
leurs  produits , ont  acquis  un  si  grand  dé- 
veloppement , qu  elles  emploient  un  grand 
nombre  de  bras.  L’humanité  peut  , dans 
ce  cas,  exiger  que  la  liberté  ne  soit  rendue 
au  commerce  que  par  une  gradation  lente , 
et  avec  beaucoup  de  ménagement  et  de 
circonspection.  Si  l’on  ôtait  tout  à coup 
tous  ces  droits  et  ces  prohibitions,  il  pour- 
rait être  versé  dans  le  marché  du  pays  des 


(1)  Richesse  des  nations.  Liv.  iv , chap.  7,  p.  202  , 
6e.  édition  anglaise. 
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marchandises  étrangères  de  la  même  qua- 
lité et  à un  prix  si  inférieur , que  des  mil- 
liers d’individus  se  trouveraient  sur-le- 
champ  privés  de  leur  occupation  ordi- 
naire et  de  tout  moyen  de  subsistance.  » 
Cet  avis  salutaire  que  nous  donne  Adam 
Smith  s’applique  certainement  d’une  ma- 
nière très-frappante  au  commerce  des  soie- 
ries *,  et , quelque  désirable  qu’il  soit  d ou- 
vrir le  commerce  avec  la  France  ( dont 
l’utilité  est  tout-à-fait  incontestable  ) , il 
n’est  pas  moins  vrai  que  l’admission  sou- 
daine et  imprudente  d une  grande  quantité 
de  soieries  françaises  tendrait  à aggraver , 
au  lieu  de  soulager,  la  détresse  actuelle  de 
nos  classes  ouvrières. 

Dans  tous  les  cas  où , dans  des  circon- 
stances particulières  , la  détresse  du  pays 
peut  s’aggraver  par  la  liberté  accordée  à 
certains  genres  de  commerce  assujettis  au- 
paravant à des  restrictions  , la  valeur  de  la 
totalité  des  produits  estimée  en  travail  do- 
mestique et  étranger , se  trouvera  pendant 
quelque  temps  diminuée.  Mais , en  géné- 
ral , ainsi  que  j’ai  cherché  à le  prouver 
dans  la  huitième  section  de  ce  chapitre  ? 
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la  tendance  naturelle  et  permanente  de 
toute  extension  du  commerce  domestique 
et  étranger , c’est  d’augmenter  la  valeur 
échangeable  de  la  totalité  des  produits. 
Cela  a lieu  surtout  lorsque  , au  lieu  de 
changer  les  canaux  du  commerce , on  peut 
lui  donner  un  plus  grand  développement 
positif  ; dans  ce  cas , l’avantage  est  com- 
plet et  n a aucun  mélange  de  mal  partiel  ou 
temporaire.  Les  produits  du  pays , étant 
mieux  distribués  et  mieux  adaptés  aux 
besoins  et  aux  goûts  des  consommateurs , 
acquerront  bientôt  une  plus  grande  valeur 
courante  , en  faisant  accroître  en  même 
temps  le  revenu  national , le  taux  stable  des 
profits  et  les  salaires  des  ouvriers. 

Pour  ce  qui  regarde  la  troisième  cause 
de  1 accroissement  de  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  des  produits , c’est-à-dire , 
1 entretien  de  consommateurs  improduc- 
tifs, quoiqu  il  soit  hors  du  pouvoir  de 
beaucoup  de  personnes  d’être  de  quelque 
utilité  à cet  égard , d autres  peuvent  cepen- 
dant y contribuer  ; et  certes  , il  doit  être 
avantageux  que  la  vérité , quelle  quelle  soit , 
relative  aux  effets  du  travail  improductif, 
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soit  parfaitement  connue,  afin  de  ne  point 
poursuivre  un  but  qui  doit  nuire  au  progrès 
de  la  richesse , et  de  ne  pas  nous  récrier 
contre  ce  qui , au  contraire , doit  tendre  à 
la  favoriser.  Quelque  mesure  quon  juge 
à propos  d’adopter  par  rapport  à la  dimi- 
nution du  nombre  des  consommateurs  im- 
productifs , dans  l’intention  de  nous  placer 
dans  une  situation  plus  sûre , nous  serons 
portés  à n’agir  qu’après  une  mûre  délibé- 
ration, si  nous  ne  nous  laissons  pas  en- 
traîner par  la  persuasion  qu’en  diminuant 
le  nombre  des  individus  de  cette  classe , 
nous  procurerons  un  soulagement  immé- 
diat aux  classes  ouvrières. 

Il  est  important  aussi , dans  les  efforts 
que  nous  faisons  pour  venir  au  secours  des 
classes  ouvrières  dans  la  conjoncture  ac- 
tuelle, de  se  convaincre  qu’il  serait  à dé- 
sirer qu’on  les  employât  à des  travaux  im- 
productifs , ou  du  moins  , à des  travaux 
dont  les  produits  ne  sont  pas  exposés  en 
vente  au  marché,  tels  que  la  réparation 
des  routes  et  les  travaux  publics.  On  ne 
pourrait  pas  objecter  à cette  manière  d’em- 
ployer une  forte  somme  , levée  au  moyen 
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de  l’impôt , que  cela  tendrait  à diminuer  le 
capital  affecte'  au  travail  productif,  car, 
jusqu  a un  certain  point,  cest  là  précisé- 
ment ce  dont  nous  avons  besoin  } mais  cela 
pourrait,  peut-être,  avoir  l’effet  de  ne  pas 
laisser  apercevoir  assez  le  manque  réel  de 
la  demande  nationale  pour  des  bras , en  em- 
pêchant ainsi  la  population  de  s accommo- 
der graduellement  à la  diminution  de  cette 
demande.  On  pourrait  cependant  trouver 
un  puissant  correctif  à cet  inconvénient , 
dans  la  valeur  des  salaires  qu'on  accorde- 
rait aux  ouvriers  (i). 

Tout  considéré , j ose  dire  que  1 em- 


(i)  C est-à  dire,  que  pour  ôter  aux  ouvriers  la  tentation 
de  se  marier  et  d’avoir  des  enfans  , on  ne  leur  donnerait 
pour  salaire  que  le  juste  necessaire  pour  les  empêcher 
de  mourir  de  faim  ! Et  que  deviendront  alors  les  jour- 
naliers qui  gagnent  en  ce  moment  leur  vie  à de  pa- 
reilles occupations  , lorsqu’à  côté  d’eux  arrivera  un  es- 
saim de  malheureux  forcés  de  travailler  pour  un  morceau 
de  pain  ? C’est  ainsi  que  pour  empêcher  les  uns  de  mourir 
de  faim  on  réduirait  à la  misère  les  autres  qui  jouissent  à 
présent  d’un  certain  bien-être.  Et  c’est  cependant  là  un 
des  moyens  qui  paraissent  à M.  Malthus  capables  de  por- 
ter le  plus  de  soulagement  aux  infortunés  ouvriers  an- 
glais ! Il  n’est  en  effet , comme  tous  les  autres  qu’il  propose 
qu’un  palliatif  très-insuffisant.  Note  du  traducteur. 
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ploi  des  pauvres  à la  réparation  des  routes 
et  aux  travaux  publics  , et  la  disposition 
des  propriétaires  et  des  gens  riches,  à bâtir, 
à améliorer,  à embellir  leurs  domaines, 
et  à employer  des  ouvriers  et  des  domesti- 
ques à gages , sont  les  seuls  moyens  en  no- 
tre pouvoir  qui  puissent  le  plus  directement 
porter  remède  aux  maux  qu’a  fait  naître 
le  dérangement  de  la  proportion  entre  les 
produits  et  la  consommation , occasioné  par 
le  nombre  de  soldats , de  matelots,  et  d’au- 
tres classes  d’individus  employés  pendant 
la  guerre  , et  qui  ont  été  subitement  con- 
vertis en  ouvriers  productifs. 

Si  par  l’opération  d’une  de  ces  causes, 
ou  de  toutes  les  trois  réunies , nous  pouvons 
obtenir  que  la  proportion  entre  l’approvi- 
sionnement et  la  consommation  soit  plus 
avantageuse , au  point  d’augmenter  la  va- 
leur échangeable  de  la  totalité  des  produits, 
dans  ce  cas  le  taux  des  profits  pourra  con- 
tinuer à hausser  autant  que  la  qualité  des 
terrains  cultivés , jointe  à l’intelligence  des 
cultivateurs,  pourra  le  permettre  (i),  ce 


(i)  Les  profits  du  capital  ne  peuvent  pas  s’élever  au-delà 
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qui  est  loin  de  pouvoir  se  réaliser  en  ce 
moment.  Et  aussitôt  que  le  capitaliste 
pourra  commencer  à faire  des  épargnes 
sur  des  profits  assurés  et  croissans  , au 
lieu  de  les  prendre  sur  la  diminution  de  sa 
dépense  ; c’est-à-dire  , aussitôt  que  le  re- 
venu national , estimé  en  espèces  métalli- 
ques , et  que  le  pouvoir  qu’ont  ces  espèces 
de  mettre  en  œuvre  du  travail  domestique 
et  étranger,  commenceront  à augmenter 
tous  les  ans  et  d’une  manière  soutenue , 
on  pourra  alors  avec  succès  et  sans  danger 
commencer  à recouvrer  notre  capital  perdu, 
en  employant  le  moyen  ordinaire  d éco- 
nomiser une  partie  du  revenu  augmenté 
pour  ajouter  à notre  fonds. 

C’est  une  opinion  assez  répandue , sur- 
tout parmi  les  classes  mercantiles,  que  rien 

de  ce  que  l’état  du  sol  peut  permettre  , mais  ils  peuvent 
baisser  à un  degré  quelconque  (Voyez  T.  I ; p.  440  ).  La 
grande  différence  entre  l’opinion  de  M.  Ricardo  et  la  mienne 
sur  ce  point , c’est  que  M.  Ricardo  croit  que  les  profits  se 
règlent  d’après  l’état  du  sol  , et  moi  je  pense  que  cet  état 
ne  les  limite  que  d’une  seule  manière  , et  que  si  le  capital 
est  abondant  , comparativement  à la  demande  de  pro- 
duits , les  profits  peuvent  baisser  à un  degré  quelconque  , 
en  dépit  de  la  fertilité  de  la  terre. 
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n’augmenterait  aussi  promptement  et  avec 
autant  d’effet  le  revenu  et  la  consommation 
de  la  nation  qu’une  émission  considérable 
de  papier-monnaie.  Mais  en  adoptant  cette 
opinion , ils  se  sont  trompés  sur  la  nature 
du  grand  et  incontestable  avantage  que  la 
richesse  nationale  peut  tirer  quelquefois 
d’une  dépréciation  de  l’agent  de  la  circula- 
tion. L’effet  essentiel  de  cette  dépréciation 
c’est  d’enlever  à ceux  qui  ont  des  revenus 
fixes  une  partie  de  leur  propriété , et  de  don- 
ner plus  de  moyens  d’acquérir  les  produits 
du  pays  à ceux  qui  achètent  et  vendent. 
Toutes  les  fois  que  l’état  de  la  dépense  de  la 
nation  est  tel  qu’il  y a de  la  difficulté  à y 
pourvoir , alors  tout  ce  qui  tend  à faire  pas- 
ser une  plus  grande  quantité  de  produits 
dans  les  mains  des  capitalistes  doit  aug- 
menter les  facultés  productives  , et  doit, 
par  conséquent  , offrir  les  moyens  dont 
on  a besoin  pour  fournir  à cette  dé- 
pense. Et  quoique  l’acte  du  parlement  qui 
impose  à la  banque  des  restrictions,  s’il 
était  prolongé  au  delà  de  ce  qu’exige  la  né- 
cessité du  cas  , ne  puisse  être  regardé  que 
comme  une  injustice  qu  on  fait  aux  posses- 
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seurs  de  revenus  fixes  ; néanmoins  je  suis 
bien  convaincu  que  la  dépréciation  de  la 
monnaie , et  la  facilité  qui  en  est  résultée 
pour  le  crédit  , en  opérant  de  la  manière 
que  nous  avons  décrite,  doit  avoir  contribué 
puissamment  au  recouvrement  rapide  de 
l’immense  capital  détruit,  qui  probable- 
ment n’eut  jamais  lieu  auparavant  au  mêrqe 
degré  chez  aucune  nation. 

Mais  si,  dans  ce  moment,  nous  faisions 
une  semblable  émission  de  papier,  l’effet 
en  serait  très  - différent.  Peut-être  une 
augmentation  subite  de  la  monnaie , et  la 
facilité  de  faire  des  emprunts  qui  s’ensui- 
vrait, pourraient,  quelles  que  fussent  les  cir- 
constances, donner  un  élan  temporaire  au 
commerce,  mais  il  ne  serait  que  tempo- 
raire. Sans  une  grande  dépense  de  la  part 
du  gouvernement,  et  la  fréquente  conver- 
sion du  Capital  en  revenu,  les  grandes  fa- 
cultés de  production  acquises  par  les  capi- 
talistes, agissant  sur  le  pouvoir  diminué 
d’acheter  que  possèdent  ceux  qui  n’ont  que 
des  revenus  fixes,  ne  pourraient  qu’occa- 
sioner  un  engorgement  de  produits  encore 
plus  grand  que  celui  qu’on  éprouve  main- 
IT.  20 
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tenant  ; et  l’expérience  nous  a suffisamment 
fait  voir  que,  dans  de  telles  circonstances, 
le  papier  - monnaie  n’a  pas  la  puissance  de 
soutenir  les  prix.  Dans  l’histoire  de  nos 
opérations  relatives  au  papier-monnaie , on 
verra  que  l’abondance  ou  la  rareté  de  la 
monnaie  a suivi  et  aggravé  les  effets  des  prix 
élevés  ou  réduits,  mais  que  rarement  ou  ja- 
mais cette  abondance  ou  cette  rareté  n’a 
précédé  ces  changemens  de  prix}  et  il  est 
de  la  plus  haute  importance  de  se  rappeler 
qu’à  la  fin  de  la  guerre  les  prix  fléchirent 
avant  que  la  diminution.de  la  monnaie  cir- 
culante eût  commencé  à se  manifester.  Ce 
fut , en  effet , l’état  déplorable  des  prix  qui 
causa  la  ruine  des  banques  provinciales,  et 
qui  fit  voir  sur  quels  frêles  fondemens  re- 
posait l’excessive  émission  de  notre  papier- 
monnaie.  La  réduction  subite  de  la  quan- 
tité du  papier  en  circulation  aggrava  sans 
contredit  à un  haut  degré  la  détresse  des 
négocians  et  de  la  nation , et  c’est  par  cette 
même  raison  que  nous  devons  employer 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  qu’un 
tel  événement  ne  se  reproduise  plus  par  la 
suite } non  pas  en  faisant  de  vains  efforts 
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pour  soutenir  les  prix , à laide  démissions 
forcées  de  papier  , et  au  mépris  des  lois  de 
l’équité  et  des  grands  principes  de  l’appro- 
visionnement et  de  la  demande , mais  par 
le  seul  moyen  efficace,  c’est-à-dire,  en 
maintenant  constamment  notre  papier  au 
niveau  de  la  valeur  de  la  monnaie  métal- 
lique qu’il  est  destiné  à représenter , et  en 
empêchant  qu’il  n’éprouve  d’autres  varia- 
tions  que  celles  auxquelles  sont  sujets  les 
métaux  précieux. 

Par  rapport  à la  doctrine  fondamentale 
que  j’ai  cherché  à inculquer  dans  la  der- 
nière partie  de  cet  ouvrage , c’est-à-dire , 
que  le  progrès  de  la  richesse  tieut  à des 
proportions  , on  m’ohjectera  , peut-être  , 
que  cela  mène  nécessairement  à des  diffé- 
rences d’opinion  sur  ces  proportions,  et 
jette  ainsi  une  sorte  d’incertitude  dans  la 
science  de  1 économie  politique , qu’on  ne 
supposait  pas  lui  être  inhérente.  Si , pour- 
tant cette  doctrine,  après  un  mur  examen , 
est  reconnue  vraie  , si  elle  rend  Lien  raison 
des  faits  tels  que  nous  les  observons,  et  ex- 
plique d’une  manière  conséquente  pour- 
quoi on  s’est  si  souvent  trompé  dans  les 
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conjectures  sur  l’avenir , il  faudra  avouer 
que  cela  répond  pleinement  à ceux  qui  font 
de  telles  objections.  Il  n’est  pas  possible  que 
nos  désirs  et  nos  opinions  donnent  plus  de 
certitude  à une  science  quelle  ne  n possède 
en  elle-même  5 mais  il  est  évident  que  nous 
pouvons  la  rendre  beaucoup  plus  incertaine 
dans  son  application,  en  la  supposant  tout 
autre  qu’elle  n’est  réellement. 

Néanmoins,  quoiqu’il  nous  soit  impos- 
sible de  poser  une  règle  certaine  pour  s’en- 
richir , et  qu’on  ne  puisse  pas  dire  qu’une 
nation  accroîtra  sa  richesse  précisément  en 
raison  des  économies  quelle  fera  sur  sqn 
revenu  pour  ajoutera  son  capital,  toutefois 
dans  les  parties  même  les  plus  incertaines 
delà  science , dans  celles  qui  ont  rapport  aux 
proportions  entre  la  production  et  la  con- 
sommation , nous  ne  manquons  pas  de  gui- 
des, et  si  nous  faisons  attention  aux  impor- 
tantes lois  de  la  demande  et  de  l’offre , elles 
nous  conduiront  en  général  vers  la  bonne 
route.  M.  Ricardo  a justement  dit  que.  « il 
est  aussi  impossible  au  fermier  et  au  manu- 
facturier de  vivre  sans  profits  , qu’à  l’ou- 
vrier d’exister  sans  gages.  Le  motif  qui  leur 
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fait  accumuler  diminuera  à chaque  dimi- 
nution de  profits,  et  il  cessera  entière- 
ment quand  ils  seront  tellement  minces, 
qu’ils  ne  leur  offriront  plus  un  dedom- 
magement suffisant  de  leur  peine,  et  du 
risque  qu’ils  courent  nécessairement  en  em- 
ployant leur  capital  d’une  manière  produc- 
tive (1)  >>.  M.  Ricardo  applique  ce  passage  à 
la  baisse  définitive  et  nécessaire  des  profits, 
occasionée  par  l’état  du  sol.  Moi,  je  l’ap- 
pliquerais à tous  les  temps  , et  dans  tout  le 
cours  des  époques  variables  qui  séparent  le 
premier  période  de  la  culture  du  dernier. 
Toutes  les  fois  que  le  capital  s’accroît  trop 
vite,  les  motifs  pour  accumuler  diminuent, 
et  il  y aura  une  tendance  naturelle  à dé- 
penser plus  et  épargner  moins.  Lorsque  les 
profits  montent,  le  motif  qui  fait  accu- 
muler augmentera  aussi,  et  on  sera  porté  à 
dépenser  une  moindre  portion  des  gains,  et 
à en  épargner  une  plus  forte.  Cette  ten- 
dance, agissant  sur  les  individus,  les  con- 
duit vers  un  juste  milieu,  auquel  ils  par- 


(1)  Ricardo,  Des  Principes  de  l’Économie  politique. 
Cliap.  6 , p.  181  et  182  , traduction  française. 
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viendraient  plus  souvent,  s ils  n’en  étaient 
détournés  par  de  mauvaises  lois  ou  par  des 
conseils  peu  sages.  Si  tout  homme  qui  écono- 
mise sur  son  revenu  est  nécessairement  un 
ami  de  son  pays  > il  s’ensuit  que  tous  ceux 
qui  dépensent  leurs  revenus,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  positivement  des  ennemis  de  leur 
pays  comme  les  dissipateurs,  doivent  ce- 
pendant être  considérés  comme  manquant 
à leur  devoir  de  concourir  au  bonheur  de  la 
patrie  , et  de  donner  de  l occupation  aux 
classes  ouvrières  , quand  cela  est  en  leur 
pouvoir.  Cela  ne  peut  pas  faire  naître  des 
réflexions  bien  consolantes  dans  l’esprit  de 
ceux  qui  dépensent  dans  leurs  maisons,  dans 
leur  ameublement,  dans  leurs  équipages  et 
dans  leur  table  des  sommes , qui  admet- 
traient certainement  une  grande  réduction , 
avec  un  bien  léger  sacrifice  de  bien-être  réel. 
Mais  si , en  effet,  l’économie  est  un  bien  ou 
un  mal  pour  une  nation , suivant  les  circon- 
stances du  temps,  et  si  c’est  le  taux  des  profits 
qui  indique lemieux  ces  circonstances,  certes 
voilà  un  cas  dans  lequel  l’intérêt  individuel 
n’a  pas  besoin  de  secours  étrangers. 

L’économie,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit, 
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est,  dans  bien  des  circonstances,  un  devoir 
privé  des  plus  sacrés.  Il  n’est  pas  aisé  de 
dire  jusqu  a quel  point  le  juste  sentiment  de 
ce  devoir,  joint  au  désir  d améliorer  notre 
condition,  qui  est  si  fortement  gravé  dans  le 
cœur  de  l’homme,  peut  quelquefois  et  dans 
certains  états  de  la  société , faire  naître  une 
trop  grande  tendance  à la  parcimonie , qui 
ne  permette  pas  de  donner  tout  l’encourage- 
ment possible  à l’accroissement  de  la  ri- 
chesse nationale  ; mais , que  cette  disposi- 
tion, abandonnée  à elle  meme,  devienne  ja- 
mais trop  forte  ou  non  , personne  ne  peut 
songer  à la  contrarier , pas  meme  dans  tout 
ce  qu’elle  peut  avoir  de  capricieux.  11  n’y  a 
cependant  pas  de  raison  pour  qu’on  l’encou- 
rage davantage  en  la  caractérisant  de  de- 
voir public.  Le  marché  pour  le  capital  na- 
tional sera  pourvu , tout  comme  les  autres 
marchés,  sans  le  secours  du  patriotisme;  et 
en  livrant  toute  la  question  relative  à l’é- 
conomie , à l’opération  spontanée  de  l’inté- 
rêt et  aux  sentimens  de  chaque  individu , 
nous  nous  conformerons  mieux  au  grand 
principe  d’économie  politique  établi  par 
Adam  Smith  , et  à sa  maxime  géné- 
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raie , que  la  richesse  des  nations  n’est  jamais 
mieux  assurée  que  lorsqu’on  permet  à cha- 
que individu  , aussi  long-temps  qu’il  se 
conforme  aux  règles  de  la  justice , de  pour- 
suivre ses  intérêts  d’après  ses  propres  vues. 

Il  faut  cependant  avouer  que  cette  même 
doctrine,  et  toutes  les  doctrines  fondamen- 
tales de  cet  ouvrage  tendent  à prouver,  ainsi 
qu’il  a été  dit  dans  l’Introduction , que  la 
science  de  l’économie  politique  a plus  de 
rapport  avec  la  morale , et  la  politique  qu’a- 
vec les  mathématiques.  Mais  cette  vérité, 
quoiqu’elle  porte  atteinte  à l’exactitude  des 
principes  de  la  science , n en  diminue  ce- 
pendant point  l’importance  ; car  une  science 
qui , comme  l’économie  politique , embrasse 
quelques-unes  des  questions  qui  sont  le  plus 
intimement  liées  au  bien-être  de  la  société , 
ne  peut  jamais  manquer  d’offrir  le  plus  haut 
degré  d’intérêt.  Son  étude  tend  à produire 
les  résultats  les  plus  utiles  dans  la  pratique , 
et  à empêcher  beaucoup  de  mal  positif  ; et , 
si  ses  principes  sont  soigneusement  établis 
sur  une  expérience  assez  étendue,  il  y a 
tout  lieu  de  croire , d’après  ce  qui  a déjà  été 
fait,  que , toutes  les  fois  qu’ils  seront  judi- 


CHAPITRE  VII.  SECTION  X.  5l3 

cieusement  appliqués , ils  tromperont  rare- 
ment notre  juste  attente. 

On  fera  peut-être  une  autre  objection 
aux  doctrines  émises  dans  la  dernière  partie 
de  cet  ouvrage , et  que  je  tiens  beaucoup  à 
repousser.  Si  les  principes  que  j’ai  posés 
sont  vrais , il  s’ensuit  certainement  que  la 
suppression  soudaine  des  impôts  sera  sou- 
vent suivie  d’effets  très-différens  de  ceux 
auxquels  on  s’est  généralement  attendu,  sur- 
tout pour  les  classes  laborieuses  de  la  so- 
ciété, et  peut-être  pourrait-on  en  tirer  une 
conclusion  en  faveur  des  impôts.  Mais  la 
conclusion  rigoureuse  que  I on  doit  en  ti- 
rer , c’est  qu’il  ne  faut  jamais  mettre  d’im- 
pôts , ni  en  mettre  de  plus  forts  que  la  né- 
cessité du  cas  ne  l’exige,  et  qu’il  faut 
surtout  faire  tous  les  efforts  qui  sont  compa- 
tibles avec  l’honneur  et  la  sûreté  d’une  na- 
tion , pour  empêcher  les  dépenses  publi- 
ques de  devenir  tellement  excessives , qu’on 
ne  puisse  les  prolonger  sans  conduire  à la 
ruine , ou  les  suspendre  sans  causer  la  dé- 
tresse de  l’état. 

En  admettant  même  que  l’impulsion 
donnée  par  d’énormes  dépenses  publiques , 
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et  par  les  impôts  nécessaires  pour  les  dé- 
frayer, lorsqu’elle  rencontre  des  pouvoirs 
extraordinaires  de  production , peut,  dans 
des  cas  particuliers  , augmenter  la  richesse 
d’un  pays  à un  degré  plus  haut  qu  elle  n’au- 
rait pu  s’élever  autrement  ; néanmoins , 
comme  les  pouvoirs  de  production,  quel- 
que grands  qu’ils  puissent  être  , doivent 
toujours  s’épuiser  à la  longue  par  des  em- 
prunts excessifs,  dont  doit  résulter  la  mi- 
sère des  classes  laborieuses  , soit  que  l’on 
continue  le  même  système , soit  qu’on  cher- 
che à revenir  sur  ses  pas , il  aurait  assuré- 
ment beaucoup  mieux  valu  pour  la  société 
qu’une  telle  richesse  n’eût  jamais  existé. 
Elle  ressemble  à l’énergie  contre  nature  ex- 
citée par  Faction  de  quelque  violent  stimu- 
lant , qui  ne  doit  jamais  être  administré  à 
moins  qu’il  ne  soit  absolument  nécessaire, 
à. cause  de  l’état  d’épuisement  qui  est  la 
suite  inévitable  de  son  emploi  (i). 

Dans  mon  Essai  sur  la  population , j’ai 


( i)  Je  partage  entièrement  l’opinion  de  M.  Malthus  sur 
les  effets  d’une  telle  richesse  , mais  il  me  semble  que  dans 
d’autres  endroits  de  son  ouvrage  il  ne  la  voit  pas  sous  le 
même  point  de  vue.  Note  du  traducteur. 
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fait  l’observation  suivante  : «■  Dans  tout  le 
cercle  clés  événemens  humains  , je  cloute 
qu’il  y ait  une  source  plus  féconde  de  mal- 
heurs, ou  qui  produise  invariablement  des 
effets  plus  désastreux  , que  l’élan  soudain 
que  prend  la  population  à la  suite  de  deux 
ou  trois  années  cl’abondance  , et  qui  doit 
a nécessairement  être  arrêté  par  l’effet  du 
premier  retour  de  la  disette,  ou  même  par 
des  années  de  moyennes  récoltes  (i)  ».  La 
grande  demande  de  bras  qui  eut  lieu  pen- 
dant la  dernière  guerre,  a clû  produire  un 
effet  entièrement  semblable,  et  qui  a été 
encore  aggravé  par  le  temps  qu’il  a duré  ; et 
comme  c’est  là  un  état  de  choses , qui  de  sa 
nature  n’est  pas  durable , il  est  évidem- 
ment du  devoir  de  tous  les  gouvernemens , 
s’ils  prennent  le  moindre  intérêt  au  bonheur 
de  leurs  sujets  , d éviter  toutes  les  guerres 
et  toutes  les  dépenses  excessives,  autant  que 
cela  sera  en  leur  pouvoir*,  mais  s’ils  ne  peu- 
vent pas  éviter  de  faire  la  guerre,  au  moins 
faut-il  qu’ils  en  règlent  les  frais  indispensa- 
bles, de  manière  à faire  supporter  le  moins 


;r)  Vol.  II  , p.  i-n  , 6e.  editioli  anglaise. 
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de  charges  à la  nation  pendant  la  durée 
des  hostilités , et  qu’ils  évitent  autant  que 
possible,  au  moment  de  la  paix,  quily  ait 
un  trop  grand  dérangement  dans  l’état  de 
la  demande.  On  peut  à juste  titre  déplorer 
qu’une  telle  masse  d’impôts  et  qu’une  telle 
consommation  aient  jamais  eu  lieu  , et 
qu’une  si  forte  impulsion , qui  ne  pouvait 
être  que  temporaire,  ait  été  donnée  à la  ri- 
chesse et  à la  population  de  notre  pays:, 
mais  c’est  une  question  très-différente  de 
savoir , puisque  le  mal  existe , quel  est  le 
meilleur  remède  à lui  opposer.  Si  la  popu- 
lation avait  pris  un  grand  développement 
pendant  quelques  années  d’abondance , nous 
devrions  certainement  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  empêcher,  par  le  moyen  de 
l’importation  , la  détresse  qui  pourrait  être 
causée  par  le  retour  de  récoltes  moyennes. 
Lorsque  le  corps  humain  a été  exposé  à 
l’action  d’un  stimulant  très-énergique , l’on 
doit  assurément  avoir  soin  de  ne  pas  le  re- 
tirer trop  subitement.  De  même , lorsque 
le  pays  est  malheureusement  soumis  à l’ac- 
tion excitante  d’une  dépense  excessive  pro- 
longée pendant  long-temps , il  doit  assuré- 
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ment  être  contre  toute  analogie  et  contre 
tous  les  principes  généraux , de  chercher  le 
remède  à ce  mal  dans  la  grande  et  soudaine 
réduction  de  la  consommation . 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  les  classes 
ouvrières  de  la  société  éprouveraient  une 
perte  grave,  si  l’objet  qu  elles  paraissent  dé- 
sirer si  ardemment  était  atteint.  Pour  ceux 
qui  vivent  de  revenus  fixes  , c’est  un  bien 
très-grand  et  sans  mélange  que  d’être  al- 
légés des  impôts  ; pour  les  classes  des  né- 
gocians  et  des  marchands , c’est  quelquefois 
un  bien  et  quelquefois  un  mal , suivant  les 
circonstances;  mais,  quant  aux  classes  ou- 
vrières , il  n’y  a point  de  suppression  d’im- 
pôts , ni  de  degré  de  bon  marché  du  blé , 
qui  puissent  compenser  pour  elles  le  man- 
que d’ouvrage.  Si  la  demande  générale  de 
bras  manque  , et  surtout  si  elle  manque 
tout  à coup , les  classes  laborieuses  seront 
malheureuses  au  milieu  de  l’abondance  ; et 
si  la  demande  d’ouvriers  est  considérable, 
ils  seront  comparativement  riches  au  mi- 
lieu de  la  cherté. 

Exposer  ces  faits , ce  n’est  point  parler  en 
faveur  des  impôts  ; c’est  au  contraire  pré- 
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senter  une  des  raisons  les  plus  fortes  contre 
eux,  c’est  faire  voir  qu’ils  sont  un  grand 
mal , non-seulement  lorsqu’on  les  établit , 
mais  qu’ils  produisent  encore  de  nouveaux 
maux  lorsqu’on  cherche  par  la  suite  à les 
supprimer.  Ils  ressemblent  aux  règlemens 
mal-entendus  du  système  mercantile,  cités 
par  Adam  Smith , et  qui , quoiqu’on  en 
reconnaisse  les  pernicieux  effets  , ne  peu- 
vent être  abolis  sans  causer  un  mal  plus 
grand,  pendant  un  intervalle  d’une  durée 
assez  considérable. 

Des  écrivains  théoriques  sont  sujets , 
dans  leurs  spéculations  , à négliger  ces  in- 
tervalles ; mais  des  époques  de  huit  ou  dix 
ans  , et  qu’il  n’est  pas  rare  de  voir  se  re- 
nouveler , sont  des  périodes  assez  impor- 
tantes dans  la  vie  de  l’homme.  Et  selon 
que  ces  époques  sont  heureuses  ou  malheu- 
reuses , elles  offrent  une  somme  très-sen- 
sible de  félicité  ou  de  détresse , et  laissent 
le  pays  dans  des  états  très-différens,  au  mo- 
ment où  elles  se  terminent.  Dans  des  temps 
prospères , les  classes  mercantiles  réalisent 
souvent  des  fortunes  assez  considérables 
pour  les  garantir  de  presque  toutes  les 


CHAPITRE  TU.  SECTION  X.  5lQ 

chances  de  l’ayenir 5 mais  malheureusement 
les  classes  ouvrières , quoiqu’elles  aient  leur 
part  dans  la  prospérité  de  la  communauté , 
n’en  ont  pas  une  aussi  forte  que  dans  l’ad- 
versité générale.  Elles  éprouvent  la  plus 
grande  détresse  pendant  l’époque  de  la  ré- 
duction des  salaires,  tandis  quelles  n’en 
sont  pas  suffisamment  compensées  pen- 
dant que  les  salaires  sont  élevés.  Les  varia- 
tions doivent  toujours  leur  être  plus  nuisi- 
bles qu’avantageuses  ; et , si  nous  avons  en 
vue  le  bonheur  de  la  grande  masse  de  la 
société  , notre  but  doit  être  , autant  que 
possible , de  maintenir  la  paix  , avec  des 
dépenses  peu  variables. 


FIN  DU  SEPTIÈME  ET  DERNIER  CHAPITRE. 
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DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE. 


TOME  PREMIER.  - 


Introduction-.  

La  science  de  l’économie  politique  a plus  de  rapports 
avec  la  morale  et  la  politique  qu’avec  les  mathé- 

matiques . . 

Cette  conclusion  , fondée  sur  l’examen  des  objets  qui 
sont  du  domaine  de  l’économie  politique  , se  trouve 
d’ailleurs  confirmée  par  la  diversité  d’opinions  qui 
s’est  mani festée  parmi  les  personnes  qui  ont  con- 
sacré un  grande  partie  de  leur  attention  à l’étude 

de  cette  science 

Les  économistes  et  Adam  Smith  différaient  sur  quel- 
ques questions  importantes  d’économie  politique  , 
mais  ils  étaient  d’accord  sur  d’autres  questions 

encore  plus  importantes 

Parmi  les  auteurs  modernes  les  plus  distingués  , il 
continue  à régner  des  opinions  différentes  sur  des 

questions  d’une  grande  importance 

La  solution  précise  de  ces  questions  est  d’une  grande 

importance  pratique 

L’accord  entre  les  principaux  écrivains  en  économie 
politique  serait  fort  à désirer  , afin  de  donner  aux 
principes  théoriques  de  la  science  plus  de  poids  dans 

leur  application  à la  pratique 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  il  peut  être  plus  utile 
de  cherchera  établir  quelques  points  importans  de 
TL 
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doctrine  sur  lesquels  on  n’est  point  d’accord  , que 
d’entreprendre  de  composer  un  nouveau  traité 

complet  de  la  science x 

La  cause  principale  de  la  diversité  d’opinion  qui  règne 
entre  les  écrivains  scientifiques  sur  l’économie  po- 
litique , c’est  la  précipitation  avec  laquelle  ils  cher- 
chent à simplifier  et  à généraliser.  . .• Ib. 

Le  désir  de  simplifier  a été  cause  de  la  répugnance 
qu’on  a montrée  de  reconnaître  l’opération  de  plu- 
sieurs causes  dans  la  production  des  effets  observés 

et  attribués  à une  seule xj 

La  règle  de  Newton  , qui  prescrit  de  ne  point 
admettre  plus  de  causes  d’un  phénomène  quelcon- 
que qu’il  n’en  faut  pour  en  rendre  raison  , suppose 
réellement  qu’il  faut  admettre  toutes  les  causes  qui 
sont  nécessaires  pour  expliquer  les  phénomènes,  xij 
Le  même  désir  de  simplifier  fait  également  rejeter 

les  restrictions  et  les  exceptions Ib- 

La  nécessité  des  restrictions  et  des  exceptions  rendue 
sensible  par  l’examen  des  doctrines  d’Adam  Smith 

sur  la  frugalité  et  l’épargne xiij 

La  même  nécessité  déduite  des  règles  qui  ont  rapport 

à la  division  de  la  terre xv 

La  tendance  que  montrent  les  auteurs  en  économie 
politique  à généraliser  avec  trop  de  précipitation  , 
fait  naître  en  eux  une  semblable  répugnance  à 
mettre  leurs  théories  à l’épreuve  de  l’expérience^  . xvj 
Le  premier  objet  de  la  philosophie  , c’est  d’expliquer 

les  choses  telles  qu’elles  existent xvij 

La  connaissance  approfondie  de  faits  multipliés  est 
nécessaire  , tant  pour  empêcher  les  théories  de  se 
multiplier  , que  pour  confirmer  celles  qui  sont 
vraies Jb. 
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L'économie  politique  est  essentiellement  une  science 
pratique  , applicable  aux  transactions  ordinaires 

de  la  vie  humaine 

Quelques  écrivains  distingués  , tout  en  convenant 
qu’il  peut  y avoir  des  exceptions  aux  principes 
généraux  de  l’économie  politique  , croient  toute- 
fois qu’il  est  inutile  d’en  faire  mention 

Mais  pour  faire  accréditer  et  répandre  les  principes 
généraux  autant  qu’il  serait  à désirer  , il  est  in- 
dispensable que  ceux  qui  les  enseignent  réunissent 
la  plus  parfaite  sincérité  au  plus  haut  degré 

d’exactitude  possible 

Une  autre  classe  de  personnes  semblent  satisfaites 
de  ce  qui  a déjà  été  fait  en  économie  politique  , et 
se  refusent  à de  nouvelles  recherches , toutes  les 
fois  qu’elles  ne  peuvent  pas  en  apercevoir  les  avan- 
tages pratiques  auxquels  elles  peuvent  conduire.  . 
Une  telle  disposition  , poussée  trop  loin  , frappe  dans 
sa  source  tout  perfectionnement  dans  les  sciences. 
Il  y a plus  de  propositions  en  économie  politique  qui 
puissent  être  soumises  à l’épreuve  de  cui  bono , 
que  dans  toute  autre  branche  des  connaissances 

humaines 

Il  faut  poursuivre  de  nouvelles  recherches , quelque 
difficiles  qu’elles  paraissent , soit  dans  le  but  de 
perfectionner  et  de  compléter  la  science , soit  pour 
les  avantages  probables  qui  doivent  en  résulter 

dans  la  pratique. , . . . . 

Il  est  très-important  de  tracer  avec  assez  de  préci- 
sion une  ligne  qui  sépare  lfes-cas  dans  lesquels 
les  résultats  prévus  sont  certains  , de  ceux  où  ils 

sont  incertains ' 

Les  hommes  qui  régissent  les  états  et  qui  n’ont  pas 
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le  loisir  de  se  livrer  à de  pareilles  recherches  , ne 
devraient  point  refuser  de  mettre  a profit  le  loisir 
des  autres  , en  se  laissant  guider  par  les  règles 

d’une  prudente  réserve xxv 

Le  principe  de  laisser  faire  est  nécessairement  borné 
dans  la  pratique  , i°.  par  certains  devoirs  liés  avec 
l’économie  politique  , et  qui  sont  universellement 
reconnus  comme  étant  du  ressort  du  souverain  ; . xxvj 
2°.  Par  l’existence  , dans  presque  tous  les  pays  , de 
mauvais  règlemens  , qui  ont  besoin  d’être  réfor- 


més ou  supprimés  ; Ib. 

3°.  Par  le  besoin  des  impôts xxvij 


Le  principe  très-utile  , qu’il  ne  faut  pas  trop  faire  , 
ne  dispense  nullement  de  mettre  en  usage  le  plus 
haut  degré  de  connaissances  dans  chaque  profes- 
sion ; cela  s’applique  aux  fonctions  de  l’homme 
d’état  commé  à l’exercice  de  la  médecine.  ....  xxviij 
Un  des  principaux  objets  de  cet  ouvrage  , c’est  d’a- 
dapter les  règles  générales  de  l’économie  politique 
à la  pratique  , en  cherchant  à exposer  toutes  les 
causes  qui  concourent  à la  production  de  chaque 

phénomène.  . . . xxix 

Cette  méthode  est  sujette  à un  danger  d’une  nature 
opposée  à celui  qui  provient  d’un  penchant  de 
simplifier  , et  qu’Adam  Smith  n’a  pas  toujours  su 

éviter lb. 

Un  juste  milieu  entre  les  deux  extrêmes  est  le  point 
auquel  il  faut  viser  pour  arriver  à la  vérité.  . . . xxx 
Malgré  le  grand  désir  d’éviter  toute  controverse  , il 
était  impossible  de  ne  pas  faire  une  mention  spé- 
ciale et  détaillée  de  l’ouvrage  distingué  de  M.  Ri- 
cardo  , intitulé  : Des  Principes  de  l’économie  po- 
litique et  de  l’impôt . xxxj 
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Les  questions  que  M.  Ricardo  discute  dans  son  ou- 
vrage sont  d’une  telle  importance  , qu’il  faut  les 
résoudre  , si  cela  est  possible xxxi] 
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Des  définitions  de  la  richesse  et  du  travail  productif-  . 

Sect.  i.  Des  définitions  de  la  richesse. 

Une  définition  de  la  richesse  serait  k désirer  , quoi- 
qu’il ne  soit  point  aisé  d’en  donner  une  qui  ne  soit 
pas  sujette  à quelque  objection i 

La  liberté  qu’un  auteur  a de  définir  à son  gré  les  ter- 
mes dont  il  se  sert  , pourvu  qu’il  les  emploie  tou- 
jours dans  le  sens  proposé,  peut  être  contestée; 
car  on  peut  rendre  une  investigation  futile  , en  se 


servant  d’une  définition  impropre  ou  bizarre.  ...  2 

Le  mérite  comparatif  du  système  des  économistes  et 
de  celui  d’Adam  Smith  , tient  dans  le  fond  à leurs 

différentes  définitions  de  la  richesse 3 

Les  économistes’  ont  restreint  le  mot  richesse  dans 

des  limites  trop  étroites 4 

Lord  Lauderdale  et  d’autres  auteurs  ont  défini  la 
richesse  de  manière  à lui  donner  trop  de  latitude.  . Ib . 
La  ligne  de  démarcation  la  plus  naturelle  qu’on  peut 
tracer  , paraît  être  celle  qui  sépare  les  objets  maté- 
riels des  choses  immatérielles . 5 

La  définition  qu’Adam  Smith  a donnée  de  la  richesse, 
quoique  restreinte  aux  produits  matériels  , n’est 

pas  à l’abri  de  toute  objection 6 

On  propose  d’appeler  richesse , les  objets  matériels  qui 
sont  nécessaires  , utiles  ou  agréables  à l’homme.  . Ib. 
En  faisant  l’application  de  cette  définition  , on  peut 
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établir  une  distinction  utile  entre  un  pays  riche  * 
et  un  pays  pauvre y 

Sect.  ii.  Du  travail  productif  et  du  travail  improductif. 

\ 

La  question  du  travail  productif  tient  à la  définition 
de  la  richesse  , soit  dans  le  système  des  économis- 
tes , soit  dans  celui  d’Adam  Smith.  .......  8 

L’application  du  terme  productif  an  travail  qui  pro- 
duit la  richesse  est  évidemment  utile , de  quelque 
manière  qu’on  définisse  ce  terme.  ........  lh. 

La  définition  qu’Adam  Smith  donne  du  travail  pro- 
ductif a été  regardée  par  quelques  personnes 
comme  étant  trop  étendue , et  par  d’autres  comme 

trop  restreinte cj 

Il  serait  difficile  de  poursuivre  nos  recherches  sur  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  , 6ans 
adopter  une  classification  quelconque  des  différons 

genres  de  travail Jb. 

Une  telle  classification  est  nécessaire  , i°.  pour  expli- 
quer la  nature  du  capital  , et  l’effet  qu’il  produit 

en  augmentant  la  richesse  nationale  ; io 

2°.  Pour  expliquer  la  nature  et  les  effetsde  l’économie, 

par  opposition  à la  dépense  ; . . . i ï 

3°.  Pour  expliquer  les  causes  qui  rendent  avantageuse 
l’importante  balance  des  produits  et  des  consom- 
mations  i\ 

Et , en  général  , pour  expliquer  pourquoi  une  nation 

prospère  , tandis  qu’une  autre  décline. i5 

La  richesse  et  la  prospérité  croissantes  de  l’Europe  , 
depuis  les  temps  de  la  féodalité  , pourraient  à peine 
être  expliquées  si  l’on  regarde  de  simples  services 
personnels  comme  étant  aussi  productifs  de  richesse 
que  Je  travail  du  négociant  et  du  manufacturier.  . 1 7 
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Si  on  reconnaît  la  nécessité  de  faire  une  distinction 
entre  les  différons  genres  de  travail , il  s’agit  ensuite 
de  déterminer  quelle  doit  être  cette  distinction.  . 18 

La  distinction  adoptée  par  les  économistes  ne  nous 
permettrait  pas  d’expliquer  les  phénomènes  qu’on 
observe  dans  différens  pays  , et  qui , dans  le  lan- 
gage ordinaire,  sont  reconnus  provenir  des  différens 
degrés  de  richesse 18  et  19 


L’opinion  opposée  à celle  des  économistes  a déjà  été 
discutée  lorsque  nous  avons  cherché  à démontrer 
la  nécessité  d’une  distinction  entre  les  différens 

genres  de  travail 20 

La  distinction  entre  les  différens  genres  de  travail  est 
la  pierre  angulaire  de  l’ouvrage  d’Adam  Smith.  . Ib. 
On  pourrait  cependant  faire  une  autre  sorte  de  dis- 
tinction , différente  de  celle  d’Adam  Smith  , qui 
n’invaliderait  pas  sa  doctrine 21 


On  pourrait  dire  que  tout  travail  payé  est  productif 
d’une  valeur , mais  productif  à des  degrés  différens  , 
selon  que  la  valeur  de  son  résultat  surpasse  la  va1- 

leur  donnée  en  payement Ib. 

D’après  ce  principe  , les  travaux  de  l’agriculture  se- 
raient, en  général,  les  plus  productifs  , ensuite  ceux 
des  manufactures  , et  les  simples  services  person- 
nels seraient  les  moins  productifs  de  tous 22 

Cette  manière  d’envisager  le  sujet  établirait  une 
échelle  de  pouvoir  productif , au  lieu  départager 

le  travail  en  deux  espèces.  . 23 

Les  ouvriers  improductifs  d’Adam  Smith  devraient, 
d’après  ce  système  , être  placés  au  plus  bas  de 

l’échelle  du  pouvoir  productif 26 

La  grande  objection  à ce  système  , c’est  qu’il  carac- 
térise la  force  productive  d’après  ce  qu’on  paye  pour 
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le  travail  , et  non  d’après  la  quantité  de  ses  pro- 
duits  O'T 

El  pourtant , dès  que  nous  nous  écartons  des  choses 
matérielles  , il  faut  adopter  cette  distinction  , ou 
bien  appeler  travail  productif  tous  les  efforts  que 
l’homme  fait  pour  éviter  la  douleur  et  se  procurer 

des  plaisirs Jb . 

Et  si  nous  adoptons  en  effet  cette  distinction , un 
meme  genre  de  travail  sera  ou  ne  sera  pas  produc- 
tif , selon  qu’il  aura  été  payé  ou  non 2C> 

Les  ouvriers  improductifs  sont  très-importans  , en  ce 
qu’ils  contribuent  indirectement  à la  production 
de  la  richesse,  en  leur  qualité  de  consommateurs  ; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  , avec  raison  , qu’ils  créent 

la  richesse  qui  sert  à les  payer 3i 

La  distinction  posee  par  Adam  Smith , qui  tire  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  choses  matérielles 
et  les  choses  immatérielles  , est  vraisemblable- 
ment la  plus  utile  et  celle  qui  a le  moins  d’inconvé- 

niens 32 

La  possibilité  d’accumuler  est  inséparable  de  l’idée 
que  nous  nous  faisons  ordinairement  de  la  richesse.  33 

Pour  évaluer  combien  de  richesse  chaque  genre  de 
travail  peut  produire  , il  faut  que  le  fruit  de  ce  tra- 
vail soit  susceptible  d’être  estimé  d’une  manière 

positive 3^ 

Le  travail  fixé  dans  les  produits  matériels  est  le  seul 
qui  soit  à la  fois  susceptible  de  s’accumuler  , et 

d’être  évalué  d’une  manière  positive 35 

Réponse  -à  1 objection  de  M.  Garnier , au  sujet  des 
instrumens  de  musique  et  des  airs  qu’on  joue  des- 

sus Ib. 

Réponse  aux  objections  de  M.  Garnier  , au  sujet  des 
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employés  du  gouvernement • 3o 

il  est  quelcpies  genres  de  travail  improductif  qui 
sont  d’une  bien  plus  grande  utilité  et  importance 
que  le  travail  productif,  mais  qui  ne  sauraient 
être  soumis  à l’évaluation  en  bloc  relative  à la 

richesse  nationale * 38 

La  définition  de  la  richesse  étant  bornée  aux  choses 
matérielles , le  travail  productif  sera  celui  qui  pro- 
duit directement  la  richesse,  c’est-à-dire,  qui  la 
produit  d’une  manière  tellement  directe,  qu’on  peut 
l’évaluer  d’après  la  valeur  des  choses  produites.  . . 4° 

Le  but  de  cette  discussion  n’est  point  de  faire  des  dis- 
tinctions subtiles , mais  de  tâcher  de  convenir  d’une 
classification  utile 41 


CHAPITRE  II. 


De  la  nature  et  des  mesures  de  la  valeur. 

Sect.  i.  Des  différentes  espèces  de  valeur. 

On  admet  en  général  deux  espèces  de  valeur  , la  va- 
leur d’utilité  et  la  valeur  d’échange. 4?- 

On  prend  si  rarement  le  mot  valeur  dans*  le  sens  qui 
se  rapporte  à l’utilité  seule  des  choses,  que  , si  l’on 
veut  continuer  à lui  donner  cette  acception  , on  ne 
doit  jamais  l’employer  sans  ajouter  au  mot  valeur 

la  désignation  d’utilité , . 4 l 

La  valeur  d’échange  est  fondée  sur  le  pouvoir  joint  à 
la  volonté  d’échanger  une  chose  contre  une  autre.  Ib. 
Si  la  nature  avait  dans  l’origine  fait  une  distribution 
des  produits,  telle  qu’elle  existe  à présent  avant 
leur  consommation  , il  aurait  été  impossible  de 

connaître  la  valeur  échangeable  de  chacun 44 

Un  échange  suppose,  non-seulement  le  pouvoir  et  la 
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volonté  de  donner  un  article  en  échange  contre  un 
autre  dont  on  a plus  besoin  , mais  encore  le  désir 
réciproque  que  le  possesseur  de  cet  article  a d’ac- 
quérir celui  qui  lui  est  offert  en  échange 4^ 

Lorsque  cette  demande  réciproque  existe  , la  quantité 
d’une  chose  qui  est  donnée  en  échange  pour  une 
autre  dépend  de  l’estimation  relative  qu’on  fait  de 
chacune  d’elles , et  est  fondée  sur  le  désir  de  pos- 
séder , comparé  avec  la  difficulté  ou  la  facilité  d’ob- 
tenir la  possession Ib. 

En  raison  de  la  différence  entre  les  désirs  et  les 
moyens  , les  premières  transactions  qu’on  fit  d’a- 
près ce  principe  ont  dû  être  très  - différentes  les 

unes  des  autres Ib. 

Il  a dû  s’établir  graduellement  une  valeur  courante 
de  tous  les  produits  d’un  usage  fréquent , et  chaque 
produit  a dû , en  quelque  sorte  , être  à la  fois  le 

signe  et  la  mesure  de  la  valeur 4^’ 

Mais  le  manque  fréquent  de  demande  réciproque  , 
excepté  dans  les  grandes  foires  , a dû  opposer  de 
grands  obstacles  à l’évaluation  moyenne  des  pro- 
duits. . . . : • 4-F 

Pour  assurer  cette  demande  réciproque  , chacun  a dû 
tâcher  de  garder  en  réserve  quelque  produit  d’une 
demande  tellement  générale,  qu’on  ne  le  refusât 
que  rarement  en  échange  pour  les  choses  dont  on 

pourrait  avoir  besoin 

Les  troupeaux  remplirent  cette  fonction  chez  les 
peuples  pasteurs , en  raison  de  la  facilité  de  les 
garder  et  des  échanges  fréquens  auxquels  ils  ont 

dû  donner  lieu 4fl 

Il  est  indispensable  que  la  chose  qui  sert  de  moyen 
d’échange  et  de  mesure  de  la  valeur,  soit  d’un 
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usage  fréquent,  et  que  sa  valeur  soit  bien  connue. 
Malgré  l’aptitude  singulière  que  les  métaux  précieux 
ont  de  servir  de  moyen  d’échange  et  de  mesure  de 
la  valeur , ils  n’étaient  pas  employés  à cet  usage 
au  Mexique,  à l’époque  de  la  découverte  du  pays.  . 
Dans  l’ancien  monde,  oii  l’art  de  fondre  et  de  raffiner 
les  minéraux  paraît  avoir  été  connu  dès  un  temps 
très-reculé , les  propriétés  particulières  des  métaux 
les  firent  choisir  dès  la  plus  haute  antiquité  comme 
l’objet  le  mieux  adapté  à servir  de  moyen  d’é- 
change et  de  mesure  de  la  valeur.  . 

Une  fois  adoptés  comme  mesure  générale  de  la  va- 
leur, ils  ont  du  être  presque  toujours  l’article 
désigné  expressément  ; et  la  quantité  des  métaux 
précieux  contre  laquelle  chaque  chose  s’échan- 
geait a pu  être  justement  appelée  valeur  nomi- 
nale  

Cette  valeur  nominale  a été  quelquefois  désignée  sous 
le  nom  de  prix  , qui , dans  ce  cas , présente  une  ac- 
ception plus  bornée  du  terme  valeur 

L’introduction  d’une  mesure  de  la  valeur  nominale 
et  de  la  valeur  relative  fut  un  pas  de  la  plus  haute 

importance  dans  le  progrès  de  la  société 

C’est  la  valeur  nominale  des  marchandises  ou  leurs 
prix  seuls  , dont  le  négociant  a besoin  de  s’occuper. 
Mais  les  métaux  précieux  sont,  tout-à-fait'  insuffisans 
pour  mesurer  la  valeur  échangeable  des  choses  dans 
différens  pays,  ou  à des  époques  différentes.  . . . 
Les  salaires  et  les  revenus  nominaux  ne  peuvent  pas 
à eux  seuls  , et  sans  d’autres  données , nous  mettre 
en  état  de  décider  s’ils  sont  forts  ou  faibles.  . . . 
Nous  avons  besoin  d’une  mesure  d’après  laquelle  on 
puisse  estimer  ce  qu’on  peut  appeler  la  yaleup 
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réelle  d’échange  , et  qui  indique  la  quantité  des 
choses  nécessaires  et  utiles  à la  vie  , que  les  salaires 
et  les  revenus  nominaux  peuvent  nous  procurer.  5f> 
Une  mesureprécise  de  la  valeur  réelle  d’échange , telle 
qu’on  vient  de  l’énoncer , quoique  très-désirable  , 
est  impossible  à trouver.  Tout  ce  qu’on  peut  se 
flatter  d’obtenir,  c’est  une  mesure  qui  en  approche.  57 
Cela  ne  nous  autorise  pas  à donner  une  nouvelle  défi- 


nition de  la  valeur  réelle  d’échange  , de  manière  à 
confondre  l’importante  distinction  entre  le  coût  et 

la  valeur Jb , 

Le  mot  valeur , lorsqu’il  exprime  autre  chose  que  l’u- 
tilité des  choses,  11e  peut  signifier  que  ce  qu’elles 
valent  en  échange.  . . . u 58 


La  distinction  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  no- 
minale d’échange , est  absolument  nécessaire  pour 
comparer  ensemble  la  richesse  de  deux  nations  , ou 
pour  estimer  la  valeur  des  métaux  précieux  eh 

différens  temps  et  lieux 5q 

Il  y a donc  trois  espèces  de  valeur  : i°.  valeur  d’uti- 
lité , ou  l’utilité  d’un  objet  ; 20.  valeur  nominale 
d’échange  , ou  valeur  en  argent  ; 3°.  valeur  réelle 
d’échange , ou  valeur  en  choses  nécessaires  , en 

choses  utiles  et  en  travail 60 

Ces  distinctions  sont  dans  le  fond  les  mêmes  que  celles 
d’Adam  Smith , et  appartiennent  à son  système.  . . Ib- 

Sect.  ii.  De  la  demande  , de  l’offre  , et  de  la  manière  dont 
elles  influent  sur  la  valeur  d’échange. 

Les  termes  , demande  et  offre , quoique  constam- 
ment employés , ne  sont  pas  appliqués  avec  préci- 
sion. C’est  pourquoi , attendu  leur  influence  uni- 
verselle, il  est  nécessaire  d’éclaircir  cette  manière 
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avant  d’aller  plus  loin  dans  nos  recherches 62 

On  peut  définir  la  demande,  la  volonté  jointe  au 
pouvoir  d’acheter  ; et  l’offre  , la  création  des  pro- 
duits , jointe  à l’intention  de  les  vendre.  Il  n’est 
pas  un  seul  exemple  de  changement  de  prix  qui 
ne  puisse  être  expliqué  par  quelques-unes  des  cau- 
ses qui  modifient  la  demande  ou  l’offre.  63 

Il  faut  se  rappeler  que  ce  n’est  ni  la  demande  seule, 
ni  l’offre  seule  , qui  règlent  les  prix,  mais  bien  la 

proportion  entre  l’une  et  l’autre 64 

Dans  un  des  sens  de  ces  mots  , on  peut  dire  que  la  de- 
mande est  toujours  égale  à l’offre  , mais  ce  n’est 
pas  dans  ce  sens  qu’on  peut  dire  que  la  demande  et 

l’offre  règlent  les  prix Jb. 

Plus  il  y aura  de  volonté  et  de  moyens  d’acheter  un 
produit  quelconque  , plus  la  demande  pour  cet  ob- 
jet sera  grande  ou  intense 65 

Le  prix  des  choses  dépend  des  causes  qui  provoquent 
ou  qui  rendent  inutile  une  demande  grande  ou  in- 
tense  66 

L’accroissement  du  nombre  des  acheteurs  d’un  ar- 
ticle , ou  la  diminution  de  l’approvisionne- 
ment , en  feront  monter  le  prix  ; tandis  qu’une 
diminution  du  nombre  des  acheteurs  , ou  l’appro- 
visionnement abondant  , en  feront  baisser  le  prix.  6? 
Le  premier  ordre  de  causes  provoque  une  plus  grande 
intensité  de  demande , le  second  en  jirovoque  une 

moindre /£. 

Quel  que  soit  l’état  de  l’approvisionnement  par  rap- 
port aux  besoins  des  acheteurs  , s’ils  n’ont  pas  les 
moyens  et  la  volonté  de  faire  une  demande  plus 

intense  , le  prix  ne  peut  pas  monter 68 

Si  les  frais  de  production  augmentent , il  n’y  aura 
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que  ceux  qui  consentiront  à faire  un  plus  grand 
sacrifice  pour  obtenir  ce  dont  ils  ont  besoin  , en 
donnant  plus  d’intensité  à leur  demande  , qui  pour- 
ront être  approvisionnés 6c» 

Si  une  chose  est  abondante  comparativement  au  nom- 
bre des  acheteurs  , la  même  intensité  de  demande 
ou  le  même  sacrifice  n’est  plus  nécessaire 70 


Si  les  frais  de  production  diminuent  , il  y aura  tou- 
jours risque  qu’il  y ait  un  excédant  inutile  d’ap- 
provisionnement , si  le  prix  ne  baisse  pas  dans  la 
même  proportion lb. 

Toutes  les  fois  qu’une  hausse  de  prix  a lieu  , c’est 
parce  qu’elle  est  nécessaire  pour  l’approvisionne- 
ment du  consommateur  ; et  toutes  les  fois  qu’il  y 
a baisse , c’est  parce  qu’elle  est  nécessaire  pour 
empêcher  que  ^approvisionnement  n’excède  la  con- 
sommation  71 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  , on  n’a  pas  donné 
de  nouvelles  acceptions  aux  mots  demande  et  offre. 

On  veut  qu’ils  soient  pris  dans  le  même  sens  qui 
leur  a été  donné  jusqu’à  présent  en  parlant  des 
prix  courans - 73 

Segt.  in.  De  l’influence  que  les  frais  de  production  ont  sur 
la  valeur  d’e'change. 

Le  système  qui  fixe  les  prix  d’après  la  demande  et 
l’offre  , diffère  essentiellement  de  celui  qui  les  at- 
tribue aux  frais  de  production , quoique  ces  deux 
systèmes  se  touchent  de  près  sur  plusieurs  points.  76 

Dans  toutes  les  transactions  de  marché  et  de  vente,  il 
existe  évidemment  un  principe  qui  fixe  les  prix , 
et  qui  est  tout-à-fait  indépendant  des  frais  de 
production.  . . . , ■ 77 
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Cette  vérité  est  reconnue  par  rapport  à toutes  les 
denrées  en  monopole  , et  elle  se  montre  d’une  ma- 
nière frappante  daus  les  prix  courans  des  produits 

bruts 77 

Par  rapport  aux  produits  qui  sont  les  moins  variables , 
on  verra  que  les  frais  de  production  n’influent  sur 
leurs  prix  qu’autant  qu’ils  sont  une  condition  né- 
cessaire de  l’approvisionnement  de  la  denrée.  . . . 78 

Le  principe  de  la  demande  et  de  l’offre  détermine  ce 
qu’Adam  Smith  appelle  les  prix  naturels  , aussi  bien 

que  les  prix  courans y() 

On  en  voit  la  preuve  en  faisant  attention  à la  cause 
immédiate  et  essentielle  qui  change  les  prix  dès 
qu’il  y a variation  dans  les  frais  de  production.  . . 80 

Les  frais  de  production  paraissent  être  tout-à-fait 
subordonnés  aux  principes  prédominans  de  l’offre 

et  de  la  demande 81 

Cette  proposition  devient  plus  évidente  en  examinant 
l’effet  que  toute  sorte  de  primes  produit  sur  les 

prix 83 

La  valeur  qu’on  donne  à un  papier  de  banque  en  li- 
mitant sa  quantité , démontre  que  les  frais  de  pro- 
duire l’or  n’influent  sur  son  prix  qu’autant  qu’ils 

influent  sur  l’approvisionnement 85 

Le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  envisager  les 
frais  de  production , quant  à leurs  effets  sur  les 
prix,  c’est  comme  étant  la  condition  nécessaire  de 
l’approvisionnement  des  objets  dont  on  a besoin.  . 85 

La  première  condition  nécessaire  de  cet  approvision- 
nement , c’est  que  les  ouvriers  employés  soient 

payés • 86 

La  seconde  condition,  c’est  le  payement  des  profits 
ordinaires  du  capital 88 
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La  troisième  condition , c’est  que  la  denrée  produite 
rapporte  un  prix  suffisant  pour  payer  un  fermage 
sur  tous  les  terrains  cultivés , excepté  ceux  de  la 

plus  mauvaise  qualité. - 90 

Le  prix  qui  remplit  ces  conditions  est  le  prix  naturel 
d’Adam  Smith , qu’il  vaudrait  mieux  appeler  prix 


nécessaire , et  dont  on  pourrait  donner  une  défini- 
tion plus  simple 93 

Le  prix  naturel  ou  nécessaire  d’une  chose  , c’est  le 
prix  qu’il  faut  pour  qu’elle  puisse  être  régulière- 
ment apportée  au  marché • . . . Ib. 

Le  prix  naturel  et  nécessaire  se  règle  d’après  la  de- 
mande et  l’offre  , aussi  bien  que  le  prix  courant.  . g5 


Sect.  iv.  Du  travail  qu’une  chose  coûte,  considéré  comme 
mesure  de  la  valeur  d’e'chunge. 

Adam  Smith  , en  proposant  le  travail  comme  me- 
sure de  la  valeur,  ne  l’a  pas  toujours  appliqué 

dans  le  même  sens 96 

Le  travail , pris  dans  le  sens  de  la  quantité  de  main- 
d’œuvre  employée  à la  production  d’un  objet , est 
une  mesure  radicalement  défectueuse  de  la  valeur 

échangeable 07 

Il  est  impossible  d’en  faire  une  application  positive 
dans  ce  sens  ; car  si  toutes  les  denrées  exigeaient  à la 
fois  plus  de  travail  pour  leur  production  , elles 
conserveraient  toutes  la  même  valeur  échangeable.  qS 
Comparativement  parlant , il  est  faux  de  dire  que 
dans  l’enfance  des  sociétés , « le  rapport  entre  les 
quantités  de  travail  nécessaires  pour  acquérir  chaque 
objet,  paraît  la  seule  donnée  qui  puisse  fournir  une 
règle  pour  l’échange  des  uns  contre  les  autres.  ».  . 100 
î>ès  l’enfance  des  sociétés  , il  faut  faire  des  avances 
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pour  pouvoir  obtenir  certains  produits  , et  le 
temps  pendant  lequel  ces  avances  sont  employées , 
constitue  un  élément  nécessaire  du  prix,  qui  est 

tout-à-fait  indépendant  du  travail 

Par  conséquent  la  proposition  qui  établit  « que  les 
choses  ne  varient  jamais  de  valeur  , qu’autant 
qu’elles  ont  demandé  plus  ou  moins  de  travail  pour 
leur  production  » n’est  pas  même  applicable  à 

l’enfance  des  sociétés 

Dans  des  pays  avancés  en  civilisation  , abstraction 
faite  de  la  quantité  de  travail  dépensée , il  doit 
exister  les  mêmes  causes  de  variation  que  dans 
l’enfance  des  sociétés  , avec  l’addition  de  quel- 
ques autres 

La  proposition  de  M.  Ricardo  , que  le  prix  de  quel- 
ques produits  baisse  lorsque  les  salaires  montent, 
est  vraie  , et  elle  n’aurait  pas  l’air  d’un  para- 
doxe , s’il  l’avait  énoncée  d’une  manière  plus  na- 
turelle  

La  baisse  du  prix  est  causée  par  la  baisse  des  profits 
faits  sur  des  produits  dont  les  prix  se  composent 
principalement  de  la  rémunération  qu’il  faut  don- 
ner pour  l’usage  d’un  grand  capital 

En  général , lorsque  les  salaires  haussent  et  les  profits 
baissent,  quelques  denrées  monteront,  d’autres 
baisseront,  et  un  très-petit  nombre  restera  station- 
naire , d’après  les  proportions  variables  du  capital 
employé  à mettre  en  œuvre  la  même  quantité  de 

travail 

Le  prix  de  toutes  les  denrées  dont  la  production  a 
coûté  la  même  quantité  de  travail  , éprouve  les 
mêmes  variations  que  le  prix  du  travail , sauf  très- 
peu  d’exceptions. 

II. 
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Dans  des  pays  civilisés  , l’importation  des  marchandi- 
ses étrangères , l’existence  des  impôts  et  le  paye- 
ment du  fermage  occasionent  d’autres  variations 
des  prix,  indépendamment  du  travail  employé.  . 112 
Quoique  les  frais  de  la  production  de  la  nourriture 
principale  d’une  nation  se  réduisent  presque  en- 
tièrement à des  salaires  et  à des  profits  , cela  n’em- 
pêclie  pas  le  fermage  d’être  un  des  élémens  qui 
forment  une  partie  constitutive  du  prix  de  la 

grande  masse  des  produits 1 1 3 

Les  autres  produits  de  la  terre  ont  plus  le  caractère 
d’un  monopole  que  la  nourriture  principale  d’un 
pays , et  leurs  prix  11e  peuvent  pas  se  réduire  aux 


seuls  salaires  et  profits 117 

Toute  espèce  de  bestiaux  paye  un  fermage , et  presque 
dans  l’exacte  proportion  de  leur  valeur 118 


On  peut  dire  que  le  prix  du  bétail  , quoiqu’il  ne  soit 
pas  réglé  directement  par  la  quantité  de  travail  et 
de  capital  employée  à sa  production  , dépend 
d’une  manière  indirecte  , et  par  un  enchaînement 
de  causes  , des  frais  de  la  production  du  blé.  ...  120 
Mais  un  des  anneaux  de  cette  chaîne  ne  tient  pas, 
puisque  le  fermage  , soit  des  terres  labourables  , 
soit  des  pâturages,  peut  hausser  sans  que  le  blé 

renchérisse i.121 

Beaucoup  d’autres  produits  importans  , outre  la 
viande,  seront  affectés  quant  à leurs  prix  , par  une 
hausse  des  fermages , sans  qu’il  y ait  renchérisse- 
ment du  blé  ou  du  travail 122 

Il  est  donc  impossible , dans  le  sens  le  plus  vague  du 
mot  travail  , de  nous  débarrasser  de  l’idée  du  fer- 
mage , et  il  faut  admettre  les  élémens  constitutifs 
du  prix  posés  par  Adam  Smith 123 
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Si  on  ne  voulait  employer  qu’un  seul  terme , il  vau- 
drait mieux  donner  la  préférence  au  capital  , qui 
paye  en  général  les  fermages  et  la  main  d’œuvre; 
mais  l’emploi  des  trois  termes  est  préférable , 
étant  à la  fois  plus  correct  et  plus  instructif.  ...  125 
Mais  s’il  est  impossible  de  mettre  de  côté  le  fermage 
quant  à la  masse  des  denrées,  il  doit  influer  beau- 
coup sur  le  montant  du  capital , et  aggraver  toutes 
les  variations  de  prix  occasionées  par  les  variations 
dans  la  quantité  du  capital , et  le  temps  pendant 

lequel  il  est  engagé 126 

Dans  toutes  les  variations  occasionées  par  d’autres 
causes  , ce  ne  peut  donc  pas  être  la  quantité  de 
travail  employée  qui  détermine  la  valeur  relative 


des  choses  dans  un  même  temps  et  lieu 127 

Encore  moins  la  quantité  relative  du  travail  employée 
peut-elle  être  une  mesure  de  la  valeur  échangeable 

dans  des  temps  et  lieux  differens.  128 

L’exemple  produit  par  M.  Ricardo , pour  prouver  la 


supériorité  de  sa  mesure  de  valeur  sur  celle  qui  est 
le  plus  souvent  employée  par  Adam  Smith,  prouve 
évidemment  que  le  travail  qu’une  chose  a coûté  , 
est  la  mesure  la  plus  incomplète  et  la  moins  satis- 
faisante de  la  valeur  d’échange - i3o 

Le  travail  est  l’élément  principal  des  parties  qui  con- 
stituent le  prix  ; mais  on  ne  peut  le  considérer 
comme  le  seul  sans  s’exposer  à commettre  les  plus 

grandes  erreurs  dans  la  pratique i3i 

Il  faut  donc  conclure  que  la  quantité  de  travail  qu’une 
chose  à coûté  , n’est  ni  une  mesure  correcte  de  sa 
valeur  d’échange  dans  un  même  temps  et  lieu  , ni 
dans  des  temps  et  lieux  différens 1 32 
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Sect.  v.  De  la  monnaie , quand  ses  frais  de  production  sont 
uniformes , considére'e  comme  mesure  de  la  valeur. 

Si,  avec  la  même  quantité  de  travail,  on  obtenait  tou- 
jours une  quantité  égale  des  métaux  précieux  , on  a 
pensé  qu’ils  pourraient  être  adoptés  comme  une 

mesure  fixe  de  la  valeur i33 

Mais  comme  le  prix  métallique  des  produits  conti- 
nuerait à représenter  leur  valeur  échangeable  dans 
un  même  lieu  , il  suit , d’après  ce  qui  a été  dit 
dans  la  section  précédente  , que  ces  prix  ne  repré- 
senteraient pas  la  quantité  de  travail  que  chaque 

produit  aurait  pu  coûter 1 35 

Si  les  métaux  précieux  exigeaient  pour  leur  produc- 
tion une  certaine  quantité  de  capital  fixe  et  de  ca- 
pital circulant , dans  ce  cas  , dès  qu’il  y aurait 
hausse  des  salaires  et  baisse  des  profits,  le  prix  en 
argent  de  tous  les  produits  qui  ne  seraient  pas  ob- 
tenus moyennant  la  même  espèce  de  capital  em- 
ployé pendant  la  même  temps  , hausserait  ou 

baisserait Ib- 

Si  l’on  obtenait  les  métaux  précieux  par  le  moyen  de 
simples  avances  faites  aux  travailleurs  pendant  un 
an , dès  que  les  salaires  éprouveraient  une  hausse 
et  les  profits  une  baisse  , tous  les  produits  qui  ne  se 
trouveraient  pas  dans  les  mêmes  circonstances 
particulières,  renchériraient  ou  baisseraient  de 

prix . 1 36 

Si  l’on  obtenait  les  métaux  par  le  moyen  du  travail 
seul , sans  d’autres  avances  que  celles  de  la  nourri- 
ture d’une  journée , dès  qu’il  y aurait  une  baisse 
des  profits , toutes  les  choses  à la  production  des- 
quelles il  y aurait  eu  du  capital  de  dépensé  , bais-- 
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seraient  de  prix 137 

Tl  est  donc  impossible  d’évaluer  , d’après  les  prix  re- 
latifs des  produits,  quelles  quantités  relatives  de 

travail  chacun  a pu  coûter l38 

Il  y aurait  d’autres  variations  provenant  de  la  qualité 
durable  des  métaux  précieux , et  de  la  difficulté 
avec  laquelle  ils  se  prêtent  à une  diminution  subite 

de  la  demande Ib. 

L’usage  qu’on  fait  des  métaux  précieux  dans  le  com- 
merce étranger  , occasionerait  encore  d’autres  va- 
riations  i/Jo 

En  supposant  que  la  production  des  métaux  fût  bor- 
née à certains  pays  , mais  qu’elle  exigeât  toujours 
la  même  quantité  de  travail  et  de  capital  , leur 
distribution  actuelle  nous  montre  combien  ils  se- 
raient peu  propres  à mesurer  la  valeur  réelle  d’é- 
change dans  des  pays  différens 141 

Le  même  produit  qui  ne  peut  payer  qu’une  journée 
de  travail  en  Angleterre  , pourrait  cependant  payer 
cinq  ou  six  journées  de  travail  au  Bengale.  . . . 142 

La  valeur  différente  de  l’argent  métallique  au  Ben- 
gale et  en  Angleterre  n’est  probablement  pas  due 
en  majeure  partie  à la  découverte  tardive  des  mi- 
nes d’Amérique , puisque  le  rapport  entre  l’or  et 
l’argent  est  à présent  à peu  près  le  même  dans 

l’Inde  que  dans  l’Europe 143 

Dans  les  différens  pays  de  l’Europe  , la  valeur  de 
l’argent  diffère  beaucoup  , quoique  pas  autant  que 
dans  l’Inde , comparée  aux  principaux  états  de 

l’Europe 44 

En  théorie  , il  est  évident  que  les  frais  augmentés  que 
requiert  la  production  des  denrées  ne  peut  pas  fa- 
ciliter l’achat  des  métaux  précieux i45 
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Quoique  les  métaux  puissent  être  distribués  parmi  les 
produits  d’un  même  pays  selon  les  frais  de  produc- 
tion , ils  ne  sauraient  être  distribués  de  même 

dans  des  pays  différens i/{6 

Quelque  régularité  que  l’on  suppose  dans  la  produc- 
tion des  métaux  précieux,  elle  ne  pourrait  jamais 
rendre  les  prix  des  choses  une  mesure  exacte  de 
la  quantité  de  travail  que  la  production  de  chacune 

d’elles  a pu  coûter î/jy 

Si  cependant  on  pouvait  les  obtenir  dans  chaque  pays 
par  le  moyen  du  simple  travail  journalier  , sans  au- 
cun emploi  de  capital , ils  approcheraient  assez 
d’une  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange , parce 
que  leur  valeur  en  travail  serait  dans  ce  cas  la  même 
que  leur  coût  en  travail  ; mais  pourtant  le  prix  mé- 
tallique des  choses  11e  donnerait  pas  la  mesure  de 
la  quantité  de  travail  employée  à les  produire.  . . 148 

Sect.  vi.  Du  travail  qu’un  produit  peut  payer,  considéré 
comme  mesure  réelle  de  la  valeur  d’échange. 

o 

Le  travail  qu’une  chose  peut  payer  réunit  , à un  plus 
haut  degré  que  tout  autre  objet  , les  qualités 
d’une  mesure  réelle  et  nominale  de  la  valeur  échan- 
geable  i4q 

i°.  En  cherchant  une  mesure  générale  de  la  valeur 
échangeable  , nous  devons  naturellement  porter 
notre  attention  sur  l’objet  qui  est  sujet  à de  plus 
fréquens  échanges  , et  tel  est  certainement  le 

travail i5o 

20.  La  valeur  des  produits  échangés  contre  du  tra- 
vail , peut  seule  exprimer  en  général  le  degré  dans 
lequel  chacun  d’eux  est  propre  à satisfaire  les  be- 
soins de  la  société II). 
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3°.  La  puissance  que  le  capital  a de  faire  accroître  la 
richesse  dépend  entièrement  du  travail  qu’il  peut 
mettre  en  œuvre  , ou  en  d’autres  termes , du  tra- 
vail dont  il  peut  disposer i5i 

Le  travail , pris  dans  le  sens  proposé , est , ainsi 
que  les  métaux  précieux  , une  mesure  exacte  de  la 
valeur  relative  dans  un  même  temps  et  lieu.  ...  i53 
Toutes  les  autres  denrées  sont  sujettes  à des  varia- 
tions plus  grandes  et  plus  soudaines 1 55 

Tandis  que  le  travail  se  trouve  être  ainsi  une  me- 


sure presque  exacte  de  la  valeur  dans  un  même 
temps  et  lieu  , il  approche  plus  que  toute  autre 
chose  , d’une  telle  mesure , dans  des  lieux  différens 

et  à des  époques  éloignées 3 56 

Adam  Smith  a regardé  le  blé  comme  étant  la  meil- 
leure mesure  du  travail , d’un  siècle  à un  autre  , ce 
qui  revient  au  même  que  si  l’on  regardait  le  tra- 
vail comme  étant  la  meilleure  mesure  des  choses 
nécessaires  à la  vie  ,àdes  époques  éloignées  et  dans 

des  pays  différens Jb. 

La  production  des  choses  commodes  à la  vie  dé- 
pend plus  du  travail  que  celle  du  blé  , et  , toutes 
les  autres  choses  étant  égales  , la  quantité  de  tra- 
vail qu’une  chose  peut  acheter  , est  proportionnée 

à la  quantité  qu’elle  a coûté i5y 

Le  travail  qu’une  chose  peut  mettre  en  œuvre  com- 
prend toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  la 
valeur  d’échange  ; tandis  que  le  travail  qu’une  chose 
a coûté  n’est  qu’une  seule  de  ces  circonstances , 

quoique  ce  soit  la  plus  considérable 1 58 

Aucune  denrée  ne  peut  être  une  bonne  mesure  de  la 
valeur  réelle  d’échange  dans  différens  temps  et 
lieux  , si  elle  n’est  pas  une  bonne  mesure  de  cette 
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valeur  dans  un  même  temps  et  lieu 

Dans  le  progrès  du  perfectionnement , lorsque  le  tra- 
vail achète  le  plus  de  blé , il  ne  procure  en  gé- 
néral que  la  plus  petite  quantité  des  choses  utiles 

à la  vie  , et  vice  versa 

Tout  considéré  , le  travail  est  la  chose  qui  approche 
le  plus  d’une  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange; 
mais , cependant , comme  il  est  sujet  à éprouver 
des  variations  par  l’effet  de  la  demande  et  de  l’of- 
fre, ainsique  tous  les  autres  objets,  il  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  une  mesure  fixe  et  inva- 
riable  

Sect.  vu.  D’un  terme  moyen  entre  le  blé  et  le  travail , con- 
sidéré comme  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange. 

Deux  objets  pourraient  être  dans  quelques  cas  une 
meilleure  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange 
qu’un  seul  , et  être  cependant  d’une  application 

assez  facile  dans  la  pratique 

Une  certaine  quantité  de  blé  , d’une  qualité  donnée  , 
a une  valeur  positive  d’utilité  ; mais  sa  valeur 
d’échange  , soit  nominale  , soit  réelle,  est  sujette 
à des  variations  considérables  , tant  d’année  en  an- 
née , que  d’un  siècle  à l’autre 

De  même  on  voit  que  le  travail  équivaut , à diverses 
époques  , à des  quantités  très-différentes  de  l’ar- 
ticle de  la  première  nécessité  pour  la  vie  , c’est-à- 

dire  , à des  quantités  différentes  de  blé 

Quoique  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  objets  , pris 
isolément  , ne  puisse  être  regardé  comme  une  me- 
sure satisfaisante  de  la  valeur  , il  est  possible  , en  les 
combinant  tous  les  deux,  d’obtenir  une  plus  grande 
précision. . . 
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Toutes  les  fois  que  le  blé  est  cher  par  rapport  au 
travail , le  travail  doit  être  à bas  prix  comparati- 
vement au  blé  ; et  si  l’on  prend  un  terme  moyen 
entre  les  deux , on  aura  une  mesure  corrigée  par 
les  variations  contemporaines  de  chacun  , dans  des 

directions  opposées Ib. 

Dans  ce  but  il  faut  choisir  une  quantité  positive 
quelconque  de  blé  , qui,  d’après  la  moyenne  d’une 
longue  suite  de  temps  , soit  l’équivalent  d’une  jour- 
née de  travail  ordinaire , telle  qu’un  picotin  (peck  ) 
de  froment,  qui  conviendrait  pour  l’Angleterre  ; 
de  manière  que  toute  marchandise  qui  , à diverses 
époques  , aura  acheté  le  même  nombre  de  jour- 
nées de  travail  et  de  mesures  de  froment  , pourra 
être  considérée  comme  ayant  la  même  valeur  réelle 

d’échange i65 

En  comparant  des  pays  différens  , le  produit  moyen 
de  la  journée  de  travail  estimée  dans  la  nourriture 
usuelle  , quelle  qu’elle  soit  , doit  être  substitué 
à cette  mesure  de  froment  , et  les  différences  dans 
la  valeur  en  argent  des  objets  qui  ont  une  même 
valeur  réelle  d’échange  estimée  d’après  cette  me- 
sure , exprimeront  la  valeur  différente  de  la  mon- 
naie d’argent  à des  époques  différentes  et  dans  di- 
vers pays 167 

Aucune  mesure  ne  peut  comprendre  les  effets  du 
capital  et  du  talent  , et  on  peut  les  négliger  sans 
commettre  d’erreur  notable , lorsqu’on  s’occupe 

principalement  de  la  valeur  d’échange 168 

M.  Ricardo  demande  pourquoi  on  préférerait  comme 
mesure  , le  blé , le  travail , ou  la  masse  des  den- 
rées , au  charbon  ou  au  fer  , puisque  tous  ces 
objets  sont  sujets  à des  fluctuations  ? Ib. 
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Mais  il  faut  choisir  une  ou  plusieurs  denrées  pour 
exprimer  la  valeur  échangeable  , car  elles  com- 
prennent tout  ce  qui  peut  être  donné  en  échange.  170 
11  faut  opter  entre  une  mesure  imparfaite,  et  une 
qui  est  fondamentalement  inexacte , telle  que  le 

sont  les  frais  de  production 1 7 1 

La  valeur  , d’après  la  manière  dont  M.  Ricardo  em- 
ploie ce  mot,  doit  signifier  la  valeur  d’échange  ; et 
les  raisons  pour  préférer  le  blé  ou  le  travail  , ou 
un  terme  moyen  entre  les  deux,  au  charbon  , au 
fer  ou  à d’autres  objets  semblables  sont  évidentes.  Ib- 

CHAPITRE  III. 

Du  fermage. 

Sect.  1.  De  la  nature  et  des  causes  du  fermage. 

Le  fermage  est  la  portion  de  la  totalité  du  produit 


de  la  terre  qui  reste  , après  que  tous  les  frais  de 
culture  ont  été  payés  , y compris  les  profits  or- 
dinaires des  capitaux  agricoles . i^3 

Le  premier  objet  de  recherche  doit  être  la  connais- 
sance de  la  cause  ou  des  causes  de  cet  excédant.  . 174 


La  plupart  des  auteurs  ont  regardé  le  fermage 
comme  ressemblant  trop  , quant  à sa  nature  et  aux 
lois  qui  le  régissent , à l’excédant  du  prix  par-delà 
les  frais  de  production  qui  caractérise  un  mono- 
pole ordinaire Ib. 

Il  existe  quelque  affinité  entre  le  fermage  et  un  mo- 
nopole naturel  ; mais  l’un  est  essentiellement  dif- 
férent de  l’autre  , et  est  régi  par  des  lois  différentes.  175 
Trois  causes  coopèrent  à la  création  du  fermage: 
i°.  la  fertilité  de  la  terre  ; a0,  la  propriété  qu’ont 
les  subsistances  de  se  créer  d’elles-mêmes  une 
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demande  ; 3°.  la  rareté  comparative  de  terres 
fertiles iBi 

La  première  de  ces  causes  est  tellement  essentielle 
pour  le  fermage  , que , sans  elle  , il  est  probable 
qu’il  ne  pourrait  pas  y avoir  d’excédant  de  prix 
par-delà  les  frais  de  production Ib. 

La  propriété  que  la  terre  a de  rapporter  un  fermage 
est  exactement  proportionnée  à sa  fertilité , quoique 
le  fermage  existant  puisse  être  très-différent.  ...  182 


Cependant  , l’excédant , qui  est  le  résultat  de  cette 
propriété  , pourrait  être  presque  sans  utilité,  si  les 
subsistances  ne  tendaient  pas  à se  créer  d’elles- 

mêmes  une  demande 184 

La  machine  qui  produit  les  choses  nécessaires  à la 
vie  diffère  de  toutes  les  autres  machines  connues, 
et  son  usage  est  accompagné  d’effets  particuliers.  186 
Une  famille  possédant  une  terre  qui  produit  de  la 
subsistance  pour  cinq  autres  familles  , peut  être 
sûre  d’avoir  une  demande  effective  pour  ses  pro- 
duits ; mais  si  cette  même  famille  possédait  une 
machine  capable  de  faire  cinquante  chapeaux  ou 
cinquante  habits  , rien  ne  pourrait  assurer  le  débit 

de  la  totalité  de  ces  objets Ib. 

Ces  qualités  particulières  de  la  terre  et  de  ses  pro- 
duits ont  été  fortement  signalées  par  les  écono- 
mistes , et  souvent  par  Adam  Smith  , comme  une 
source  du  fermage  ; mais  les  écrivains  modernes 
les  ont  considérées  plutôt  comme  étant  sous  l’in- 
fluence des  principes  qui  règlent  les  monopoles 
ordinaires  , quoique  la  distinction  soit  aussi  impor- 
tante qu’elle  est  frappante 189 

Si  la  fécondité  des  mines  était  diminuée  de  moitié, 
elles  pourraient  continuer  à rapporter  les  mêmes 
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fermages , les  mêmes  salaires  et  les  mêmes  profits  ; 
mais  si  la  fertilité  du  sol  en  Angleterre  diminuait 
de  moitié  , l’agriculture  serait  presqu’auéantie  , et 
les  fermages  , les  profits  , les  salaires  et  la  po- 
pulation éprouveraient  une  réduction  propor- 
tionnée  i8q 

Le  produit  de  certains  vignobles  en  France  pourrait 
s’élever  à une  valeur  presque  illimitée  par  l’effet 
de  la  demande  du  dehors  ; mais  aucune  semblable 
demande  ne  pourra  jamais  faire  qu’un  boisseau  de 
blé  vaille  long-temps  au  delà  de  la  quantité  de 

travail  qu’il  peut  faire  subsister 192 

Dans  la  production  des  subsistances  , la  demande 
étant  dépendante  de  la  production  même  , il  est 
impossible  que  le  nombre  des  consommateurs  aug- 
mente pendant  que  la  quantité  des  produits  dimi- 


nue   194 

Dans  les  monopoles  ordinaires , l’excédant  du  prix 
par  delà  les  frais  de  production  n’a  point  de  li- 
mites déterminées;  mais  dans  la  production  des 
subsistances  cet  excédant  est  strictement  limité  par 

par  la  fertilité  du  sol Ib, 

Le  prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  ne  peut  donc 
pas  se  régler  d’après  les  principes  d’un  monopole 

ordinaire 195 

Le  fermage  fait  évidemment  partie  de  l’excédant  gé- 
néral du  produit  de  la  terre  , sans  lequel  il  n’y  au- 
rait de  subsistance  que  pour  le  cultivateur  seul.  . 196 

Sect.  ii.  De  la  ne'cessitë  de  séparer  le  fermage  des  profits  du 
cultivateur  et  des  salaires  du  laboureur. 

Dans  l’enfance  des  sociétés  l’excédant  du  produit  se 
partage  principalement  entre  les  profits  et  les  sa- 
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laires  , et  se  montre  peu  sous  forme  de  fermage.  . 
Lorsque  par  suite  de  l’accroissement  du  capital  et  de 
la  population  , les  profits  et  les  salaires  ont  dimi- 
nué , et  que  des  terrains  d’une  qualité  inferieure 
ont  été  cultivés  , la  valeur  des  subsistances  donnera 
un  excédant  par-delà  les  frais  de  production  sur  les 
terrains  les  plus  fertiles  , et  on  en  détachera  un 

fermage 

La  rareté  comparative  de  terrains  fertiles , occasionee 
par  l’accroissement  de  la  population,  est  nécessaire, 
outre  les  deux  causes  qu’on  vient  de  désigner,  pour 
faire  détacher  une  portion  du  produit  excédant 

sous  la  forme  spécifique  de  fermage 

Une  portion  du  fermage  qu’on  paye  au  propriétaire 
doit  être  prise  sur  les  profits  et  les  salaires  ; mais 
ce  sacrifice  est  la  condition  nécessaire  pour  l’ac- 
croissement de  la  culture  et  des  ressources 

Ceux  qui  cultivent  des  terrains  plus  fertiles  , et  qui 
ne  payent  point  de  fermage  après  la  diminution 
des  profits  et  des  salaires  , et  après  que  des  terrains 
moins  fertiles  ont  été  cultivés , sont  en  même  temps 

propriétaires  et  fermiers * • • 

A mesure  que  les  profits  et  les  salaires  diminuent  , 
des  terrains  de  plus  en  plus  ingrats  seront  livrés 
à la  culture  , et  le  fermage  s’élèvera  progressive- 
ment  ’ 

Dans  les  progrès  de  la  culture  et  de  la  population 
d’un  état  libre,  la  séparation  progressive  des  fer- 
mages , qui  restent  comme  attaches  a des  terrains 
d’une  certaine  qualité  , est  une  loi  aussi  invariable 

que  le  principe  de  la  gravité 

Quand  le  souverain  est  propriétaire  du  sol , la 
régularité  de  cette  marche  est  interrompue  , le 


âges. 
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fermage  est  créé  trop  tôt  et  s’accroît  trop  vite.  . . 208 
Sur  des  terrains  fertiles,  le  fermage  peut  être  créé 
immédiatement  en  prélevant  une  grande  quantité 
du  produit  brut  ; mais  , dans  ce  cas  , il  n’y  a que 
les  terres  les  plus  fertiles  qui  puissent  être  culti- 
vées, et  les  profits,  les  salaires  et  la  population 

s’arrêteront  d’une  manière  prématurée 20g 

Cela  a été  fait  jusqu’à  un  certain  degré  dans  beaucoup 
d’états  de  l’Orient , et  c’est  par  cette  raison  que  leur 
population  à cessé  de  s’accroître  , quoique  beau- 
coup de  bons  terrains  y restent  en  friche.  Dans  ces 
contrées  , la  presque  entière  subordination  du  fer- 
mage à la  fertilité  est  particulièrement  frappante.  2 1 o 
L’emploi  du  capital  et  du  travail  dans  des  branches 
d’industrie  autres  que  l’agriculture  ne  peut  pas 
empêcher  la  baisse  prématurée  des  profits  et  des 

salaires  dans  ces  pays 212 

Dans  de  tels  pays  , l’intérêt  de  l’argent  n’indique  que 
d’une  manière  extrêmement  inexacte  , le  taux  gé- 
néral des  profits  , surtout  de  ceux  de  l’agriculture.  21 3 
Des  causes  semblables  , quoique  pas  dans  un  tel  de- 
gré , ont  existé  dans  les  premières  époques  de  la 
plupart  des  états  de  l’Europe  , et  le  taux  des  pro- 
fits de  l’agriculture  n’avait  pas  beaucoup  de  liaison 
ni  avec  les  profits  du  capital  dans  les  manufactures 
et  dans  le  commerce  , ni  avec  l’intérêt  de  l’argent.  21 5 
Dans  tous  les  cas  , le  fermage  se  sépare  de  l’excédant 
général  du  produit , toutes  les  fois  qu’il  y a rareté 
de  terrains  fertiles  , soit  réelle  soit  artificielle.  . . 216 

Sect.  iii.  Des  causes  qui,  dans  le  progrès  ordinaire  des 
socie'tés,  tendent  à faire  hausser  le  fermage. 

On  peut  compter  quatre  causes  principales  qui  ten- 
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dent  à diminuer  les  frais  de  production  comparés 
au  prix  des  produits , et  qui  font  ainsi  monter  le 
fermage ai'? 


Les  deux  premières  , les  profits  et  les  salaires  , éprou- 
vent quelquefois  des  modifications  dans  des  direc- 
tions opposées  , et  elles  se  balancent  ; mais  ce  n’est 
là  qu’un  effet  temporaire.  En  général,  les  profits 
et  les  salaires  réels  baissent  à la  fois  , et  cela  peut 
être  causé  par  une  hausse  progressive  du  prix  mé- 
tallique du  blé  et  du  travail , telle  qu’elle  est  décrite 

par  M.  Ricardo 218 

Mais  il  peut  y avoir  baisse  des  profits  et  des  salaires 
réels  , et  le  fermage  peut  se  séparer  régulièrement, 
quelles  que  soient  les  variations  dans  la  valeur  de 


l’argent.  * 220 

La  troisième  cause  qui  fait  monter  le  fermage , en 
diminuant  les  frais  de  culture,  ce  sont  des  amélio- 
rations dans  l’agriculture 22 1 


Si  ces  améliorations  sont  de  nature  à diminuer  les 
frais  de  production  sans  augmenter  la  quantité 
des  produits , le  prix  restera  le  même  , et  toute  la 
diminution  des  frais  ira  immédiatement  grossir  le 

fermage 22  3 

Si  les  améliorations  ont  l’effet  d’augmenter  les  pro- 
duits , le  prix  baissera , mais  la  population  s’ac- 
croîtra bientôt , dans  peu  de  temps  des  terrains 
plus  ingrats  seront  cultivés  sans  qu’il  y ait  une 

hausse  de  prix , et  le  fermage  montera Ib. 

Les  améliorations  très  - considérables  dans  l’agricul- 
ture qui  se  sont  opérées  en  Angleterre  ont  pres- 
que entièrement  tourné  au  profit  de  l’accroisse- 
ment du  fermage  et  du  payement  des  impositions.  224 
Des  améliorations  locales  dans  l’agriculture  tournent 
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immédiatement  au  profit  des  propriétaires  , au  re- 
nouvellement des  baux  , et  occasionent , dans  cer- 
tains districts , une  grande  hausse  des  fermages  , 
sans  aucune  diminution  du  taux  ordinaire  des 

profits  et  des  salaires 225 

La  facilité  de  produire  des  subsistances  n’est  jamais  ac- 
compagnée , comme  pour  toutes  les  autres  denrées  , 
d’une  baisse  permanente  du  prix  , et  c’est  pourquoi 

elle  fait  toujours  augmenter  le  fermage Ib. 

La  quatrième  cause  qui  tend  à faire  hausser  le  fer- 
mage , c’est  un  accroissement  dans  la  valeur  des 
produits  de  l'agriculture  , capable  d’augmenter  la 
différence  entre  le  prix  de  ces  produits  et  leurs 

frais  de  production 226 

Le  surhaussement  de  prix  du  blé  causé  par  la  quan- 
tité plus  forte  de  travail  qu’il  a fallu  pour  le  faire 
venir , est , après  un  certain  espace  de  temps  , * res- 
treint dans  des  limites  très-étroites 227 

Un  surhaussement  dans  le  prix  métallique  du  blé, 
causé  par  la  demande , et  terminant  par  la  diminu- 
tion de  la  valeur  de  l’argent  , encourage  la  culture 
et  augmente  le  fermage  , sans  faire  baisser  néces- 
sairement les  salaires  et  les  profits 228 

L’état  des  prix  en  argent , aux  États-Unis  d’Amérique, 
est  un  exemple  frappant  de  la  vérité  de  cette  pro- 
position  Ib 

Des  effets  semblables  , dus  à une  forte  demande  de 
blé  et  à des  prix  élevés  en  argent , eurent  lieu 
dans  notre  propre  pays , depuis  1 ng3  jusqu’en  181 3, 
et  les  fermages  montèrent  sans  qu’il  y eût  baisse 

des  profits 22g 

Un  effet  semblable  serait,  produit  par  une  demande 
étendue  et  croissante  , pour  des  objets  manufactu- 
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rés , ou  par  de  grands  perfectionnemens  dans  les 
machines  , accompagnés  d’un  écoulement  suffisant 

des  produits 233 

Lorsque  l’impulsion  donnée  à l’agriculture  prend  sa 
source  dans  un  état  florissant  du  commerce  et  des 
manufactures  , les  salaires  montent  quelquefois  en 
premier  lieu  ; mais  cela  n’est  pas  un  effet  néces- 
saire  234 

Lorsque  le  prix  du  blé  monte  , il  n’est  guère  possible 
que  toutes  les  matières  dont  se  compose  le  capital 
puissent  hausser  en  même  temps  , ni  même , en 

définitive  , dans  la  même  proportion 235 

Une  baisse  dans  la  valeur  de  l’argent  ne  peut  guère 
manquer  d’augmenter  d’une  manière  permanente 
la  faculté  de  cultiver  des  terrains  ingrats , et  doit 

faire  monter  le  fermage 23^ 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  toutes  les  quatre  causes  qui 
tendent  à faire  hausser  le  fermage  en  diminuant 
les  frais  relatifs  de  production  , opèrent  à la  fois 

pour  déterminer  cette  hausse Ib. 

Chez  nous  , l’agriculture  a acquis  un  grand  dévelop- 
pement , et  les  fermages  ont  augmenté  , quoiqu’un 
des  agens  de  la  production,  le  capital,  ait  ren- 
chéri , et  que  les  profits  aient  été  élevés 238 

Des  améliorations  dans  l’agriculture  pourraient  faire 
hausser  le  fermage  , malgré  la  hausse  des  sa- 
laires  23g 

On  ne  peut  pas  livrer  à la  culture  de  nouveaux  ter- 
rains avant  que  le  fermage  ait  subi  une  hausse , ou 
qu’il  soit  susceptible  d’en  éprouver  une  sur  les 

terres  déjà  en  culture 240 

Il  ne  peut  pas  être  employé  de  nouveaux  capitaux  sur 
de  vieux  terrains , rapportant  des  profits  moindres, 
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s’il  n’existe  pas  dans  les  fermages  , la  même  dis- 
position à hausser 241 

La  hausse  du  fermage  ne  sera  pas  en  proportion  de 
l’extension  de  la  culture,  ni  de  l’accroissement  des 
produits 242 


Les  fermages  chez  nous  ont  aujourd’hui  une  propor- 
tion moindre  par  rapport  à la  totalité  des  produits 
qu’ils  n’en  avaient  jadis  , quoiqu’ils  aient  beaucoup 
augmenté,  tant  de  valeur  nominale  , que  de  valeur 

réelle 243 

Toute  hausse  progressive  du  fermage  est  nécessaire- 
ment liée  avec  l’accumulation  du  capital  , l’accrois- 
sement de  la  population  , les  améliorations  dans 
l’agriculture  et  le  prix  élevé  des  produits  bruts  de 
la  terre 245. 

Sect.  iv.  Des  causes  qui  tendent  à faire  baisser  le  fermage. 

Le  fermage  baisse  par  suite  de  la  diminution  du  ca- 
pital , et  du  décroissement  de  la  population  , par 
un  mauvais  système  de  culture  , et  par  le  bas  prix 

des  produits  bruts  de  la  terre 

Les  effets  des  trois  premières  causes  dans  la  baisse  des 
fermages  sont  tellement  évidens  , que  nous  ne 

nous  occuperons  que  de  la  quatrième 

L’effet  de  la  quatrième  cause  peut  être  rendu  sensible 
par  ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre,  à la  fin  de  la 
dernière  guerre  , lorsque  la  culture  de  plusieurs 
terres  fut  abandonnée  , et  que  les  fermages  éprou- 
vèrent une  baisse .. 

Lorsque  la  production  va  en  déclinant  dans  un  pays , 
et  que  les  fermages  y baissent , il  ne  s’ensuit  pas 
nécessairement  que  tous  les  agens  de  la  production 
y aient  renchéri 


246 

Ib 

247 
249 
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Lorsqu’on  abandonne  la  culture  de  quelques  ter- 
rains , le  montant  diminué  des  fermages  sera  plus 
fort  en  proportion  , que  le  capital  et  le  produit.  . s5o 
Si , dans  la  persuasion  que  le  fermage  est  nuisible 
aux  consommateurs , on  empêchait  le  prix  du  blé 
de  monter  , de  manière  à ce  qu’il  ne  payât  point  de 
fermage  , la  culture  de  tous  les  fonds  de  terre  , 
excepté  ceux  de  la  première  qualité  , serait  aban- 
donnée  25? 

Sect.  v.  De  la  manière  dont  la  quantité  positive  des  pro- 
duits obtenus  de  la  terre  , dépend  du  fermage  et  des  prix 
exisians. 

Le  prix  du  blé  dans  tout  pays  , en  état  progressif  d’a- 
vancement , doit  être  égal  aux  frais  de  production 
sur  les  terrains  cultivés  de  la  plus  mauvaise  qualité, 
en  y ajoutant  le  fermage  qu’ils  auraient  rapporté 

dans  leur  état  naturel 253 

Par  conséquent,  le  blé , par  rapport  à toute  la  quan- 
tité produite  , se  vend  à son  prix  naturel  et  néces- 
saire , de  même  que  toutes  les  autres  denrées  qui 

ne  sont  point  en  monopole 254 

Le  sol  se  compose  d’un  grand  nombre  de  machines 
en  gradation  , qui  possèdent  des  qualités  et  des  pou- 
voirs primitifs  très-différeus  , quoiqu’elles  soient 

toutes  susceptibles  de  perfectionnement 255 

Dans  les  manufactures , on  peut  obtenir  la  quantité 
nécessaire  des  machines  les  plus  perfectionnées  ; 
c’est  pourquoi  on  renonce  à l’usage  des  moins  par- 
faites , et  le  prix  des  produits  baisse  au  niveau  des 
frais  de  production  par  l’emploi  des  mécanismes 

perfectionnés 256 

En  agriculture , les  terres  fertiles  ne  suffisent  jamais 
pour  l'approvisionnement  de  toute  la  population, 
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et  lorsqu’on  a recours  à des  terrains  moins  pro- 
ductifs , le  prix  des  denrées  comparé  aux  frais  de 
production,  doit  être  suffisant  pour  payer  , sur 
toutes  les  terres  plus  fertiles  , un  fermage  propor- 
tionné à leur  fertilité ....  25^ 

I/exemple  dont  nous  venons  de  nous  servir  , d’une 
gradation  de  machines  propres  à produire  du  blé, 
fait  voir  du  premier  coup  d’œil  la  nécessité  du 
prix  actuel  du  blé  pour  qu’il  y en  ait  la  quantité 
actuelle  de  produite  , dans  l’état  présent  de  la  plu- 
part des  pays  , et  montre  la  différence  qui  résulte- 
rait de  la  réduction  du  prix  des  objets  manufactu- 
rés , et  de  la  diminution  du  prix  du  blé 258 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  que  cette  gradation 
de  terrains  soit  strictement  nécessaire  pour  la 
création  et  la  hausse  du  fermage.  Tout  ce  qu’il 
faut  pour  cela  , c’est  un  territoire  limité  , joint  k 

la  fertilité  et  à la  demande 25<j 

Si  tous  les  fonds  de  terre  d’un  territoire  limité  étaient 
également  riches  , le  fermage  , au  bout  d’un  cer- 
tain temps , s’y  trouverait  élevé  en  proportion  de 

la  fertilité  du  sol.  ...  260 

L’effet  ne  serait  pas  différent , si  la  quantité  du  capi- 
tal engagé  dans  le  même  fonds  de  terre  ne  pou- 
vait pas  éprouver  d’augmentation  ; les  capitaux 
s’accroîtraient  dans  d’autres  emplois  , et  les  profits 

diminueraient Ib 

Dans  ces  cas  , il  est  évident  que  le  fermage  n’est  point 
réglé  par  les  gradations  du  sol , ni  par  le  produit 
différent  du  même  montant  de  capital  èmployé 

sur  le  même  terrain Ib 

Une  autre  conséquence  inexacte  a été  tirée  de  cette 
théorie  du  fermage;  c’est  que,  lorsqu’on  aban- 
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donne  la  culture  de  quelques  terrains,  les  profits 
doivent  monter  en  raison  de  la  fertilité  des  terres 
qui  continuent  à être  cultivées 261 


Puisque  dans  un  pays  en  état  de  perfectionnement , 
les  terrains  incultes  rapportent  nn  fermage  propor- 
tionné au  pouvoir  qu’ils  ont  de  nourrir  des  bes- 
tiaux ou  de  porter  des  arbres  , le  produit  total  des 
terres  cultivées  les  dernières  , n’admet  pas  , dans 
de  telles  circonstances , d’être  partagé  entre  les 

profits  et  les  salaires 262 

La  probabilité  d’une  baisse  du  prix  métallique  du 
blé,  plus  forte  que  celle  du  prix  des  matériaux 
dont  se  compose  le  capital  du.  fermier  , tend  à faire 
encore  diminuer  les  profits,  et  souvent  elle  fait 
plus  que  balancer  la  différence  de  la  fertilité  na- 
turelle  263 

Les  Centrées  du  dernier  capital  engagé  sur  le  même 
fonds  de  terre , et  qui  ne  paye  pas  de  fermage , 
doit  toujours  être  un  effet,  et  nepeut  jamais  diriger 

ni  régler  les  profits • 264 

Lorsque  des  fonds  de  terre  ont  cessé  d’être  cultivés 
par  l’effet  de  l’importation  du  blé  étranger , il  y 
aura  probablement  une  surabondance  de  capital; 
et , dans  ce  cas  , quel  que  soit  l’état  des  derniers 
terrains  mis  en  culture  , les  profits  doivent  être 

faibles 265 

Le  fait  que  des  fonds  de  terre  dans  leur  état  naturel 
payent  un  fermage  , n’invalide  pas  la  doctrine 
que  dans  les  pays  dont  l’avancement  est  progres- 
sif, et  qui  ont  différentes  gradations  de  terres  , le 
blé  se  vend  à son  prix  naturel  et  nécessaire.  . . . 267 
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Sect.  vi.  De  la  liaison  <jui  exisle  entre  une  grande  richesse 
comparatif  et  le  haut  prix  comparatif  des  produits  im- 
médiats du  sol. 

Adam  Smith  , en  expliquant  les  causes  de  la  hausse  du 
prix  de  plusieurs  produits  bruts  du  sol , compara- 
tivement au  blé  , a négligé  de  considérer  les  causes 
des  différences  dans  la  valeur  du  blé  , dans  des 

temps  et  des  pays  différens 208 

Les  deux  causes  fondamentales  de  ces  différences 
sont,  une  différence  dans  la  valeur  des  métaux 
précreux , et  une  différence  dans  les  frais  de  la 

production  du  blé.  . * 269 

C’est  à la  première  de  ces  deux  causes  qu’il  faut  attri- 
buer les  différences  principales  du  prix  du  blé  dans 
des  pays  différens  , et  surtout  dans  ceux  qui  sont 

très-éloignés  les  uns  des  autres Ib. 

Si  l’argent  avait  la  même  valeur  dans  tous  les  pays , 
dans  ce  cas  la  différence  des  prix  tiendrait  exclu- 
sivement à la  différence  entre  les  frais  de  produc- 
tion , dans  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles 

pourrait  se  trouver  chaque  pays 271 

Les  nations  les  plus  riches  doivent , dans  de  telles  cir- 
constances, ou  payer  le  blé  plus  cher,  ou  être 
dans  la  dépendance  de  leurs  voisins  pour  les  subsis- 
tances  ....  278 

Un  prix  élevé,  ou  l’importation  des  choses  nécessaires 
à la  vie , telle  est  l’alternative  naturelle  qui  résulte 
d’un  grand  accroissement  de  richesse  , quoique 
cela  soit  sujet  à éprouver  diverse^  modifications  , 

selon  les  circonstances 274 

Le  blé  tend  naturellement  à hausser  de  prix  à mesure 
que  la  société  fait  des  progrès , par  suite  des  frais 
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augmentés  de  production,  tandis  que  les  produits 
manufacturés  tendent  constamment  à baisser  de 

prix  , par  une  raison  tout  opposée 276 

Soit  que  l’on  considère  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
causes  qui  font  renchérir  le  blé  , ce  renchérisse- 
ment tient  en  général  à la  richesse , contre  l’opi- 
nion d’Adam  Smith 277 

Sect.  vu.  Des  causes  qui  peuvent  induire  en  erreur  le  pro- 
priétaire lorsqu’il  donne  ses  terres  à bail  , au  détriment  de 
lui-même  et  du  pays. 

Le  propriétaire  , dans  quelques  circonstances  qu’il  se 
trouve  placé,  doit  naturellement  s’attendre  à aug- 
menter ses  fermages  à chaque  renouvellement  des 
baux  ; mais  , en  cherchant  à y parvenir , il  peut 
commettre  des  fautes  qui  soient  nuisibles  à lui- 

même  et  à la  nation - 280 

S’il  donne  ses  terres  à bail  au  plus  offrant , sans  aucune 
autre  précaution  , ou  s’il  prend  une  hausse  de  prix 
temporaire  pour  un  renchérissement  permanent, 
il  court  risque  d’empêcher  l’amélioration  de  ses 

fermes 281 

Dans  la  marche  progressive  des  prix  , même  lorsqu’ils 
promettent  d’être  stables , le  prix  du  fermage  de- 
vrait toujours  rester  un  peu  en  deçà . 282 

Si  les  propriétaires  fonciers  faisaient  à leurs  fermiers 
remise  entière  du  fermage , il  n’y  a pas  lieu  de 
croire  que  le  blé  devînt  plus  abondant  ou  moins 

cher 283 

Mais  lorsqu’il  existe  parmi  les  fermiers  un  esprit 
couvenable  d’industrie  et  d’entreprise , il  est  im- 
portant qu’ils  aient  les  moyens  d’accumuler  et  d’a- 
méliorer  284 
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Des  variations  irrégulières  dans  la  valeur  de  la  mon- 
naie sont  une  autre  source  d’erreur  pour  les  pro- 
priétaires. Si  elles  se  prolongent , ils  doivent  élever 
les  fermages  en  consécpience , et  les  diminuer  de 
nouveau  lorsque  la  valeurdela  monnaie  sera  rétablie.  285 
Au  moyen  de  ces  précautions,  le  propriétaire  peut 
raisonnablement  s’attendre  à une  augmentation 
permanente  de  ses  fermages  ; et  si  dans  un  pays 
dont  la  culture  va  en  s’étendant , ils  ne  montent 
pas  dans  une  plus  forte  proportion  que  le  prix  du 
blé , cela  ne  peut  être  qu’un  effet  de  l’impôt.  . . . 286 
Quoiqu’il  ne  soit  pas  vrai , comme  le  prétendent  les 
économistes  , que  tout  impôt  retombe  sur  les  pro- 
priétaires , il  est  vrai  pourtant  qu’ils  ont  peu  de 
moyens  de  s’y  soustraire Ib~ 

Sect.  vin.  De  la  liaison  intime  et  nécessaire  qui  existe  entre 
les  intérêts  des  propriétaires  fonciers  et  ceux  de  l’état , dans 
un  pays  qui  nourrit  sa  population. 

Adam  Smith  regarde  les  intérêts  du  propriétaire 
comme  étant  intimement  liés  avec  ceux  de  l’état , 
et  cela  paraît  confirmé  par  la  théorie  du  fermage 
telle  qu’elle  est  établie  dans  le  présent  chapitre.  . 287 
Mais  M.  Ricardo  regarde  ces  intérêts  comme  directe- 
ment opposés  entre  eux.  Il  a été  conduit  à une 
telle  opinion  par  le  point  de  vue  particulier  et 
borné  sous  lequel  il  a envisagé  le  fermage  , en  le 
regardant  comme*  l’effet  exclusif  du  prix  élevé  et 

de  la  difficulté  de  production 28B 

Si  cette  manière  de  voir  était  correcte,  l’opinion  de 
M.  Ricardo  pourrait  être  bien  fondée  ; mais , si 
le  revenu  du  propriétaire  se  trouve  dépendre  réel- 
lement et  principalement  de  la  facilité  de  produc— 
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tion  , cette  opinion  ne  saurait  être  admise 289 

Tout  le  monde  convient  que,  si  un  degré  extraordi- 
naire de  fertilité  se  manifestait  tout  à coup  dans 
un  pays  , le  fermage  y baisserait  pendant  quelque 

temps Ib . 

Mais  il  est  oiseux  de  s'arrêter  à des  suppositions  ex- 
travagantes ; ce  qu’il  s’agit  de  savoir  , c’est  si , 
dans  l’état  actuel  et  probable  des  choses , l’intérêt 
du  propriétaire  et  l’intérêt  de  la  société  sont  en 

opposition.  . . 290 

Nous  n’avons  jamais  connu  ni  entendu  parler  d’au- 
cune amélioration  dans  l’agriculture  , qui  puisse 
en  aucune  manière  égaler  le  pouvoir  que  la  popu- 
lation a de  s’accroître  au  niveau  des  moyens  addi- 
tionnels de  subsistance 291 

Dans  le  fait , les  améliorations  dans  l’agriculture , en 
diminuant  le  prix  des  agens  de  la  production  , bien 
loin  de  faire  abandonner  la  culture  de  quelques 
terrains , en  font , d’ordinaire , défricher  de  nou- 
veaux.   Ib . 

Les  améliorations  dans  l’agriculture  ont  été  jusqu’à 
présent , et  on  peut  croire  qu’elles  seront  à l’ave- 
nir la  source  principale  de  l’accroissement  des  fer- 
mages  292 

Quoique  les  fermages  montent  lorsqu’on  livre  à la 
culture  des  terrains  moins  fertiles,  toutefois  la 
liaison  entre  le  fermage  et  la  fertilité  est  évidente, 
puisque  ce  sont  les  terres  fertiles , et  non  les  mau- 
vaises , qui  payent  des  fermages Ib. 

La  difficulté  de  production  sur  les  meilleures  terres 
en  culture  n’a  que  peu  de  rapports  avec  le  fermage, 
excepté  en  tant  qu’elle  est  un  effet  d’une  augmen- 
tation de  capital  et  de  population  , et  d’une  baisse 
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des  profits  et  des  salaires 2g5 

L’augmentation  du  fermage,  qui  a lieu  par  suite  de 
la  hausse  du  prix  causée  par  la  difficulté  de  pro- 
duction , est  beaucoup  plus  limitée  qu’on  ne  l'a 
supposé  , et  est  très-inférieure  à l’augmentation 
du  fermage  occasionée  par  les  améliorations  dans 

l’agriculture Jb. 

Cette  proposition  se  trouve  confirmée  par  l’état  ac- 
tuel de  l’Angleterre  , de  l’Écosse , de  l’Irlande  , de 
la  Pologne  , de  l’Inde  et  de  l’Amérique  méridionale.  294 
Dans  tout  ces  pays , l’augmentation  future  du  fer- 
mage dépendra  principalement  d’un  système  per- 
fectionné d’agriculture 2g5 

Les  États-Unis  d’Amérique  paraissent  être  le  seul  pays 
qui  soit  susceptible  d’une  hausse  considérable  du 
fermage , par  le  seul  effet  d’une  diminution  des 

profits  et  des  salaires 297 

Dans  les  anciens  états , un  système  dispendieux  et 
mauvais  de  culture  peut  maintenir  les  profits  du 
capital  et  les  salaires  à un  taux  peu  élevé  , pendant 
qu’il  reste  beaucoup  de  terrains  fertiles  en  friche  ; 
et  cela  paraît  être  un  événement  très-commun.  . 298 
Mais  si , abstraction  faite  de  l’importation , tout  ce 
qui  tend  à enrichir  un  pays  fait  augmenter  les 
fermages  , et  tout  ce  qui  tend  à l’appauvrir  les  fait 
diminuer , il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  l’intérêt  du  propriétaire  est  intimement  lié 


avec  l’intérêt  de  l’état.  . 299 

M.  Ricardo  ne  considère  le  fermage  que  sous  un  seul 
point  de  vue  , qui  n’embrasse  qu’une  très-petite 

partie  du  sujet Jb. 

Le  langage  employé  par  M.  Ricardo  paraît  rendre 
ses  conclusions  encore  plus  éloignées  de  la  vérité  ; 
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mais  cela  est  plutôt  en  apparence  qu’eu  réalité.  . . 3oo 
Il  mesure  le  fermage , les  salaires  et  les  profits , d’après 
les  proportions  relatives  de  chacune  de  ces  choses 
dans  le  produit  total , et  non  d’après  la  quantité 
réelle  du  produit  dont  chaque  part  se  compose.  . . 3oi 
Cette  manière  d’évaluer  le  fermage  et  les  salaires  est 
tout— à— fait  étrange,  et  doit  être  une  source  per- 
pétuelle de  confusion  et  d’erreur 3o?. 

Ce  qui  a égaré  M.  Ricardo  en  adoptant  ce  langage 
inusité  , c’est  qu’il  a confondu  ce  qu’une  chose 
coûte  avec  ce  qu’elle  vaut  , et  qu’il  a considéré  le 
blé  sous  le  même  point  de  vue  que  les  objets  ma- 
nufacturés  3o5 

La  valeur  échangeable  du  blé  que  le  propriétaire  re- 
çoit pour  sa  part , augmentera  à mesure  que  la 
quantité  eu  sera  plus  forte  ; et  l’on  doit  toujours  , 
dans  le  fait , évaluer  le  fermage  et  les  salaires  d’a- 
près leur  valeur  réelle  d’échange Ib. 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  lorsqu’il  est  ques- 
tion des  intérêts  du  propriétaire  , c’est  toujours  la 
richesse  réelle  dont  il  peut  disposer  , ou  la  valeur 
réelle  d’échange  de  ses  rentes  qu’on  a en  vue.  . . 3o6 

Sect.  ix.  De  la  liaison  qui  existe  entre  l’inte'rêt  du  pro- 
priétaire foncier  et  l’intérêt  de  l’état , dans  les  pays  qui  im- 
portent du  blé. 

Le  seul  doute  au  sujet  de  l’accord  parfait  qui  existe 
entre  l’intérêt  du  propriétaire  et  l’intérêt  de  l’état, 
a rapport  à l’importation  ; et  dans  ce  cas  même  , 
les  intérêts  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être 
plus  en  opposition  avec  ceux  de  l’état , que  ceux 
des  autres  classes  de  la  société  qui  se  trouvent 
placées  dans  des  circonstances  semblables 3o8 
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Adam  Smith  est  d’opinion  que  les  propriétaires  fon- 
ciers ne  souffrent  point  par  l’effet  de  la  concur- 
rence de  l’étranger  , mais  il  convient  qu’elle  fait 

du  tort  aux  manufacturiers 3oy 

La  proposition  d’Adam  Smith  est  trop  générale;  il  est 
pourtant  très-certain  que  les  producteurs  de  blé  et 
de  bestiaux  souffrent  moins  de  la  concurrence  de 
l’étranger  que  les  producteurs  de  certaines  bran- 
ches de  manufactures 3fo 

11  est  important  de  remarquer  , quant  à la  question 
de  l’importation  , que  , d’après  la  manière  dont  on 
emploie  le  capital  en  agriculture  , les  intérêts  de 
l’état  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  intérêts  du 

cultivateur /£. 

La  culture  des  terres  est  principalement  conduite  par 
des  fermiers , et  une  grande  partie  des  améliorations 
permanentes  qui , depuis  quelques  années , se  sont 
opérées  dans  l’agriculture  en  Angleterre , ont  été 
faites  par  le  moyen  des  capitaux  de  cette  même 

classe  de  personnes.  3 1 2 

Cela  étant  , l’avantage  que  le  pays  a tiré  de  l’emploi 
de  tels  capitaux  a dû  être  beaucoup  plus  considé- 
rable que  les  bénéfices  que  les  individus  ont  pu 

faire  par  cet  emploi /£. 

Pour  que  le  fermier  puisse  se  trouver  pendant  un 
certain  nombre  d’années  sur  le  même  pied  que  le 
négociant  et  le  manufacturier  , il  faut  que  le  pre- 
mier fasse  de  plus  forts  profits  annuels  , qui  lui 
servent  de  compensation  de  la  portion  de  son  ca- 
pital qu’il  ne  peut  pas  dégager  à l’expiration  de  son 
bail , et  dont  l’avantage  reste  à la  nation  , sans 

que  le  fermier  en  ait  la  moindre  part 3i5 

A n capital  employé  dans  l’agriculture  peut  rapporter 
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à l’état  des  profits  de  l/j  à i5  pour  ceut , et  dans 
le  commerce  1 2 , tandis  cpie  dans  les  deux  cas  les 
individus  n’en  retireraient  que  12  pour  cent.  . . 3 1 G 
Le  fermage  et  les  profits  , pris  ensemble  , que  rap- 
porte un  capital  employé  dans  l’agriculture  , sont 
la  véritable  mesure  de  la  richesse  acquise  par  la 
nation  , quoique  le  fermage  créé  de  cette  manière 
n’ait  pas  pu  être  le  but  des  efforts  du  fermier.  . . 3 1 7 
Les  difficultés  qui , pendant  la  dernière  guerre  , ont 
rendu  difficile  l’importation  du  blé  étranger,  ont  été 
cause  que  le  capital  national  a pu  prendre  une  di- 
rection d’un  avantage  plus  grand  pour  la  nation  , 
quoique  cela  n’ait  pas  augmenté  les  profitg  des  in- 
dividus.   3 18 

€ela  arrivera  toutes  les  fois  que  la  demande  de  blé 
indigène  sera  telle  que  les  profits  de  l’agriculture  , 
en  y joignant  les  fermages*  créés  , excèdent  les 

profits  du  commerce  et  des  manufactures 3 1 0 

L’accroissement  rapide  de  population  , ainsi  que  de 
richesse  , pendant  l’époque  de  la  difficulté  d’im- 
porter , paraît  confirmer  la  supposition  que  la 
grande  quantité  de  capital  qui  a été  versée  dans 
l’agriculture  a été  employée  d’une  manière  pro- 
ductive  » Ib . 

La  proposition  que  nous  venons  de  poser  est  limitée, 
et  dépend  de  la  supposition  que  des  améliorations 
permanentes  sont  faites  par  des  capitalistes  qui 
n’ont  qu’un  intérêt  temporaire  dans  les  résultats.  320 
Dans  tous  les  cas  , on  peut  assurer  hardiment  qu’il 
n’existe  point  de  classe  de  la  société  dont  les  inté- 
rêts soient  autant  d’accord  avec  ceux  de  l’état , que 
la  classe  des  propriétaires  fonciers 322 
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Sect.  x.  Observations  generales  sur  l’excédant  du  produit 
de  la  terre. 

Il  est  surprenant  que  l’importance  des  avantages 
immenses  que  la  société  retire  de  l’excédant  du 
produit  de  la  terre  qui  constitue  le  fermage , n’ait 
pas  encore  été  suffisamment  comprise  et  reconnue.  322 
On  a désigné  cet  excédant  comme  un  don  généreux  de 
la  providence  ; mais  M.  Ricardo  le  considère  sous 

un  autre  point  de  vue.  Passage  cité Ib. 

Pour  connaître  la  valeur  d’un  don  quelconque  il 
faut  l’envisager  dans  ses  rapports  avec  les  lois  de 
notre  être  et  avec  celles  du  monde  dans  lequel  nous 
vivons  ; or , il  ne  pourrait  pas  être  fait  de  présent 
plus  funeste  à l’homme  que  le  pouvoir  illimité  de 
produire  des  subsistances  dans  un  espace  borné.  . 324 
Mais  s’il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  terre 
et  les  subsistances  doivent  être  limitées  , la  valeur 
de  la  terre  donnée  à l’homme  doit  dépendre  du 
nombre  d’individus  qu’elle  peut  nourrir  , comparé 
au  nombre  de  ceux  qu’il  faut  pour  la  cultiver  , 
ou  en  d’autres  termes  , cette  valeur  doit  dépendre 

de  l’excédant  net  du  produit 327 

Si  les  manufactures  , par  l’effet  d’une  graduation  de 
machines  , rapportaient  un  loyer  comme  la  terre, 
l’homme , comme  le  dit  M.  Ricardo  , travaillerait 
davantage  ; mais  l’excédant  net  du  produit  de  la 
terre  qui  est  la  base  du  fermage  , est  au  contraire 


une  mesure  de  l’allégement  de  travail  corporel.  . 328 
M.  Ricardo  , qui  a généralement  en  vue  des  résultats 
permanens  et  définitifs  , a constamment  suivi  une 

marche  opposée  en  traitant  du  fermage 32q 

C’est  en  n’envisageant  que  des  résultats  temporaires , 
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qu’il  a pu  objecter  à Adam  Smith  d’avoir  dit  que 
la  culture  du  riz  ou  des  pommes-de-terre,  doit 
produire  un  fermage  plus  fort  que  la  culturedu  blé.  329 
Dans  le  fait,  il  y a raison  de  croire  que  , comme  le 
changement  de  la  culture  du  blé  pour  celle  du  riz. 
ne  peut  être  que  graduelle , il  n’y  aurait  pas  même 

de  baisse  temporaire  des  fermages 33 1 

En  Irlande  la  culture  de  la  pomme-de-terre  a été  la 
cause  principale  du  grand  accroissement  de  la  po- 
pulation et  des  fermages  pendant  le  dernier  siècle.  332 
Si  l’on  compare  des  pays  , qui  se  trouvent  dans  des 
circonstances  semblables  par  rapport  à l’étendue  du 
territoire  et  à la  quantité  du  capital  employé  , on 
verra  que  le  fermage  est  en  général  à peu  près 
proportionné  à la  fertilité  naturelle  ou  acquise  du 

sol 33  i 

Si  la  Grande-Bretagne  avait  été  deux  fois  plus  fertile 
quelle  ne  l’est  en  effet , elle  se  trouverait  proba- 
blement en  ce  moment  deux  fois  plus  riche  et  peu- 
plée , et  les  fermages  seraient  plus  que  le  double 
de  ce  qu’ils  sont  à présent.  Et  le  contraire  arrive- 
rait si  le  sol  de  notre  île  n’avait  possédé  que  la 

moitié  de  sa  fertilité  naturelle Ib. 

Mais  quoique  les  hauts  fermages  et  la  fertilité  aillent 
de  pair  en  général  , il  est  impossible  qu’ils  gar- 
dent entre  eux  les  mêmes  proportions  dans  des 
pays  dont  l’état  est  aussi  différent  que  .celui  de 

l’Angleterre  et  de  l’Amérique  méridionale 335 

La  fertilité  de  la  terre  , qu’elle  soit  naturelle  ou  ac- 
quise , est  la  seule  source  des  forts  bénéfices  perma- 
nens  du  capital , parce  que  les  gros  profits  du  com- 
merce et  des  manufactures  doivent  nécessairement 
çtre  détruits  par  la  concurrence,  i . 33f> 
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Le  revenu  imposable  provenant  des  capitaux  em- 
ployés à l’agriculture  dans  la  Grande-Bretagne  , 
est  trois  fois  plus  considérable  que  celui  qui  pro- 
vient du  commerce  et  des  manufactures.  . . . 337 
La  prospérité  d’un  territoire  fertile  ne  dépend  pas  , 
comme  celle  d’un  pays  manufacturier  , de  la  mo- 
dicité des  salaires  ; et  tandis  que  les  habitudes  de 
prévoyance  parmi  les  pauvres  d’un  pays  qui  dépend 
principalement  de  manufactures  , pourraient  le 
ruiner  , ces  habitudes  seraient  , dans  un  état 

agricole  , le  plus  grand  des  biens 3<jo 

Ce  n’est  pas  un  des  moindres  avantages  de  l’excédant 
net  du  produit  de  la  terre  , que  , dans  un  système 
de  propriété  individuelle,  il  offre  une  garantie  que 
la  totalité  de  la  société  ne  sera  pas  forcée  de  consa- 
crer tout  son  temps  à se  procurer  les  choses  néces- 
saires à la  vie 34  * 

Les  profits  et  les  salaires  peuvent  diminuer  au  point 
de  ne  laisser  comparativement  que  peu  de  moyens 
pour  se  procurer  des  jouissances  ; mais  les  ferma- 
ges iront  toujours  en  augmentant  , et  fourniront 
les  moyens  et  le  loisir  nécessaires  pour  cultiver  les 
arts  et  les  sciences  et  pour  donner  une  impulsion 

salutaire  à toute  la  nation 3/^2 

Le  fermage  est  attaché  à la  terre  , et  non  à ceux  qui 
la  possèdent  ; il  est  la  récompense  des  efforts  pré- 
sens et  passés  , et  à mesure  qu’il  s’accroît  il  sera 
partagé  entre  un  nombre  plus  grand  de  personnes.  Ib. 
L’importance  de  l’excédant  du  produit  qui  finit  par 
créer  le  fermage  , ne  peut  être  dépréciée  que  par 
ceux  qui  se  méprennent  sur  la  nature  de  cet  excé- 
dant et  sur  les  effets  qui  en  résultent  pour  la  so- 
ciété.   344 
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CHAPITRE  IV. 

Des  salaires  des  ouvriers. 

Sect.  i.  Cornaient  les  salaires  des  ouvriers  de'pendeut  de  l’offre 
et  de  la  demande. 

Les  salaires  du  travail  sont  la  rémunération  qu’on 
accorde  au  journalier  pour  ses  services  personnels  ; 
on  peut  distinguer  les  salaires  en  réels  et  nominaux.  345 
Les  salaires  nominaux  sont  l’argent  que  le  journalier 
gagne  ; les  salaires  réels  sont  les  choses  nécessaires 
et  utiles  qu’on  peut  acheter  avec  cet  argent.  . . . Ib. 
Les  salaires  se  règlent  d’après  la  demande  et  l’offre 
de  bras  , comparées  à la  demande  et  à l’offre  des 

choses  avec  lesquelles  on  paye  le  travail 346 

Le  principe  de  la  demande  et  de  l’offre  règle  les  sa- 
laires des  ouvriers  , non-seulement  pendant  quel- 
que temps  , mais  d’une  manière  permanente.  . . Ib 
Les  prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  n’influent  sur 
les  salaires  qu’autant  que  ces  prix  affectent  l’offre 
de  bras  , en  modifiant  les  frais  nécessaires  pour 

élever  des  travailleurs 347 

Toutes  les  fois  que  les  frais  de  production  n’affectent 
pas  l’offre  de  bras  , les  salaires  n’éprouvent  point 

de  changement 348 

La  proposition  d’Adam  Smith  , que  le  prix  en  argent 
du  travail  se  règle  d’après  la  demande  de  bras  et 
le  prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  , est  dans  le 
fait  parfaitement  vraie  ; mais  il  est  important  d’a- 
voir toujours  devant  les  yeux  la  manière  dont  le 
prix  des  choses  nécessaires  à la  vie  influe  sur  le  prix 

du  travail 34Q 

Dans  tous  les  cas  ou  le  prix  du  travail  diffère  selon 
II.  24 
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ses  différons  emplois  , et  dont  Adam  Smith  présente 
des  exemples  , les  effets  dépendent  évidemment  des 

causes  qui  influent  sur  l’offre  de  bras 35o 

Adam  Smith  a , en  général , reconnu , dans  les  cas  de 
cette  espèce , l’influence  de  l’offre  et  de  la  demande, 
mais  il  l’a  quelquefois  oubliée 353 


Sect.  11.  Des  causes  principales  qui  influent  sur  les  habitudes 
des  classes  ouvrières. 

La  définition  que  M.  Ricardo  donne  du  prix  naturel 
du  travail  suppose  un  état  de  choses  extraordinaire 

et  contre  nature 356 

Le  prix  naturel  où  nécessaire  du  travail  est  le  prix 
qui , dans  les  circonstances  existantes  de  la  société, 
est  nécessaire  pour  que  l’offre  de  bras  soit  suffisante. 

La  condition  des  classes  ouvrières  d’un  pays  dépend 
en  partie  de  la  progression  suivant  laquelle  les  res- 
sources nationales  s’accroissent  , et  en  partie  des 

habitudes  du  peuple I/j. 

L’une  et  l’autre  de  ces  causes  sont  sujettes  à des 
changemens  , et  elles  changent  souvent  à la  fois.  358 
Toutefois  les  habitudes  peuvent  être  différentes  , tan- 
dis que  l’accroissement  des  ressources  est  le  même; 
et  l’usage  d’une  nourriture  moins  bonne  est  une 
cause  aussi-bien  qu’une  suite  de  la  jjauvreté.  . . . 35g 
Il  serait  désirable  , quoique  difficile  , de  déterminer 
quelles  sont  les  causes  principales  de  la  différente 
manière  dont  se  nourrissent  les  pauvres  dans  cha- 
que pays '. 36o 

Pes  salaires  élevés  peuvent  produire  deux  résultats  , 
ou  un  accroissement  rapide  de  population  , ou  une 
amélioration  marquée  dans  la  manière  de  se  nourrir.  36 1 
Tout  ce  qui  tend  à avilir  le  caractère  des  classes  infé- 
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rieures  contribue  à produire  le  premier  de  ces 
résultats  ; tout  ce  qui  tend  à élever  le  caractère  du 

peuple  contribue  au  second 36 1 

Les  causes  les  plus  puissantes  de  l’avilissement  du 
peuple  sont  le  despotisme , l’oppression  et  l’igno- 
rance ; celles  qui  contribuent  le  plus  à en  élever 
le  caractère  sont  la  liberté  civile  et  politique,  et 

l’éducation 36i 

Parmi  les  causesqui  tendent  à faire  naîtredes  habitudes 
de  prévoyance  , la  plus  essentielle  c’est  la  liberté 
civile  ; et , pour  la  conservation  de  la  liberté  civile , 
la  liberté  politique  est  , en  général,  nécessaire.  Il>. 
L’éducation  peut  être  bonne  sous  un  gouvernement 
despotique  , et  être  mauvaise  sous  une  constitution 
libre  ; mais  elle  ne  peut  être  que  de  peu  d'utilité 
sous  un  mauvais  gouvernement  , tandis  qu’elle 
peut  produire  les  meilleurs  effets  chez  une  nation 

bien  gouvernée 363 

L’Irlande  offre  l’exemple  d’un  accroissement  rapide 
de  population  occasioné  par  l’accroissement  des  pro- 
duits , sans  que  la  condition  du  peuple  se  soit  amé- 
liorée  364 

L’Angleterre  , pendant  la  première  moitié  du  dernier 
siècle  , est  un  exemple  où  les  hauts  salaires  ont 
conduit  à une  plus  grande  aisance , sans  qu’il  y ait 
eu  un  accroissement  rapide  de  la  population.  . . . 365 
Le  changement  du  pain  de  qualité  inférieure  pour  le 
meilleur  pain  de  froment  a probablement  été  fa- 
vorisé par  un  changement  dans  la  valeur  relative 
du  froment , de  l’avoine  et  de  l’orge  , dû  à des  cir- 
constances fortuites.  ; 867 

Dès  que  l’usage  du  pain  de  froment  est  devenu  ha- 
bituel dans  quelques  districts*,  il  a dû  s’étendre  à 
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d’autres  , aux  dépens  même  des  jouissances  d’une 
espèce  différente 3^  i 

Sect.  ni.  Des  causes  principales  qui  influent  sur  la  demande 
de  bras  , et  sur  l’accroissement  de  la  population. 

Une  baisse  dans  la  valeur  des  produits  comparati- 
vement au  prix  du  travail , n’occasione  pas  toujours 
un  accroissement  proportionné  de  population.  . . 372 

Cette  disproportion  entre  les  salaires  apparens  et  le 
progrès  de  la  population  sera  encore  plus  sensible 
dans  les  pays  qui  ont  une  législation  relative  à l’en- 
tretien des  pauvres 3^4 


L’emploi  d’une  plus  grande  quantité  d’une  nourriture 
quelconque  pour  la  subsistance  des  familles  ou- 
vrières , est  nécessaire  pour  qu’il  puisse  y avoir 
accroissement  de  la  population  ; et  on  peut  en  gé- 
néral en  acquérir  la  certitude 3^6 

L’accroissement  dépopulation  aux  États-Unis,  en  Ir- 
lande , en  Angleterre  et  en  Écosse , depuis  quelques 
années  , peut  être  attribué  à cette  cause 377 


Ce  qui  est  essentiellement  nécessaire  pour  qu’il  y ait 
un  accroissement  rapide  de  la  population  , c’est 
une  forte  demande  de  bras  , laquelle  est  propor- 
tionnée , non  au  simple  accroissement  du  capital , 
mais  à l’augmentation  du  capital  et  du  revenu , 

pris  ensemble . 378 

On  a cru  que  c’est  le  capital  circulant  seul  et  non  le 
capital  fixe  qui  influe  sur  la  demande  de  bras  ; mais 
cette  distinction  , quoique  vraie  dans  des  cas  par- 
ticuliers , n’est  pas  nécessaire  pour  ce  qui  regarde 

la  valeur  de  la  totalité  des  produits 379 

Eu  général , l’emploi  du  capital  fixe  est  extrêmement 
favorable  à l’abondance  du  capital  circulant.  On  en 
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voit  la  preuve  dans  presque  toutes  nos  manufac- 
tures  38o 


C’est  de  l’emploi  du  capital  fixe  dans  l’agriculture 
que  dépend  surtout  la  culture  des  terrains  stériles.  38 1 
Lorsque  cependant  le  capital  fixe  s’accroît  si  rapide- 
ment , par  rapport  à la  demande  de  produits  , qu’il 
en  fait  baisser  la  valeur  totale , le  manque  d’ou- 
vrage et  une  détresse  temporaire  se  feront  sentir 

parmi  les  classes  ouvrières 384 

La  valeur  échangeable  des  produits  d’un  pays  dépend 
en  partie  de  leur  prix  , et  en  partie  de  leur  quantité.  1b . 
C’est  de  l’union  des  deux  , dans  les  proportions  les 
plus  favorables  , et  d’après  les  ressources  physiques 
existantes  d’un  pays  , que  résulte  le  maximum 
de  richesse  et  de  demande  de  bras.  ........  3S6 

Sect.  iv.  De  l’efl'et  que  la  baisse  dans  la  valeur  de  la  monnaie 
produit  sur  la  demande  de  bras  et  sur  la  condition  du 
journalier. 

Les  mauvais  effets , que  la  baisse  dans  la  valeur  de 
l’argent  produit  sur  la  condition  du  journalier , ne 

sont  pas  aussi  certains  qu’on  l’a  supposé 387 

La  diminution  des  salaires  réels  des  ouvriers  , depuis 
la  fin  du  i5e.  siècle  jusqu’à  la  fin  du  16e.  , pendant 
que  l’argent  éprouvait  également  une  baisse,  est 

prouvée  par  des  documens  authentiques 388 

Mais  la  question  est  de  savoir  lesquels  , des  salaires 
très-élevés  ou  des  salaires  très-réduits , doivent  pa- 
raître plus  extraordinaires 3g  1 

Pendant  le  règne  d’Édouard  III  , les  salaires  réels 
des  ouvriers  paraissent  avoir  été  aussi  modiques 

que  sous  le  règne  d’Élisabeth 3g4 

Dans  l’intervalle  des  deux  époques  , les  salaires  réels 
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varièrent  beaucoup , ainsi  que  le  prix  du  blé  et  du 
travail  ; mais  depuis  1 444  jusqu’à  la  fin  du  siècle  , 

ils  se  sont  maintenus  très-hauts 807 

La  hausse  très-légère  dans  le  prix  nominal  du  grain , 
qui  eut  lieu  depuis  le  milieu  du  14e-  siècle  jusqu’à 
la  fin  du  1 5e.  , 11e  compensa  sous  aucun  rapport  la 
quantité  diminuée  de  métal  dans  la  monnaie  d’ar- 
gent, en  sorte  que  le  prix  métallique  du  blé  baissa 

beaucoup 3cp 

Mais  le  prix  métallique  du  travail  haussa  considéra- 
blement pendant  que*  le  prix  métallique  du  blé 
descendit;  et  si  Adam  Smith  avait  pris  pour  mesure 
le  travail  ou  un  terme  moyen  entre  le  blé  et  le 
travail , au  lieu  du  blé  , ses  conclusions  par  rapport 
à la  valeur  de  l’argent  auraient  été  très-différentes.  3q9 
Mais , afin  de  montrer  que  les  salaires  des  ouvriers 
pendant  les  derniers  soixante  ans  du  i5e.  siècle 
tenaient  à des  circonstances  particulières  , il  faut 
encore  les  comparer  avec  ce  qui  eut  Heu  à des 
époques  pendant  lesquelles  la  dépréciation  de  l’ar- 
gent avait  cessé 401 

Pendant  les  derniers  soixante  ans  du  17e.  siècle  , 
après  que  la  dépréciation  de  l’argent  eut  cessé  , le 
journalier  gagnait  moins  que  sous  les  règnes  d'Éli- 
sabeth et  d’Édouard  III /jb 

Depuis  1720  jusqu’en  1750  , le  prix  du  blé  baissa  , 
et  les  salaires  des  ouvriers  s’élevèrent  , mais  cepen- 
dant ils  n’équivalaient  qu’à  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié de  ce  qu’ils  avaient  été  pendant  le  i5e.  siècle.  4°7 
Depuis  cette  époque  le  blé  commença  à monter  de 
prix  , tandis  que  la  main  d’œuvre  ne  monta  pas 
en  proportion  ; mais  pendant  les  quarante  ans  , de- 
puis 1770  jusqu’en  1810  et  18 1 1 , les  salaires  sont 
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restés  à peu  près  stationnaires  par  rapport  à la 
cpiantité  de  blé  qu’ils  ont  pu  acheter 4°^ 


Sect.  v.  Des  conclusions  que  l’on  doit  tirer  du  précédent 
aperçu  des  prix  du  blé  et  du  travail , pendant  les  cinq  der- 
niers siècles. 

O.v  voit  par  cet  aperçu , que  la  grande  diminution  du 
prix  du  travail  pendant  le  1 6e.  siècle , doit  être  attri- 
buée plutôt  à la  hausse  extraordinaire  que  les  salaires 
avaient  éprouvée  auparavant  , qu’à  la  découverte 
des  mines  d’Amérique  ; et  que  les  hauts  salaires 
du  1 5e.  siècle  n’ont  pu  être  que  l’effet  de  quelques 
causes  temporaires  , qui  ont  fait  accroître  l’appro- 
visionnement relatif  de  blé  , comparativement  au 

nombre  des  journaliers 4IQ 

Des  salaires  aussi  élevés  , quelle  qu’ait  pu  en  être  la 
cause , auraient  dû  baisser  pendant  le  siècle  suivant , 
si  on  n’avait  pas  découvert  les  mines  d’Amérique.  . 4 1 3 
Il  y a lieu  de  croire  qu’une  hausse  dans  le  prix  du 
blé , occasionée  uniquement  par  une  baisse  dans 
la  valeur  de  l’argent  , n’a  pu  nuire  aux  classes 

ouvrières  que  pendant  fort  peu  d’années 4l  4 

Une  autre  conclusion  qu’on  peut  tirer  de  cet  aperçu 
c’est  que  , depuis  cinq  cents  ans  , les  salaires  en 
blé  ont  été  eu  Angleterre  plus  souvent  au-dessous 

qu’au-dessus  d’un  picotin  ( pcck  ) de  blé lb. 

Une  troisième  conclusion  c’est  que  les  bonnes  et  les 
mauvaises  récoltes  ont  une  très-grande  influence 
sur  le  prix  du  blé  + et  sur  les  salaires  réels  du 
travail  , non-seulement  parfois  pendant  deux  ou 
trois  ans  , mais  pendant  quinze  et  vingt  ans  con- 
sécutifs  416 

Les  époques  des  plus  bas  salaires  ont  généralement 
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été  celles  où  une  hausse  du  blé  a eu  lieu  dans  des 
circonstances  peu  favorables  à la  hausse  du  prix 
du  travail.  Ce  fut  l’accroissement  rapide  de  po- 
pulation pendant  les  règnes  d’Henri  VIII  et  d’Éli- 
sabeth , qui  empêcha  les  salaires  de  monter  de 

prix  en  proportion  de  celui  du  blé 4'^ 

Si  , au  moment  de  la  découverte  des  mines  d’Améri- 
que , le  journalier  anglais  eût  gagné  moins  d’un 
picotin  de- blé  au  lieu  d’un  demi-boisseau  , l’aug- 
mentation des  ressources  pendant  le  16e.  siècle  , 
aurait  fait  monter  le  prix  en  blé  du  travail , mal- 
gré l’augmentation  de  prix  métallique  du  blé.  . . 4*9 
Si,  depuis  1 798  jusqu’en  181 4,  le  prix  du  travail  n’a- 
vait pas  été  maintenu  à un  taux  peu  élevé  par  des 
moyens  artificiels  , il  serait  monté  tout-à-fait  dans 

la  même  proportion  que  le  prix  du  blé 421 

En  estimant  les  salaires  en  blé  , il  n’a  pas  été  possible 
de  faire  une  distinction  entre  la  baisse  du  blé  et  la 
hausse  du  prix  du  travail , quoique  chacune  ait  un 
effet  différent  sur  la  demande  de  bras  et  l’accrois- 
sement de  la  population.  42a 

jSous  avons  choisi  de  préférence  le  blé  , comme  étant 
le  grain  qu’on  consomme  ordinairement  chez 
nous  ; mais  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  cas 
où  cela  n’a  pas  lieu  , les  salaires  estimés  en  blé  ne 
peuvent  pas  servir  à apprécier  au  juste  le  degré 

d’encouragement  donné  à la  population 424 

La  quantité  habituelle  de  nourriture  qu’une  famille 
d’ouvriers  peut  gagner  dans  le  courant  de  l’année  , 
est  à la  fois  la  mesure  de  l’encouragement  donné  à 
la  population  , et  de  la  condition  de  l’ouvrier.  . . 42^ 
Les  habitudes  de  prévoyance  parmi  les  pauvres  peu- 
vent seules  leur  assurer  les  moyens  de  se  procurer 
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une  quantité  suffisante  des  choses  nécessaires  et 
utiles  à la  vie  , depuis  l’origine  des  sociétés  jusqu’à 

nos  jours.  . . t 426 

La  mesure  de  la  valeur  du  travail , adoptée  par  M.  Ri- 
cardo  , se  rapporte  plutôt  au  taux  des  profits  qu’à 
la  condition  du  journalier  , et  sera  examinée  dans 
le  chapitre  suivant 427 

CHAPITRE  Y. 

Des  profits  du  capital. 

Sect.  1.  De  la  manière  dont  la  difficulté'  croissante  de  se  pro- 
curer les  moyens  de  subsistance  influe  sur  les  profits. 


Rigoureusement  parlant , le  capital  doit  être  distingué 


du  fonds.  Définition  de  chacun 42^ 

Les  profits  sont  la  différence  entre  la  valeur  des 
avances  nécessaires  pour  la  production  d’un  objet , 
et  sa  valeur  dès  qu’il  est  produit 429 


Le  taux  des  profits  est  la  proportion  qui  existe  entre 
cette  différence  et  la  valeur  des  avances , et  il  varie 
par  l’action  de  toutes  les  causes  qui  changent  les 
proportions  entre  la  valeur  des  avances  et  celle 

des  produits Ib. 

Les  avances  essentiellement  nécessaires  pour  la  pro- 
duction consistent  dans  le  travail  ; et  les  deux 
causes  principales  qui  influent  sur  le  prix  du  tra- 
vail sont , la  difficulté  de  se  procurer  des  subsis- 
tances , et  la  quantité  qui  en  est  accordée  à chaque 

ouvrier 4^° 

Chacune  de  ces  causes  suffit  par  elle-même  pour 
donner  lieu  à toutes  les  variations  dont  les  profits 

sont  susceptibles 43* 

Si  la  première  opérait  seule  , et  que  les  salaires  des 
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ouvriers  fussent  toujours  les  mêmes  , les  profits 
diminueraient  régulièrement  à mesure  que  des  ter- 
rains moins  fertiles  seraient  défrichés.» 43  1 

Dans  ce  cas  , les  profits  seraient  à peu  près  en  pro- 
portion de  la  fertilité  des  fonds  de  terre  cultivés  les 

derniers 433 

Mais  l’uniformité  constante  des  salaires  en  blé  pen- 
dant le  progrès  régulier  du  capital  et  de  la  popula- 
tion impliquent  contradiction 4^4 

Il  est  possible  cependant  de  supposer  une  progression 
non  interrompue  du  capital  et  de  la  population  , 
et  alors  à mesure  que  des  terrains  de  plus  en  plus 
ingrats  seront  cultivés , il  y aura  un  moindre  pro- 
duit à partager  entre  le  travail  et  les  profits.  ...  435 
Si  les  ouvriers  pouvaient  diminuer  leurs  besoins  phy-r 
siques  en  proportion  de  la  difficulté  de  production  , 
le  taux  des  profits  pourrait  ne  pas  changer  ; mais 
comme  cela  leur  est  impossible  , les  journaliers  ab- 
sorberont une  plus  grande  part  du  produit , et  les 

profits  diminueront  nécessairement 436 

Les  profits  et  les  salaires  réels  commenceraient  d’a- 
bord par  être  très-élevés,  et  diminueraient  ensuite 
graduellement  ensemble  , jusqu’à  ce  que  tous  les 

deux  s’arrêtassent  à la  fois . 437 

Les  profits  dans  les  manufactures  et  dans  le  commerce 
baisseraient  aussi  , par  suite  de  la  plus  forte  valeur 
du  blé  et  du  travail  , comparativement  aux  autres 
denrées  , et  des  frais  plus  forts  qu’exige  en  consé- 
quence la  production  de  ces  denrées  , comparati- 
vement à leur  valeur  lorsqu’elles  sont  produites.  . 438 
Dans  cette  marche  progressive  , le  taux  des  profits 
est  limité  par  les  facultés  productives  des  terrains 
cultivés  les  derniers  ; mais  dire  que  ce  taux  est  li- 
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mité  par  ces  facultés  , c’est  une  chose  essentielle- 
ment différente  de  dire  qu’il  est  réglé  par  elles.  . 44° 

Sect.  ii.  De  l’influence  qu’exerce  sur  les  profits  le  rapport  qui 
existe  entre  le  capital  et  le  Dombre  de  bras. 

La  seconde  cause  fondamentale  qui  , en  augmentant 
le  montant  des  avances,  modifie  les  profits , c est 
la  proportion  entre  le  capital  et  le  nombre  des 

ouvriers 4-1 1 

Toutes  les  fois  que  le  capital  est  réellement  abondant 
par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  , les  profits 
doivent  être  faibles  ; et  il  n’y  a point  de  facilite 
de  production  qui  puisse  faire  naître  de  hauts  pro- 
fits , à moins  que  le  capital  ne  soit  rare -5 1 2 

Si  , pendant  que  le  capital  d’un  pays  continuerait  à 
s’accroître,  la  population  était  arrêtée  parl’efTet  de 
quelque  influence  surnaturelle,  le  taux  des  profits 
pourrait  , par  cette  cause  seule  , éprouver  toutes 

sortes  de  variations Ib- 

Les  profits  seraient  d’abord  élevés  , et  diminueraient 
ensuite  graduellement  , à mesure  que  le  capital 
continuerait  à s’accroître  plus  vite  que  le  nombre 
des  ouvriers , jusqu’à  ce  que  tout  motif  d’accu- 
muler cessât 443 

Les  profits , dans  le  cas  supposé  , seraient  affectés  de  la 
même  manière  qu’ils  le  sont  aujourd’hui  , mais  les 
fermages  et  les  salaires  le  seraient  tout  autrement.  444 
Les  fermages  et  les  profits  seraient  faibles  , parce 
qu’il  y aurait  des  terres  et  des  capitaux  offerts  en 
abondance  ; et  les  salaires  des  ouvriers  seraient 
élevés  parce  que  les  bras  seraient  rares.  Ainsi  donc , 
la  valeur  de  chacune  de  ces  choses  serait  déter- 
minée par  le  principe  de  l’offre  et  de  la  demande.  44^ 
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En  supposant  que  tout  le  sol  d’un  pays  fût  fertile 
et  d’une  même  qualité  , mais  d’une  étendue 
limitée  , les  profits  et  les  salaires  en  blé  seraient 
en  définitive  faibles  , et  les  fermages  très-élevés.  44 ^ 
Les  effets  qui  auraient  lieu  d’après  ces  suppositions 
font  voir  que  la  culture  successive  de  terrains  moins 
fertiles  n’est  pas  nécessaire , soit  pour  faire  diminuer 
les  profits  , soit  pour  augmenter  le  fermage.  . . . 447 
Les  effets  de  la  première  de  ces  deux  suppositions  sur 
les  salaires  fout  voir  les  moyens  prodigieux  que 
les  classes  ouvrières  possèdent , si  elles  voulaient  en 
faire  usage  , de  s’assurer  la  possession  d’une  part 

considérable  de  ce  qu’elles  produisent 44^ 

Dans  les  progrès  de  la  richesse  , le  capital  et  la  popu- 
lation ne  marchent  pas  de  pair  , et  les  degrés  dif- 
férens  de  leur  accroissement  à diverses  époques  , 
occasionent  de  grandes  variations  temporaires 

dans  le  taux  des  profits 4^° 

Quoique  les  rentes  viagères  de  l’état  à long  terme 
tendent  continuellement  à diminuer  de  valeur  , 
elle  peuvent  cependant  , par  l’abondance  du  capi- 
tal , hausser  au  lieu  de  baisser  , après  un  espace 

déplus  de  vingt  ans /|5i 

D’après  le  même  principe  , on  s’exposerait  à com- 
mettre de  grandes  erreurs  dans  la  pratique  , si  on 
estimait  le  taux  des  profits  uniquement  d’après  la 
difficulté  d’obtenir  la  nourriture  des  journaliers.  Ib . 
Et  cependant  c’est  à cette  cause  seule  que  M.  Ricardo 

s’arrête  dans  son  chapitre  sur  les  Profils 4^2 

Si  les  données  posées  par  M.  Ricardo  étaient  telles 
qu’il  les  suppose  , ses  conclusions  seraient  justes  ; 
mais  , comme  d’autres  causes  puissantes  , outre 
celles  qu’il  a eues  en  vue,  opèrent  en  même  temps, 
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ses  conclusions  doivent  être  en  contradiction  avec 

l’expérience.  


Les  profits  ne  dépendent  pas , ainsi  que  le  prétend 
M.  Ricardo  , de  la  quantité  de  travail  requise  pour 
obtenir  les  denrées  de  première  nécessité  pour  les 

ouvriers 4^3 

Si  par  denrées  de  première  nécessité  pour  les  ou- 
vriers , M.  Ricardo  entend  ce  qu’il  nomme  les  sa- 
laires naturels  du  travail , sa  proposition  est  fausse; 
car  les  profits  doivent  nécessairement  être  modifiés 
par  les  variations  de  la  quantité  aussi-bien  que  par 
celles  de  la  valeur  des  choses  nécessaires  qu’on  donne 

en  payement  aux  ouvriers 4^4 

Si  par  choses  de  première  nécessité  il  entend  le  gain 
effectif  du  journalier  , dans  ce  cas  la  proposition 
est  évidemment  incomplète  , car  elle  ne  comprend 
pas  les  causes  qui  élèvent  ou  qui  abaissent  les  salaires 

en  blé 4^5 

Pour  déterminer  la  quantité  de  nourriture  accordée 
au  journalier  , il  faut  avoir  recours  au  principe  de 
la  demande  et  de  l’offre  ou  de  la  concurrence , mis 
en  avant  par  Adam  Smith  et  rejeté  par  M.  Ricardo.  /\56 
Il  n’existe  aucune  autre  cause  de  hauts  profits  élevés  , 

que  la  rareté  des  capitaux Ib. 

Les  différences  dans  le  taux  des  profits , causées  par  les 
proportions  différentes  entre  le  capital  et  le  nom- 
bre des  ouvriers  , dans  des  pays  tels  que  la  Po- 
logne et  l’Amérique  du  nord  , entrent  à peine  dans 

la  théorie  de  M.  Ricardo  sur  les  profits 4^7 

On  ne  prétend  pas  rabaisser  l’importance  de  la  cause 
de  la  baisse  des  profits  que  M.  Ricardo  a considérée 
presque  exclusivement.  Elle  est  en  effet  d’une  nature 
telle,  qu’elle  finitpar  l’emporter  sur  toutes  les  autres.  458 
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Mais  , quoiqu’elle  soit  si  puissante  à la  longue  , son 
progrès  est  cependant  très-lent  , et  d’autres  causes 
agissent  de  manière'à  détruire  entièrement  son  in- 
fluence pendant  un  temps  très-considérable.  . . . 

Sect.  ni.  De  l’influence  pratique  des  causes  qui  agissent  sur 
les  profits. 

Dans  l’état  actuel  des  choses , les  deux  causes  dési- 
gnées agiront  d’accord , et  seront  encore  modifiées 

par  d’autres  causes 

Si  pendant  que  des  terrains  moins  fertiles  sont  suc- 
cessivement cultivés  , des  améliorations  dans  l’a- 
griculture ont  lieu  , l’influence  que  cette  seconde 
Cause  aura  de  faire  monter  les  profits  , peut  faire 
plus  que  balancer  la  tendance  que  la  première 

pourrait  avoir  de  les  faire  baisser 

Le  même  effet  de  s’opposer  à la  tendance  naturelle 
à faire  baisser  les  profits  sera  produit  par  un  re- 
doublement d’activité  parmi  les  classes  ouvrières. 
Les  deux  circonstances  que  nous  venons  de  citer  ten- 
dent à diminuer  les  frais  de  production  ; mais  les 
profits  varient  avec  les  prix  , de  même  que  les  frais. 
C’est  pourquoi  un  effet  marqué  sur  les  profits  peut 
être  occasioné  par  une  hausse  dans  le  prix  du  blé  , 
sans  qu’il  y ait  une  hausse  proportionnée  des  frais 

de  production 

Toutes  ces  trois  circonstances  ont  une  tendance  à 
balancer  les  effets  de  la  culture  des  terrains  moins 
fertiles  , et  il  n’est  pas  aisé  de  dire  jusqu’à  quel 
point  elles  peuvent  en  neutraliser  et  en  surmonter 

les  effets 

La  raison  qui  fait  que  nous  nous  arrêtons  principale- 
ment aux  profits  de  l’agriculture  , c’est  que  toute 
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la  question  roule  là-dessus 4^5 


Mais  en  reconnaissant  pleinement  l’opération  défini- 
tive de  la  cause  de  la  baisse  des  profits  , qui  dé- 
pend de  l’état  du  sol,  cependant , d’après  la  lenteur 
de  ses  progrès , et  l’opération  contraire  d’autres 
causes , il  reste  un  vaste  champ  pour  l’action  du 

principe  de  la  concurrence 4^ 

Cela  peut  être  confirmé  par  des  faits  qui  se  sont 

passés  dans  notre  propre  pays 4^8 

Dans  les  premières  anuées  du  siècle  passé  , l’intérêt 
de  l’argent  et  les  profits  du  capital  , étaient  fort 
au  — dessous  de  ce  qu’ils  ont  été  au  commence- 
ment du  siècle  présent  , malgré  la  grande  étendue 
de  nouveaux  terrains  qu’on  a défrichés  dans  cet 

intervalle.  . . Ib. 

Les.  taux  différens  de  l’intérêt  et  des  profits  , à ces 
deux  époques  , sont  diamétralement  opposés  à la 
théorie  des  profits  fondée  sur  la  qualité  naturelle 

des  terrains  cultivés  les  derniers 1 

Les  circonstances  sous  l’influence  desquelles  ces  faits 
eurent  lieu  font  voir  qu’ils  tenaient  à la  surabon- 
dance ou  à la  rareté  du  capital  ; et  la  question  est 
de  savoir  si  ce  principe  pouvait  être  assez  puissant 
pour  surmonter  l’effet  de  livrer  à la  culture  des 

terrains  plus  ingrats 47 2 

Dans  la  première  époque  , pendant  laquelle  il  parait 
que  le  capital  a été  surabondant  , le  blé  baissa  , et 
les  salaires  montèrent  un  peu  ; ce  qui  explique 
clairement  pourquoi  les  profits  du  capital  étaient 

peu  élevés 47^ 

Pendant  la  seconde  époque  , il  y a eu  une  forte  de- 
mande de  capital  , et  il  paraît  que  l’opération  de 
toutes  les  causes  qui  tendent  à combattre  les  effets 
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qu’entraîne  la  culture  des  terrains  plus  ingrats 


Le  taux  augmenté  des  profits  de  l’agriculture  , de- 
puis 1793  jusqu’en  i8i3,  fut  dû  plutôt  à l’accrois- 
sement de  la  quantité  du  produit  du  sol  , obtenu 
par  le  même  nombre  de  familles  , qu’à  la  diminu- 
tion des  salaires  en  blé 477 

Quoique  quelques-unes  des  causes  énoncées  n’aient  été 
en  partie  qu’accidentelles  , cependant  en  regardant 
l’avenir  , nous  pourrons  admettre  leur  influence  à 
un  haut  degré  , toutes  les  fois  que  l’occasion  en 

favorisera  l’action 479 

Les  profits  du  capital  seront  probablement  plus  élevés 
au  commencement  du  20'.  siècle  , que  pendant  les 
vingt  années  suivantes , si  ces  dernières  sont  des 
années  de  guerre  avec  une  forte  demande  de  capital , 
et  si  l’époque  plus  rapprochée  est  un  temps  de  paix 

avec  des  capitaux  surabondans . Ib. 

Adam  Smith , en  attribuant  la  baisse  des  profits  exclu- 
sivement à l’abondance  relative  et  à la  concurrence 
des  capitaux  , est  en  effet  plus  près  de  la  vérité 
que  ceux  qui  expliquent  cet  effet  presque  exclusi- 
vement par  la?  qualité  des  fonds  de  terre  cultivés 
les  derniers 48 1 

Sect.iv.  Remarques  sur  la  théorie  de  M.  Ricardo,  sur  les 


La  théorie  deM.  Ricardo  sur  les  profits  part  de  la  sup- 
position que  les  salaires  et  les  profits  forment  tou- 
jours ensemble  la  même  valeur,  quelles  que  soient 
les  variations  des  salaires  en  argent  ; mais  cette  su- 
position  n’ayant  point  de  fondement , les  salaires  en 
argent  ne  sauraient  régler  le  taux  des  profits.  . ■ 482 


s’est  fait  sentir. 


profits. 
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La  vérité  de  cette  conclusion  paraîtra  encore  plus 
frappante  , si  nous  supposons  que  les  métaux  pré- 
cieux peuvent  être  obtenus  toujours  par  l’emploi 
de  la  même  quantité  de  travail , sans  l’aide  d’aucun 
capital  ; car  , dans  cette  supposition , les  métaux 
conserveraient  plus  constamment  une  même  valeur 

que  dans  tout  autre  cas 

Dans  cette  supposition  , tous  les  effets  que  M.  Ri- 
cardo  attribue  à la  hausse  des  salaires  en  argent , 
auraient  lieu  par  suite  d’une  baisse  dans  les  prix 
métalliques  des  denrées  , et  d’une  légère  hausse 

dans  le  prix  du  blé 

Le  principe  de  la  demande  et  de  l’offre  déterminerait 
le  degré  de  la  baisse  des  prix  ; et  ces  prix,  comparés 
au  prix  constant  du  travail , régleraient  le  taux  des 

profits 

M.  Ricardo  ne  regarde  jamais  la  baisse  des  prix 
comme  provenant  de  la  diminution  des  profits  , 
quoique  bien  souvent  cette  diminution  soit  la  cause 
essentielle  d’une  telle  baisse  , et  qu’elle  doive  évi- 
demment être  l’effet  de  la  concurrence 

D’après  le  principe  de  la  concurrence  , il  y a raison 
de  croire  que  les  profits  du  capital  , chez  nous , ne 
seraient  pas  plus  élevés  si  le  prix  du  blé  baissait 
beaucoup  par  l’effet  de  l’importation.  ....... 

Des  améliorations  permanentes  dans  l’agriculture  of- 
frent le  plus  vaste  champ  pour  l’emploi  du  capital 

sans  diminution  des  profits 

Un  pays  très  - étendu  , dont  le  sol  est  ingrat, 
mais  presque  entièrement  susceptible  de  cul- 
ture , pourrait , par  le  moyen  d’améliorations  sui- 
vies dans  l’agriculture,  offrir  de  l’emploi  à d’im- 
menses capitaux  pendant  des  siècles , avec  bien 
II.  25 
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peu  de  diminution  des  profits.  ........... 

Une  nation  ayant  un  petit  territoire  fertile  , pour- 
rait , malgré  une  grande  importation  de  Lié  , 
éprouver  une  grande  réduction  des  profits  , avant 
.qu’elle  eût  le  temps  d’employer  un  tiers  du  capital 
qui  aurait  été  dépensé  dans  le  cas  précédent.  . . 
La  baisse  des  profits  dans  le  pays  qui  importerait  une 
quantité  considérable  de  blé  pour  sa  consomma- 
tion , serait  probablement  due  , non  à la  hausse 
du  prix  métallique  du  blé  , mais  à la  baisse  du 
prix  métallique  des  produits  qui  auraient  servi  à 

acheter  ce  blé 

Par  rapport  à l’article  le  plus  considérable  de  nos 
exportations , c’est-à-dire  , les  cotons  , la  baisse  des 
salaires  des  ouvriers , qui  aurait  dû  être  accompa- 
gnée d’une  augmentation  des  profits  , d’après  cette 
théorie  , n’a  , dans  le  fait,  produit  que  leur  dimi- 
nution  

Si  l’on  disait  que  les  marchés  pour  les  cotons  manu- 
facturés sont  évidemment  engorgés  , on  pourrait 
demander  s’il  existe  une  branche  considérable  de 
commerce  dans  laquelle  de  fort  profits  appellent 

à présent  de  nouveaux  capitaux  ? 

II  faut  donc  avouer  que  , en  recherchant  quelles  sont 
les  causes  de  la  baisse  des  profits  , nous  n’envisa- 
geons que  la  moitié  de  la  question  si  nous  n’avons 
égard  qu’à  la  hausse  des  salaires  , sans  faire  atten- 
tion à la  baisse  des  produits 

Cependant , dans  toutes  les  suppositions  , le  grand 
priucipe  qui  établit  la  limite  des  profits  , et  qui 
est  fondé  sur  la  difficulté  croissante  d’obtenir  la 
subsistance  , est  toujours  prêt  à exercer  son  in- 
fluence , et  doit  à la  longue  finir  par  faire  baisser 
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les  profits  ; mais  ce  principe  même  n’agit  que  d’a- 
près les  lois  de  l’offre  et  de  la  demande ^)5 


La  raison  pourquoi  les  profits  doivent  diminuer  à 
mesure  que  le  sol  s’épuise  , c’est  que  la  demande 
effective  des  subsistances  ne  saurait  s’accroître  en 
proportion  de  l’excès  de  dépense  qu  il  tant  pour 

les  produire Ib. 

La  demande  de  blé  doit  cesser  d’augmenter  aussitôt 
que  les  derniers  terrains  mis  en  culture  11e  rappor- 
tent justement  que  ce  qu’il  faut  pour  remplacer  le 
capital  et  faire  subsister  la  population  employée  à 

les  cultiver - 49^ 

Mais  il  est  impossible  de  prévoir  quel  effet  aurait  sur 
les  profits  un  degré  donné  d’accumulation  , car 
cela  doit  toujours  dépendre  des  principes  de  la 
demande  et  de  l’offre 497 


/ 
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TOME  SECOND. 


CHAPITRE  Al. 


De  la  distinction  entre  la  richesse  et  la  valeur. 


UtfE  nation  qui  posséderait  la  plus  grande  abondance 
de  produits  sans  avoir  besoin  de  travailler  , pour- 
rait  être  riche  , mais  n’aurait  point  de  valeurs  échan- 
geables  . . i 

Mais  dans  la  situation  réelle  de  l’homme  sur  la  terre, 
la  richesse  et  la  valeur  échangeable  sont  plus  inti- 
mement liées  qu’on  ne  l’a  quelquefois  supposé.  . 
Lorsqu’on  obtient  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits de  la  même  qualité , par  le  moyen  de  méca- 
nismes perfectionnés  et  avec  les  mêmes  frais  , la 
distinction  entre  la  richesse  et  la  valeur  est  évi- 
dente ; et  cependant , dans  ce  cas  même  , celui  qui 
possède  une  plus  grande  quantité  de  produits  ne 
se  trouve  plus  riche  que  sous  le  rapport  de  la  con- 
sommation , et  non  relativement  à l’échange.  . . 
En  comparant  des  objets  d’espèce  différente,  il  n’existe 
d’autre  moyen  d’estimer  le  degré  de  richesse  que 
chacun  de  ces  objets  donne  au  possesseur , que  jiar 
l’estimation  relative  qu’on  fait  de  chacun  d’eux , et 
qu’on  reconnaît  à leur  valeur  relative  d’échange.  . 
Néanmoins  , la  richesse  ne  s’accroît  pas  toujours 
dans  la  même  proportion  que  la  valeur  ; mais  elle 
n’augmente  pas  non  plus  en  proportion  de  la  sim- 
ple quantité  des  produits  , s’ils  ne  sont  point  adap- 
tés aux  besoins  de  la  société 
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La  richesse  dépend  en  partie  de  la  quantité  des  pro- 
duits , et  en  partie  de  ce  qu’ils  sont  adaptes  aux  be- 
soins et  aux  moyens  de  la  société  , de  maniéré  a 

acquérir  le  plus  de  valeur 

Mais  ce  qui  établit  le  rapport  le  plus  intime  entre  la 
richesse  et  la  valeur  , c’est  la  nécessité  de  la  se- 
conde pour  la  production  de  la  première 

-C’est  la  valeur  des  produits  ou  le  sacrifice  qu  on  est 
disposé  à faire  pour  les  acquérir  , qui , dans  l’état 
actuel  des  choses , peut  être  regardé  comme  la 
cause  unique  de  l’existence  d un  degre  de  richesse 

tant  soit  peu  considérable 

Les  prix  cour  an  s des  produits  sont  la  cause  immé- 
diate de  tous  les  efforts  que  les  hommes  font  pour 
produire  la  richesse  , et  ces  prix  courans  expriment 

la  valeur  échangeable  des  choses 

Le  mot  valeur , ou  valeur  d’échange , est  constam- 
ment employé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  dans 
l’accfîption  etendue  que  nous  lui  avons  donnée 
dans  le  chapitre  II , et  jamais  dans  le  sens  plus  li- 
mité que  lui  donne  M.  Ricardo 

CHAPITRE  VII. 

Des  causes  immédiates  du  progrès  de  la  richesse. 

Sect.  1.  Expose  de  l'objet  particulier  d’investigalion. 

L’objet  particulier  de  cette  recherche , c’est  de  con- 
naître quelles  sont  les  causes  qui  développent  le  plus 
efficacement  les  facultés  productives  dans  différens 

Pays ; 

Les  causes  morales  et  politiques  sont , à cet  egard  , 
de  la  première  importance  ; mais  notre  intention 
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est  de  nous  attacher  principalement  à l’examen  de 
celles  qui  sont  plus  directement  du  domaine  de 

l’économie  politique \ 

Beaucoup  de  pays , qui  ont  de  grandes  facultés  pro- 
ductives , sont  pauvres  ; et  beaucoup  d’autres 
n’ayant  que  de  faibles  pouvoirs  de  production  , 
sont  comparativement  riches , sans  qu’il  y ait  en- 
tre eux  de  différence  notable  quant  à la  garantie 

de  la  propriété l5 

Si  la  richesse  réelle  d’un  pays  ne  se  trouve  pas  , 
après  quelque  temps  , jusqu’à  un  certain  degré  pro- 
portionnée à ses  facultés  productives  , il  faut  que 
les  motifs  pour  produire  aient  été  insuffisans  ; et  la 
question  pratique  qu’il  s’agit  de  résoudre , c’est  de 
savoir  quels  sont  les  stimulans  les  plus  directs  et  les 
plus  efficaces  qui  favorisent  le  progrès  de  la  richesse.  1 6 

Sf.ct.  ii.  De  l’accroissement  de  la  population  , considère 
comme  un  stimulant  à l’accroissement  de  la  richesse. 

Si  le  besoin  seul  ou  le  désir  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à la  vie,  chez  les  classes  ouvrières  , don- 
nait un  encouragement  suffisant  à la  production  , 
le  globe  se  serait  trouvé  depuis  long-temps  compa- 


rativement rempli  d’habitans 17 

L’homme  qui  ne  possède  que  son  travail  , si  per- 
sonne n’en  a besoin  , ne  peut  point  faire  de  de- 
mande réelle  de  produits 18 


Pour  qu’on  se  décide  à emplo}rer  du  capital , il  faut 
qu’il  y ait  une  demande  pour  ses  produits  , au  delà 
de  celle  qui  peut  être  créée  par  les  besoins  des  ou- 
vriers employés.  ig 

L’effet  qu’a  l’accroissement  de  population  de  faire 
monter  les  profits  en  faisant  baisser  les  salaires  , ne 
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peut  être  que  très-limité  , et  doit  bientôt  se  trou- 
ver arrêté  par  le  defaut  de  demande *9 


Si  on  consulte  l’expérience  , on  verra  que  les  états 
qui  font  les  progrès  les  plus  lents  dans  la  richesse, 
sont  souvent  ceux  dans  lesquels  l’encouragement 
provenant  de  la  population  seule  est  le  plus  fort.  21 
La  question  pratique  est  de  savoir , si  la  tendance 
que  la  population  a d’atteindre  les  limites  de  la  sub- 
sistance, est  un  stimulant  suffisant  pour  l’accrois- 
sement de  la  richesse.  L’état  de  la  plupart  des  pays 
du  globe  décide  cette  question  d’une  manière  né- 
gative  22 

Sect.  ni.  De  Taccumulation  oit  de  l’épargne  qu’on  fait  sur  le 
revenu  pour  ajouter  au  capital , considérée  comme  un 
stimulant  à l’augmentatiou  de  la  richesse. 

Ceux  qui  n’admettent  pas  que  la  population , soit  pa# 
elle  même  un  stimulant  suffisant  pour  faire  ac- 
croître la  richesse  , attribuent  cet  accroissement  à 
l’accumulation  seule  ; et  il  faut  convenir  qu’il 
n’existe  aucun  autre  moyen  d’accroître  le  capital , 
qu’en  y ajoutant  ce  qu’on  économise  sur  le  revenu.  23 
Mais  il  s’agit  de  rechercher  quels  sont  les  motifs  qui 
engagent  les  nations  à accumuler,  et  comment 
l’accumulation  donne  un  encouragement  efficace  à 

l’accroissement  soutenu  de  la  richesse 2-4 

L’économie  sur  le  revenu  pour  ajouter  au  capital 
peut  accroître  la  production  plus  vite  que  la  de- 
mande. . . . 2J 

Des  écrivains  distingués  ont  pensé  qu’il  ^e  pouvait 
pas  y avoir  d’engorgement  général  des  produits , 
mais  cette  doctrine  ne  paraît  pas  bien  fondée.  . . Ib. 
Il  n’est  pas  vrai , dans  le  fait,  que  des  produits  s’é- 
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changent  toujours  contre  d’autres  produits.  La 
grande  masse  dés  produits  s’écliangent  contre  du 
travail,  et  peuvent  baisser  de  valeur,  par  rapport 

àce.travail 26 

Une  baisse  générale  dans  la  valeur  des  produits  , com- 
parativement au  travail , ayant  l’effet  de  réduire  à 
presque  rien  les  profits  , voilà  précisément  ce  qu’on 

entend  par  un  engorgement  général 27 

M.  Say , M.  Mil!  et  M.  Ricardo  , paraissent  être  tom- 
bés dans  quelques  erreurs  fondamentales , dans  la 
manière  dont  ils  ont  envisagé  cette  question.  . . . 
D’abord  -ils  ont  considéré  les  produits  seulement  dans 
leurs  rapports  mutuels  , et  non  relativement  aux 

besoins  des  consommateurs 

Si  l’on  ne  compare  des  produits  qu’avec  d’autres  pro- 
duits , la  doctrine  de  ces  auteurs  se  trouvera  vraie  ; 
mais , en  comparant  les  produits  avec  les  besoins  des 
consommateurs  , le  prix  des  premiers  peut  baisser 
au  point  d’ôter  aux  seconds  tout  moyen  et  toute 

envie  d’accumuler 

La  demande  effective  ne  consiste  pas  purement  dans 
l’offre  d’échanger  une  chose  contre  une  autre  : les 
deux  objets  peuvent  ne  représenter  que  l’équiva- 
lent du  travail  que  chacun  a coûté  , et  dans  ce  cas  il 
n’y  aura  point  de  demande  effective  ni  pour  l’un 

ni  pour  l’autre.  . 

Un  produit  d’un  nouveau  genre  qu’on  jette  dans  le 
marché  , et  qui  rapporte  de  gros  profits , est  un  cas 
très-différent  du  simple  accroissement  de  quantité , 
et  doit  certainement  augmenter  la  demande;  car 
cela  suppose  que  ce  produit  est  plus  en  rapport 

avec  les  besoins  de  la  société. Jb. 

M.  Ricardo  avoue  qu’il  peut  y avoir  un  engorgement 
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temporaire  des  produits  , lorsque  le  capital  s’accroît 
plus  vite  que  le  nombre  des  travailleurs  ; mais  c’est 
convenir  que  le  capital  peut  souvent  être  surabon- 
dant  01 

Une  seconde  erreur  à ce  sujet,  c’est  d’avoir  négligé 
de  considérer  l’influence  d’un  principe  aussi  im- 
portant dans  la  nature  humaine,  tel  qu’est  celui  de 

l’indolence  ou  de  l’amour  du  repos 33 

Ou  a supposé  que , si  un  corps  de  fermiers , et  un 
corps  de  manufacturiers  produisaient  chacun  des 
objets  d’agrément , aussi-bien  que  des  choses  né- 
cessaires à la  vie  , il  ne  pourrait  jamais  y avoir  la 
moindre  difficulté  quant  à l’écoulement  de  ces 

produits! Ib- 

Mais  , c’est  regarder  comme  certain  qu’on  préférera 
les  jouissances  du  luxe  à l’indolence,  et  que  les 
profits  de  ces  deux  classes  de  la  société  seront 
consommés  comme  des  revenus  ; ce  qui  est  préci- 
sément le  point  en  question 34 

Si  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  classes  préférait  l’indo- 
lence aux  jouissances  du  luxe , il  en  résulterait  sur- 


le-champ  un  défaut  de  demande  ; et  l’histoire  nous 
apprend  que  le  goût  pour  les  objets  de  luxe,  porté 
au  point  d’exciter  convenablement  l’industrie  , est 
une  plante  dont  la  croissance  est  très -lente.  ...  35 

La  troisième  et  la  plus  importante  erreur  , consiste 
dans  la  supposition  que  l’accumulation  assure  la  de- 
mande effective 36 

M.  Ricardo  pense  que  10,000  1.  st.  dépensées  on 
épargnées  , constituent  également  niie  demande , 

quoique  d’objets  diftérens 3j 

D’après  ce  principe , on  suppose  que , s’il  se  faisait  une 
économie  générale  sur  tous  les  objets  d’utilité  et  de 
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luxe , il  en  résulterait  la  productiou  d’une  quantité 
plus  grande  de  choses  de  première  nécessité  ; mais 
cela  ne  pourrait  se  réaliser  sans  un  changement 
total  des  motifs  qui  engagent  à accumuler.  ...  37 

Nous  appelons  terre  fertile  celle  qui  est  capable  de 
fournir  à la  subsistance  d’un  nombre  de  personnes 
plus  grand  qu’il  n’en  faut  pour  la  cultiver  ; et  si  le 
propriétaire  épargne  cet  excédant , c’est-à-dire  , s’il 
l’emploie  à faire  travailler  plus  de  journaliers  sur 
sa  terre , il  s’appauvrira  au  lieu  de  s’enrichir.  ...  38 

Dès  que  le  cultivateur  verra  qu’il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  réaliser  son  excédant , il  cessera  d’employer 
la  même  quantité  de  travailleurs  à la  terre  ; et 
l’habitude  de  parcimonie,  en  détruisant  le  motif 
pour  bien  cultiver  , rendra  un  pays  jadis  riche  et 
peuplé,  comparativement  pauvre  et  dépeuplé.  . 

Dans  le  cas  supposé  plus  haut  relativement  aux  fer- 
miers et  aux  manufacturiers,  tout  marcherait  bien 
tant  qu’ils  consommeraient  réciproquement  leurs 
produits  respectifs , soit  de  première  nécessité  , soit 
de  luxe  ; mais  , dès  qu’ils  commenceraient  à éco- 
nomiser pour  l’avenir  , le  manque  de  demande 

se  ferait  sentir  à l’instant  même 

Si  le  cultivateur  est  fermier  , dans  ce  cas  les  soins  et 
le  travail  additionnels  employés  à la  culture  de  la 
terre  seront  entièrement  perdus  ; si  le  cultivateur 
est  en  même  temps  propriétaire  , il  ne  pourra  culti- 
ver sa  terre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  par 
rapport  à l’avenir , sans  changer  ses  habitudes  ou 

sans  jeter  cet  excédant 43 

Le  corps  des  manufacturiers  aurait  encore  moins  de 
moyens  d’améliorer  leur  condition  par  l’économie  : 
il  paraît  donc  incontestable  que  le  désir  ardent 


H 


4» 


CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE. 


3cj5 

Pages. 

d’accumuler  doit  conduire  à une  abondance  de 
produits  trop  grande  pour  la  demande  réelle.  . . 44 

C’est  par  conséquent  une  erreur  très-grave  d’assi- 
miler le  goût  de  la  dépense  à celui  de  l’économie, 
comme  s’ils  tendaient  également  à assurer  la  de- 
mande  45 

Dans  la  répartition  du  produit , les  travailleurs  pour- 
raient absorber  la  valeur  d’une  grande  proportion 
d’objets  manufacturés  , par  suite  de  leur  bas  prix  , 
quoique  le  journalier  fût  peut-être  mal  payé  en 

articles  de  première  nécessité 4^ 

Dans  l’agriculture  , toutes  les  portions  du  meme 
produit  pourraient  ne  pas  avoir  une  valeur  égale. 

Les  salaires  du  laboureur  ne  peuvent  pas  baisser  au- 
dessous  d’un  certain  point,  mais  une  partie  duble 
produit  peut  cesser  d’avoir  le  caractère  de  richesse.  49 
Si  le  cultivateur  ne  pouvait  employer  à sa  terre 
qu’un  capital  réduit  rapportant  des  profits  raison- 
nables , et  s’il  ne  trouvaitjpas  moyen  d’employer  le 
restant  , cela  aurait  pour  lui  le  même  effet  que  si 
les  profits  avaient  éprouvé  une  baisse  générale.  . . 5o 
Si  tout  ce  que  le  capitaliste  peut  perdre  était  gagné 
par  le  travailleur,  le  mal  ne  serait  que  tempo- 
raire , comme  le  dit  M.  Ricardo  , mais  l’économie , 
poussée  au  delà  d’un  certain  point,  doit  détruire 
les  profits  , en  même  temps  qu’elle  doit  priver 

beaucoup  d’ouvriers  d’occupation 5i 

La  piarcimonie  , et  même  une  diminution  temporaire 
de  la  consommation  , sont  souvent  utiles  et  néces- 
saires ; mais  il  n’y  a pas  de  nation  qui  puisse  s’en- 
richir par  une  accumulation  de  capital  provenant 
d’une  diminution  permanente  de  consommation.  5 2 
Il  est  très-facile  de  dépasser  la  limite  au  delà  de  la- 
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quelle  l’accumulation  du  capital  est  suivie  d’une 
diminution  rapide  des  motifs  qui  engagent  à ac- 
cumuler  53 

Les  lois  qui  règlent  le  taux  des  profits  et  le  progrès 
du  capital  ont  une  analogie  frappante  avec  les  lois 
qui  règlent  les  salaires  des  ouvriers  et  le  progrès  de 

la  population Jb. 

M.  Ricardo  ne  s’est  point  contenté  de  montrer 
que  la  difficulté  d’obtenir  des  subsistances  est  la 
seule  cause  absolument  nécessaire  de  la  baisse  des 
profits  ; il  a même  avancé  qu’il  n’existe  pas  d’au- 
tre cause  qui  ait  un  certain  degré  de  permanence.  5^ 
La  population  peut  être  surabondante  , comparative- 
ment à la  demande  de  l>ras  et  aux  moyens  exis—  . 
tans  de  subsistance  , quoiqu’elle  puisse  être  très- 
faible  , relativement  à l’étendue  et  aux  ressources 

du  territoire 55 

De  même,  le  capital  peut  être  très-peu  considérable, 
comparativement  au  territoire  qt  à la  population  , 
quoiqu’il  puisse  être  surabondant , relativement  à la 
demande  existante  de  denrées  et  du  capital  qui  doit 

coopérer  à leur  production.  5^ 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre , ce  qui  importe  le 
plus,  c’est  qu’il  y ait  une  demande  de  produits 
faite  par  ceux  qui  ont  les  moyens  et  la  volonté  de 

les  payer  à un  prix  suffisant 75. 

Pendant  une  guerre  , le  remplacement  du  capital 
est  rapide,  par  la  même  raison  que  la  population 
se  rétablit  rapidement  lorsqu’elle  a été  soudaine- 
ment diminuée 58 

Dans  ces  deux  cas , le  même  progrès  de  l’accroisse- 
ment ne  peut  jamais  avoir  lieu  sans  la  diminution 
antérieure 6o 
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îl  est  aussi  vain  , dans  le  but  d’un  accroissement 
permanent  de  la  richesse  , de  pousser  l’économie 
à l’excès  , que  de  rendre  la  population  excessive.  . . 

Sect.  iv.  De  la  fertilité  du  sol , considérée  comme  un  slimu-' 
lant  à l’accroissement  soutenu  de  la  richesse. 

Un  sol  fertile  est  la  plus  grande  des  ressources  natu- 
relles qu’un  pays  puisse  posséder  ; et  lorsqu’on  parle 
du  peu  de  richesse  d’un  pays  fertile , cela  doit  s’en- 
tendre comparativement , et  non  d’une  manière 

positive 

Les  colons  qui  s’établiraient  sur  un  terrain  très-fer- 
tile , si  la  division  primitive  de  la  propriété  était 
vicieuse,  et  si  leurs  établissemens  étaient  désatan- 
tageusement  situés  par  rapport  aux  débouchés  , 
pourraient  ne  croître  que  lentement  en  richesse 
et  en  population , et  seraient  très-disposés  à con- 
tracter des  habitudes  d’indolence 

L’expérience  nous  fait  voir  que  ceux  qui  peuvent 
donner  de  l’occupation  aux  ouvriers , ne  les  em- 
ploient pas  toujours  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable pour  satisfaire  à leurs  propres  besoins  et  dé- 
sirs. La  création  des  manufactures  d’objets  de  luxe 
a toujours  exigé  beaucoup  de  temps , et  présenté 

beaucoup  de  difficultés 

Moins  chaque  ouvrier  est  obligé  d’employer  de  temps 
pour  se  procurer  sa  nourriture  , plus  il  en  pourra 
consacrer  à acquérir  des  objets  de  luxe.  Une 
nation  entière  possède  la  même  faculté , mais  il 

est  rare  qu’elle  l’exerce 

Les  choses  utiles  et  d’agrément  seraient  rares  , si 
ceux  qui  les  produisent  n’avaient  pour  but  que 
l’envie  d’en  jouir.  Le  besoin  du  nécessaire  est  le 
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motif  essentiel  qui  engage  les  classes  ouvrières  à pro- 
duire des  objets  de  luxe.  ' 67 

Pans  les  premières  époques  de  la  culture , lorsqu’on 
ne  cultive  que  les  terres  les  plus  fertiles,  la  ma- 
jeure partie  de  la  nation  est  , en  général  , em- 
ployée à l’agriculture  ; c’est  précisément  le  con- 
traire de  ce  qui  devrait  arriver,  s’il  était  vrai 
que  plus  la  facilité  de  se  procurer  des  subsistances 
est  grande  , et  plus  on  emploie  de  temps  à pro- 
duire des  objets  de  luxe 68 

En  Angleterre , où  l’agriculture  a été  poussée  plus 
loin  que  dans  la  plupart  des  autres'  pays , il  y a 
une  moindre  proportion  de  bras  employés  à la 
terre  que  chez  aucune  autre  nation  considérable  de 


l’Europe  ou  du  monde 6g 

Si  la  facilité  de  production  empêche  le  développement 
de  l’industrie  nationale,  les  terres  les  plus  fertiles 
peuvent  devenir  réellement  improductives.  ...  71 


'De  même  , si  la  facilité  de  se  procurer  des  subsistan- 
ces fait  naître  des  habitudes  d’insouciance  dans  la 
société  , chacun  de  ses  membres  peut  préférer  la 
jouissance  de  travailler  peu,  à celle  déposséder  des 


choses  utiles  et  d’agrément Jb. 

L’état  des  possessions  espagnoles  en  Amérique , tel 
qu’il  a été  décrit  par  M.  de  Humboldt , offre  une 
confirmation  frappante  de  ces  propositions.  ...  72 


Le  produit  du  bananier,  comparé  au  travail  que  sa 
culture  exige  , est  tellement  prodigieux  , que  bien 
des  gens  pensent  que  les  lxabitans  des  districts  où 
croît  ce  végétal,  ne  sortiront  jamais  de  leur  ex- 
cessive indolence  , tant  qu’on  n’interdira  pas  la 

culture  de  celte  plante 74 

Quoique  les  classes  ouvrières  dans  ces  pays  jouissent  de 
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tant  de  loisir  qu’elles  pourraient  employer  à se 
procurer  des  choses  utiles  et  commodes  , ces  peu- 
ples eu  sont  presque  entièrement  privés;  et  par  suite 
de  leurs  habitudes  d’imprévoyance,  ils  souffrent 

même  parfois  du  manque  de  subsistance 7 5 

Cette  misère  ne  se  borne  point  aux  régions  inférieures 
de  la  Nouvelle-Espagne.  En  montant  aux  Cordilières, 
et  arrivés  aux  plus  beaux  climats  du  monde , on  voit 
que  la  condition  du  peuple  n’y  est  guère  différente.  76 
Le  mais,  qui  est  la  nourriture  principale  des  habitans 
des  Cordilières  , est  incomparablement  plus  pro- 
ductif que  les  grains  d’Europe 77 

Au  Mexique  même  , deux  ou  trois  journées  de  travail 
par  semaine  suffisent  pour  la  subsistance  d une 
personne , et  malgré  cela  le  peuple  est  horrible- 
ment pauvre 7® 

La  même  misère  existe  dans  les  cantons  ruraux  ; et 
les  famines  causées  par  le  manque  des  récoltes  de 
maïs  , joint  à l’indolence  et  à l’imprévoyance  du 
peuple  , sout  fréquentes  ; M.  de  Humboidt  en  parle 
comme  de  l’obstacle  à la  population  qui  est  le  plus 

destructif. 

De  telles  habitudes  d’insouciance  et  d’imprévoyance 
doivent  nécessairement  être  de  terribles  obstacles 
à un  accroissement  rapide  de  la  richesse  et  de  la 

C I 

population 

L’indolence  des  naturels  du  pays  est  aggravée  par  leur 
état  politique  ; mais  néanmoins  elle  est  surmontée 
par  l’effet  excitant  de  la  demande  , comme  cela  est 
prouvé  par  la  culture  rapide  qui  a lieu  dans  le 
voisinage  des  mines  nouvellement  exploitées.  . . 82 

Hors  le  voisinage  des  mines  , et  dans  la  proximité 
des  grandes  villes  , la  demande  effective  des  pro- 
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duits  n’est  pas  suffisante  pour  engager  les  grands 
propriétaires  à défricher  les  immenses  terres  dont 

ils  sont  possesseurs 

Si  le  fermier  dans  ces  contrées  cultivait  du  grain  , il 
ne  pourrait  presque  jamais  payer  un  fermage  égal 
à celui  que  la  terre  aurait  rapporté  en  pâturage.  . 
Quoique  les  propriétaires  aient  d’amples  moyens  de 
nourrir  une  grande  population  dans  leurs  domai- 
nes , ils  n’en  ont  pas  la  volonté  ; et  tant  que  l’A- 
mérique Espagnole  n’aura  ni  commerce  ni  man  u- 
factures , elle  pourra  rester  pendant  des  siècles  pau- 
vre et  mal  peuplée , comparativement  à ses  res- 
sources naturelles 

La  misère  réelle  de  la  Nouvelle-Espagne,  comparati- 
vement à ses  ressources  , est  justement  attribuée  par 
M.  de  Humboldt  au  manque  de  consommateurs, 
c’est-à-dire  , au  manque  de  demande  effective.  . . 
Il  faut  que  ce  soit  le  manque  de  demande,  plutôt  que 
l’insuffisance  du  capital , qui  retarde  les  progrès  de  la 
richesse  dans  la  Nouvelle-Espagne  ; car  M.  de  Hum- 
boldt reconnaît  que  les  capitaux  y sont  abondans. 
Sous  tous  les  rapports  , l’état  de  la  Nouvelle-Espagne 
confirme  fortement  la  proposition  , que  la  fertilité 
du  sol  n’offre  pas  par  elle  seule  un  stimulant  suffi- 
sant pour  faire  accroître  la  richesse.  , 

On  peut  tirer  une  conclusion  semblable  de  l’état  de 
l’Irlande  , oh  l’introduction  de  la  j>omme-de-terre , 
comme  nourriture  générale  des  classes  ouvrières  , 
à réduit  à très-peu  de  chose  le  travail  nécessaire 

pour  faire  subsister  une  famille 

L’Irlande  nourrit  une  population  plus  forte  qu’il  n’en 
faut  pour  la  quantité  d’ouvrage  à faire  , ce  qui 
produit  naturellement  des  habitudes  d’indolence  ; 
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et  le  fait  est  que  ceux  qui  peuvent  disposer  des  choses 
necessaires  Ct  qui  ont  de  quoi  payer  des  journaliers, 
ne  peuvent  pas  en  retour  obtenir  les  choses  dont 

ils  ont  besoin;  ; 

Nous  savons  par  expérience  que  le  temps  dont  le 
journalier  irlandais  peut  disposer  , ne  lui  sert  pas 
à acquérir  une  quantité  considérable  de  choses 

utiles  et  de  luxe 

Le  paysan  irlandais  ne  s’est  pas  trouvé  exposé  à l’in- 
fluence des  stimulans  qui  d’ordinaire  font  naître 
l’industrie  , à cause  de  l’abondance  de  bras  com- 
parativement à l’ouvrage  à faire.  

Si  le  travail  du  paysan  irlandais  , soit  chez  lui  , soit 
dans  les  campagnes  , était  toujours  demandé  , ses 
habitudes  pourraient  changer  bientôt.  ....... 

Des  capitaux  ne  suffiraient  pas  pour  remplir  le  but , 
puisque  dans  l’état  actuel  des  marchés  étrangers  et 
de  l’intérieur  , ou  dans  l’état  où  ils  seraient  proba- 
blement après  l’emploi  de  tels  capitaux  , il  n’y  au- 
rait pas  de  demande  suffisante  pour  les  produits 

qu’on  obtiendrait 

Généralement  parlant,  les  obtacles  qui  ont  entravé 
les  manufactures  et  la  production  en  Irlande  ont 
été  dus  plutôt  au  manque  de  demande  qu’à  celui 
des  capitaux.  La  demande  a en  général  produit  des 
capitaux  , quoique  le  Capital  ait  quelquefois  man- 
qué de  produire  une  demande 

L’Irlande  pourrait  être  beaucoup  plus  riche  que  l’An- 
gleterre ,'  si  la  population  surabondante  était  em- 
ployée dans  le  commerce  et  dans  les  manufactures  ; 
mais  pour  atteindre  ce  but  , un  changement  dans 
les  habitudes  du  peuple  serait  plus  efficace  qu’une 
augmentation  prématurée  du  capital. 

IL 


26 


l’IlÉCIS  DES  MATIÈRES 


402 

Pages.' 

L’état  de  l’Irlande  conduit  à peu  près  aux  mêmes 
conclusions  , relativement  aux  causes  qui  influent 
essentiellement  sur  le  progrès  de  la  richesse,  que 
l’état  de  la  Nouvelle-Espagne 102 

Sect.  v.  Des  inventions  qui  épargnent  la  main  d’œuvre  , con- 
sidérées comme  un  stimulant  à l’accroissement  constant  de 
la  richesse. 

Des  inventions  pour  épargner  la  main  d’œuvre  sont 
en  général  provoquées  par  les  besoins  de  l’espèce 
humaine  en  état  d’avancement  , et  par  conséquent 
il  est  rare  qu’elles  excèdent  beaucoup  ces  be- 
soins  io3 

Mais  les  mêmes  lois  s’appliquent  aux  machines  et  aux 
terres  fertiles  ; on  ne  peut  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible ni  des  unes  ni  des  autres  , sans  des  débouchés 
suflisans  pour  leurs  produits Ib. 

La  tendance  naturelle  des  machines  est  de  réduire 
le  prix  des  produits  , de  faire  ainsi  augmenter  leur 
débit  , et  d’en  augmenter  la  valeur  total.  C’est  ce 
dont  on  a vu  un  exemple  frappant  dans  les  manu- 
factures de  coton  ; et  lorsque  les  machines  ont  un 
semblable  effet , elles  contribuent  à augmenter  la 
richesse  d’une  manière  prodigieuse io4 

Lorsque  des  capitaux  et  des  bras  restent  sans  emploi 
dans  de  certaines  branches  d’industrie  par  l’effet 
de  l’établissement  des  machines  , on  pourra  encore 
en  tirer  un  avantage  considérable  , mais  cela  dé- 
pendra de  circonstances  éventuelles io5 

Si  , pour  mettre  ce  principe  à l’épreuve  , nous  le 
poussons  plus,  loin,  et  supposons  que,  sans  au- 
cune extension  du  commerce  étranger  , on  peut 
obtenir  loûs  les  produits  dont  on  fait  usage  à pré- 
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sent,  moyennant  le  tiers  du  travail  qui  y est  ac- 
tuellement employé , il  y a tout  lieu  de  croire  que 

les  efforts  de  l’industrie  se  ralentiront 1 07 

Lorsque  les  revenus  d’un  pays  dépendent  en  grande 
partie  de  l’industrie  et  de  l’activité , il  faut  qu’il 
y ait  quelque  but  désirable  à atteindre , pour  que 
l’industrie  et  l’activité  soient  mises  en  action.  . . iog 
Si,  pendant  qu’on  serait  privé  de  commerce  étranger, 
il  était  possible  de  supposer  que  les  efforts  qu’on 
ferait  pour  satisfaire  des  goûts  déjà  formés  seraient 
capables  de  maintenir  la  richesse  réellement  ac- 
quise , il  est  peu  probable  qu’elle  pût  augmenter  , 
et  très-certainement  elle  n’aurait  jamais  atteint  le 
mêmedegré , sans  le  marché  du  commerce  étranger,  i io 
On  sera  convaincu  de  cette  vérité  si  l’on  considère  la 
quantité  de  nos  exportations  , dues  à l’emploi  des 
machines,  et  les  marchandises  que  nous  recevons  en 
retour.  Nous  n’aurions  jamais  pu  trouver  chez  nous 
le  moyen  de  remplacer  ces  retours  par  des  produits 

semblables 1 1 

Si  , depuis  le  temps  d’Édouard  Ier. , nous  n’avions 
point  eu  de  commerce  étranger,  notre  revenu  ter- 
ritorial seul  n’eût  jamais  approché  de  ce  qu’il  est 
aujourd’hui  , et  encore  moins  le  revenu  du  com- 
merce et  des  manufactures. ji3 

La  plupart  des  états  de  l’Europe  , même  dans  l’état 
actuel  de  la  division  de  leur  propriété  territoriale , 
se  trouveraient  comparativement  dépeuplés  sans 
l’impulsion  donnée  parles  manufactures  et  par  l’é- 
tendue des  débouchés 1 14 

Les  effets  de  nos  machines  à vapeur  , pendant  la  der- 
nière guerre  , auraient  singulièrement  diminué  si 
nous  n’avions  pas  pu  exporter  leurs  produits.  . . ii5 
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Par  l’application  des  machines  aux  mines  d’Amérique, 
le  roi  d’Espagne  pourrait  obtenir  une  grande  ri- 
chesse, mais  l’avantage  se  réduirait  comparative- 
ment à rien  , s’il  n’y  avait  point  de  débouché  pour 

les  produits Ii5 

Si  nous  ne  pouvions  pas  exporter  les  produits  de  nos 
machines  , il  11’y  aurait  pas  de  raison  plausible  pour 
dire  que  les  capitaux  qui  resteraient  sans  emploi 
•pourraient  contribuer  à augmenter  le  revenu  na- 
tional d’une  manière  aussi  efficace  que  par  le  passé.  1 1 7 
Tout  pays  a incontestablement  la  faculté  de  consom- 
mer tout  ce  qu’il  produit , et  il  a aussi  la  faculté 
d’employer  beaucoup  plus  de  bras  à la  production 
qu’il  ne  le  fait  ordinairement  ; mais  il  ne  s’ensuit 
pas  qu’il  exerce  ces  facultés , à moins  qu’il  n’y  soit 

porté  par  les  stimulans  ordinaires Ib. 

La  présomption  est  toujours  , que  la  facilité  de 
production  ouvrira  des  débouchés  proportionnés  ; 
mais  il  faut  convenir  cjue  si  cela  n’a  pas  lieu  , 
les  avantages  de  cette  facilité  seront  perdus  en 

grande  partie 119 

L’accumulation  du  capital  , la  fertilité  du  sol  , et  les 
inventions  qui  épargnent  la  main  d’œuvre , sont 
les  trois  causes  qui  favorisent  le  plus  directement 
la  production  ; mais  , comme  elles  agissent  dans  la 
même  direction,  et  indépendamment  de  la  de- 
mande , elles  ne  peuvent  pas  offrir  un  stimulant 
suffisant  pour  l’accroissement  soutenu  de  la  ri- 
chesse   ie.t» 
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Sect.  vi.  De  la  nécessité  du  concours  des  facultés  productives 
avec  les  moyens  de  distribution  , pour  assurer  l’accroisse- 
ment constant  de  la  richesse. 

Polr  donner  de  l'activité  aux  facultés  productives  , 
il  faut  que  la  distribution  des  produits  soit  telle, 
et  qu’ils  soient  tellement  adaptés  aux  besoins  des 
personnes  qui  doivent  les  consommer  , qu’il  en 
résulte  un  accroissement  constant  de  la  valeur 

échangeable  des  produits 121 

Le  motif  qui  engage  à augmenter  la  production  d’une 
denrée  , c’est  la  hausse  de  son  prix  courant  ; et  par 
la  même  raison  , le  plus  grand  motif  qui  excite  à 
augmenter  la  totalité  des  produits  d’un  pays  , c’est 
l’accroissement  de  leur  valeur  occasioné  par  une 
meilleure  distribution  , et  antérieurement  à l’em- 
ploi de  plus  de  travail  et  de  capital 122 

Si  les  produits  d’un  pays  étaient  distribués  de  ma- 
nière à ne  pas  convenir  aux  besoins  et  aux  goûts 
des  consommateurs  , la  valeur  de  ces  produits  di- 
minuerait considérablement  ; elle  augmenterait 
au  contraire  s’ils  étaient  mieux  adaptés  aux  besoins 

et  aux  goûts  de  la  société 120 

Lorsque  , en  Angel  terre  , les  communications  des 
provinces  avec  la  capitale  sont  devenues  plus  faciles 
au  moyen  des  grandes  routes  et  des  canaux , la  va- 
leur totale  des  produits  augmenta  considérable- 
ment , et  donna  un  encouragement  à l’emploi  d’un 


plus  grand  capital Jb. 

La  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits  d’un 
pays  peut  se  mesurer  , pendant  de  courtes  époques, 
par  le  numéraire 125 


Pour  de  plus  longues  époques  , on  peut  la  mesurer 
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par  le  travail  domestique  et  étranger  , que  le  prix 

métallique  des  produits  peut  payer 1 2t> 

La  richesse  générale  , ainsi  que  des  portions  quelcon- 
ques dont  elle  se  compose  , suivent  toujours  la  de- 
mande effective.  Selon  que  la  totalité  du  produit 
pourra  payer  plus  ou  moins  de  travail  , la  richesse 

s’accroîtra,  ou  elle  se  trouvera  arrêtée lb. 

M.  Ricardo  dit  qu’une  quantité  donnée  de  choses 
necessaires  à la  vie  mettra  en  œuvre  le  même 
travail  , soit  qu’elles  aient  exigé  pour  leur  produc- 
tion le  travail  de  cent  hommes  , ou  celui  de  deux 
cents  ; mais  cela  ne  peut  être  vrai  à moins  de  sup- 
poser que  les  salaires  réels  du  journalier  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  . 127 
Dans  le  ças  d’une  moindre  demande  de  produits  , le 
capitaliste  perdrait  bientôt  la  volonté  ainsi  que  le 
pouvoir  d’employer  la  même  quantité  d’ouvriers 

qu’auparavant 128 

Un  accroissement  dans  la  valeur  des  produits  estimée 
en  travail , paraît  indispensable  pour  qu’il  y ait  une 
augmentation  non-interrompue  de  la  richesse  ; et , 
pour  maintenir  cette  valeur  , il  faut  qu’il  y ait  une 
distribution  des  produits  capable  d’établir  une  pro- 
portion convenable  entre  les  produits  et  la  con- 
sommation. . 12g 

Si  cette  valeur  ne  peut  pas  se  maintenir  pendant  la 
conversion  rapide  du  revenu  en  capital , comment 
l’épargne  , dont  la  nécessité  est  reconnue  , pourra- 
t-elle  s’effectuer  sans  produire  la  diminution  de 

valeur  qu’on  redoute  ? i3o 

Klle  peut  avoir  lieu  , et  c’est  en  général  ce  qui  ar- 
rive  , par  suite  d’un  accroissement  antérieur  des 
revenus.  C’est  cet  accroissement  antérieur  qui 
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donne  la  grande  impulsion  à l’accumulation , et 
qui  la  rend  capable  de  favoriser  la  production  sou- 
tenue de  la  richesse i3i 

M.  Sismondi  croit  que  la  valeur  du  produit  de  chaque 
année  est  limitée  par  la  valeur  du  revenu  de  Tannée 
précédente  ; mais  cela  s’opposerait  à l’accroissement 
de  la  valeur.  Une  augmentation  de  valeur  échan- 
geable et  un  surcroît  de  demande  peuvent  avoir  lieu 
dans  le  cours  d’une  année  quelconque  , par  l’effet 
d’une  meilleure  distribution  des  produits  , lesquels 
se  trouveront  ainsi  mieux  adaptés  aux  besoins  delà 

société Ib. 

La  fortune  d’un  pays  , comme  celle  de  la  plupart  des 
négocians  , est  le  fruit  de  l'épargne  faite  sur  des 
profits  augmentés  , et  non  pas  sur  la  diminution 

de  la  dépense .i3t 

Évaluer  la  richesse  croissante  d’un  pays  d’après  la  va- 
leur croissante  de  son  produit  brut  , ce  n’est  pas 
exagérer  l’importance  du  produit  brut  aux  dépens 
du  produit  net , parce  que  des  perfectionnemens 
qui  augmentent  le  produit  net , augmentent  en 

général  en  même  temps  le  produit  brut i38 

Aucune  définition  de  la  richesse  ne  peut  être  exacte 
si  elle  n’embrasse  pas  le  produit  brut.  L'es  indi- 
vidus qui  vivent  de  salaires , forment  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  importante  de  la  société.  1 3q: 
L’intérêt  de  chaque  capitaliste  le  porte  à épargner  la 
main  d’œuvre  ; et  la  théorie  et  l’expérience  nous 
font  voir  que  les  efforts  qu’ou  fait  pour  y parve- 
nir contribuent  en  général  beaucoup  à augmenter 
la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits.  . i43 
^a  production  et  la  distribution  sont  les  deux  grands 
éle'mens  de  la  richesse,  lesquels  combinés  dans  des 
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proportions  convenables,  sont  susceptibles  de  la 
jiorler  au  plus  haut  degré  possible *44 

Sect.  vii.  Dç  la  distribution  qui  résulte  de  la  division  de  la 
propriété  foncière  , considérée  comme  moyen  d’augmenter 
la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits. 

Les  trois  causes  qui  favorisent  le  plus  la  distribution 
sont  , la  division  de  la  propriété  territoriale  , le 
commerce  intérieur  et  extérieur  , et  l’entretien  des 


consommateurs  improductifs i^5 

Dans  le  premier  établissement  de  colonies  nouvelles, 
une  subdivision  facile  de  la  terre  est  nécessaire 
pour  donner  de  l’essor  à la  population Ib. 


L accroissement  rapide  des  colonies  de  l’Amérique  du 
nord,  a dépendu  beaucoup  de  la  facilité  de  former 
des  établissemens  ruraux  pour  de  nouvelles  familles, 
à mesure  qu’elles  sortaient  de  la  souche  commune, 

La  distribution  vicieuse  de  la  propriété  foncière  dans 
presque  toute  l’Europe,  née  de  la  féodalité,  fut 
la  cause  fondamentale  qui  s’opposa  au  progrès  de 
l’agriculture  et  de  la  richesse  , dans  le  moyen  âge.  148 
La  difficulté  ne  consistait  pas  tant  à inspirer  aux 
riches  le  goût  du  luxe,  mais  à diviser  leurs  im- 
menses domaines,  et  à créer  un  grand  nombre  de 
consommateurs  , ce  qui  ne  pouvait  s’effectuer  que 

très-graduellement 149 

Il  est  physiquement  possible  qu’un  petit  nombre 
de  très-riches  propriétaires  et  capitalistes  créent 
une  demande  très -considérable;  mais,  dans  le 
fait , l’expérience  a toujours  fait  voir  que  la  ri- 
chesse excessive  du  petit  nombre  n’équivaut  ja- 
mais , quant  à l’étendue  de  la  demande  effective  , 
à l’aisance  du  grand  nombre . 160 
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Mais  quoiqu’il  soit  vrai  que  la  division  de  la  pro- 
priété territoriale  , portée  jusqu’à  un  certain  degré  , 
favorise  l’accroissement  de  la  richesse,  il  est  egale- 
ment vrai  que  , au  delà  d’une  certaine  limite,  elle 

devient  nuisible l5a 

Tous  les  grands  résultats  en  économie  politique,  à 
l’égard  de  la  richesse , tiennent  à des  proportions  ; 
celte  vérité  importante  est  surtout  évidente  dans 

la  division  delà  propriété  foncière i53 

Il  se  fait  actuellement  en  Francè  une  expérience  sur 
les  effets  d’une  grande  subdivision  de  la  propriété. 

La  loi  des  successions  établit  le  partage  égal  des  pro- 
priétés entre  tous  les  enfans  , et  ne  permet  de  dis- 
poser que  d’une  très-faible  portion  par  testament.  i54 
Une  semblable  loi  serait  utile  dans  la  plupart  des  pays 
de  l’Europe , si  elle  était  en  vigueur  pendant  un 
certain  temps  ; mais  si  cette  loi  se  maintient  en 
France,  elle  doit  conduire  à un  état  de  grande 

pauvreté  et  de  grande  égalité i56 

Un  tel  état  de  la  propriété  ne  serait  favorable  ni  à la 
conservation  du  gouvernement  mixte  actuel  de  la 
France,  ni  à l’existence  durable  d’une  république 

bien  constituée i5t 

Mais  ce  serait  un  pays  favorable  au  despotisme  mili- 
taire. Ou  pourrait  aisément  rendre  l’armée  la 
classe  la  plus  riche  de  la  nation  , et  elle  posséderait 
alors  une  influence  à laquelle  , dans  un  tel  état  de 

choses  , rien  ne  pourrait  résister 1 58 

Dans  l’empire  britannique  , les  immenses  propriétés 
territoriales  qui  existaient  autrefois  , ont  été  divi- 
sées par  suite  de  la  prospérité  du  commerce  et  des 

manufactures 164 

Le  commerce , les  manufactures , les  professions,  etc., 
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ont  donné  naissance  à un  corps  de  classes  moyen- 
nes, qui  sont  probablement  des  consommateurs 
plus  effectifs  que  ne  le  seraient  de  petits  proprié- 
taires fonciers 

Eu  égard  à ces  circonstances , il  serait  peut-être  té- 
méraire d’assurer  que  l’abolition  du  droit  d’aînesse 
aurait  l’effet  d’augmenter  la  richesse  du  pays,  mais 
lors  même  qu’on  arriverait  à cette  conclusion  , cela' 
ne  su.îirait  pas  pour  justifier  un  tel  changement 

dans  notre  législation 

Il  y a lieu  de  croire  que  la  constitution  anglaise  ne 
pourrait  pas  se  maintenir  sans  une  aristocratie  ; et 
il  serait  impossible  de  maintenir  une  aristocratie 

sans  le  droit  d’aînesse 

Il  n’est  pas  aisé  de  dire  jusqu’à  quel  point  l’abolition 
du  droit  d’aînesse  pourrait  diviser  la  propriété  fon- 
cière en  Angleterre;  mais,  cette  division  serait 
probablement  défavorable  à l’existence  d’un  bon 

gouvernement 

En  conséquence  , quoiqu’une  distribution  plus  égale 
de  la  propriété  foncière  pourrait  être  préférable  à 
celle  qui  existe  maintenant,  il  ne  serait  peut-être 

pas  sage  d’abolir  le  droit  d’aînesse 

Mais  quelle  que  soit  la  législation  adoptée , il  sera  tou- 
jours vrai  eu  principe,  que  la  division  de  la  propriété 
foncière  est  un  des  grands  moyens  de  distribution  , 
qui  tend  à maintenir  et  à augmenter  la  valeur 
échangeable  de  la  totalité  des  produits 

Sect.  viii.  De  la  distribution  causée  par  le  commerce  intérieur 
et  extérieur  , considérée  comme  un  moyeu  d’augmenter  la 
xalcur  échangeable  des  produits. 

L’effet  de  tout  échange  qui  a lieu  dans  un  pays , est 
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d’opérer  une  distribution  de  ses  produits  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  société , et  mieux 
calculée  pour  donner  une  plus  forte  valeur  cou- 
rante à la  totalité  des  produits 176 

T, es  économistes  soutenaient  que  le  commerce  ne  sert 
qu’à  égaliser  les  prix  qui  peuvent  se  trouver  , dans 
quelques  endroits,  trop  hauts  , et  dans  d’autres  , 
trop  bas  ; mais  l’effet  d’un  échange  avantageux  , 
c’est  d’augmertf^  le  montant  de  la  valeur  de  cha- 
cun des  produits  échangés 177 

Si  le  commerce  intérieur  ne  tendait  pas  à augmen- 
ter la  valeur  des  produits  nationaux , on  ne  s’y  li- 
vrerait point  ; car  c’est  sur  cet  accroissement  de 
valeur  que  les  négocians  intéressés  sont  payés.  . . 178 
En  admettant  que  l’industrie  d’un  pays  tient  à la 
quantité  de  son  capital  , toutefois  la  valeur  du  re- 
venu qui  en  provient  doit  dépendre  de  la  manière 

dont  ce  capital  est  employé ’.  179 

La  totalité  des  produits  d’une  nation  a , pour  ainsi 
dire  , un  prix  courant  en  argent  et  en  travail. 
Lorsque  ce  prix  monte  , la  production  augmente  , 
et  lorsqu’il  baisse,  l’accroissement  des  produits  est 

arrêté i8r 

Ce  n’est  qu’en  comparant  les  produits  avec  l’agent 
de  la  circulation  , qu’on  peut  savoir  s’ils  sont 
distribués  de  manière  à pouvoir  payer  une  plus 
grande  quantité  de  travail  domestique  et  étranger.  182 
Depuis  la  récolte  de  i8i5  jusqu’à  celle  de  1816,  les 
fonds  pour  l’entretien  des  ouvriers  ont  été  plus 
abondans  que  d’ordinaire  , et  cependant  par  l’effet 
d’une  distribution  insuffisante  , ces  fonds  ne  pou- 
vaient pas  payer  autant  de  travail  que  par  le  passé.  i83 
Rien  ne  nous  autorise  à supposer  qu’un  produit 
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abondant  sera  toujours  distribué  et  consommé 
d’une  manière  convenable.  Si  la  valeur  en  argent 
de  la  totalité  des  produits  baisse,  leur  distribution 
sera  telle  qu’elle  fera  baisser  les  profits  et  décou- 
ragera la  production . . . i85 

En  prenant  le  travail  comme  mesure  définitive  de  la 
valeur  totale  des  produits,  on  devrait  auparavant 
en  connaître  la  valeur  en  numéraire  , afin  de  pou- 
voir déterminer  si  leur  distributio^^ur  donne  la 
faculté  de  payer  du  travail  dans  une  proportion 

un  peu  rapprochée  de  leur  quantité 187 

La  distribution  des  produits  occasionée  par  le  com- 
merce intérieur  , est  le  premier  pas  vers  un  accrois- 
sement tant  soit  peu  considérable  de  la  richesse  et 

du  capital 189 

Les  motifs  qui  engagent  à faire  le  commerce  étran- 
ger , sont  les  mêmes  qui  conduisent  à donner  plus 
d'étendue  au  commerce  intérieur,  c’est  le  désir 
d’accroître  les  profits , ou  d’empêcher  qu’ils  n’é- 
prouvent une  réduction  qui  aurait  pu  avoir  lieu 

sans  cela /&_ 

M.  Ricardo  dit  qu’aucune  extension  du  commerce 
étranger  ne  peut  accroître  immédiatement  le  mon- 
tant des  valeurs  dans  un  pays  ; mais  cette  proposi- 
tion est  entièrement  contraire  aux  faits  , dans  l’ac- 
ception ordinaire  du  mot  valeur iqo 

Un  présent  fait  par  une  puissance  étrangère  , ou  des 
bénéfices  extraordinaires  provenant  d’une  spécula- 
tion heureuse , peuvent  enrichir  quelques  négo- 
cians  , sans  en  appauvrir  d’autres  dans  la  même 
proportion  , et  peuvent , par  conséquent , aug- 
menter la  valeur  totale  possédée  par  le  pays.  . . I9r 
La  valeur  augmentée , obtenue  de  cette  manière  , sera 
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capable  de  payer  plus  d’ouvriers  , ou  de  payer 

mieux  ceux  qu’on  employait  auparavant i g3 

Quoique  la  quantité  de  l’argent  n’augmente  pas  im- 
médiatement , néanmoins,  la  totalité  des  produits 

sera  estimée  avoir  une  plus  forte  valeur ig4 

En  général  cependant , un  commerce  étranger  très- 
avantageux  conduit  à l’importation  du  numéraire 

d’un  endroit  quelconque ig6 

Si  la  demande  des  produits  étrangers  augmente  , il 
ne  suit  pas  que  la  demande  pour  ceux  du  pays  doive 
diminuer  dans  la  même  proportion 197 


La  demande  des  produits  étrangers  et  indigènes  , pris 
ensemble , est  limitée  jjar  le  revenu  national  ; mais 
ce  revenu  s’accroît  immédiatement  par  l’augmenta- 
tion des  profits  du  négociant  étranger  , sans  qu’il  y 
ait  de  diminution  proportionnée  d’aucune  autre 

branche  de  revenu.  . ig8 

Lorsque  la  plus  grande  importation  des  produits  tirés 
de  l’étranger  n’est  pas  accompagnée  d’une  augmen- 
tation de  valeur,  une  stagnation  dans  la  demande 
de  bras  se  fait  sentir  à l’instant  même,  et  le  progrès 

de  la  richesse  est  arrêté . . . 10g 

Ce  11’est  pas  la  même  chose  pour  le  journalier  que  les 
salaires  montent , ou  que  les  profits  baissent.  Dans 
le  premier  cas , il  est  sûr  d’avoir  de  l’ouvrage  en 
abondance;  dans  le  second,  il  est  probable  qu’il 

n’en  aura  point 200 

Une  forte  baisse  dans  le  prix  de  certaines  denrées 
est  très-compatible  avec  un  accroissement  considé- 
rable et  prolongé  de  la  valeur  totale,  et  de  ces 

deurées , et  de  la  totalité  des  produits 201 

Lors  même  que  la  valeur  totale  d’une  denrée  quel- 
conque diminue,  il  ne  suit  pas  que  la  valeur  des 
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produits  en  général  diminue  ; mais  si  cela  arrive 
il  y aura  détresse  temporaire  ou  permanente.  . . 202 
La  cause  essentielle  et  immédiate  d’une  activité  gé- 
nérale de  demande  , c’est  une  telle  distribution  des 
produits,  et  un  tel  rapport  entre  leur  qualité  et  les 
goûts  et  besoins  de  la  société  , qui  puissent  donner 
au  prix  métallique  de  ces  produits  la  faculté  de 
payer  une  plus  grande  quantité  de  travail  domes- 
tique et  étranger 204 

Le  progrès  des  États-Unis  d’Amérique  et  de  la  Grande- 
Bretagne  , depuis  1793  jusqu’en  181  f\  , et  tous  les 
exemples  remarquables  d’un  accroissement  rapide 
de  demande  et  de  richesse  , sont  dans  ce  cas.  . . 2o5 
Mais  il  est  impossible  de  citer  un  seul  exemple  d’un 
pays  engagé  dans  un  commerce  étranger  avanta- 
geux , et  possédant  une  abondance  croissante  de 
denrées  , dans  lequel  la  valeur  de  la  totalité  des 
produits  , estimée  en  travail  domestique  et  étran- 
ger , ait  rétrogradé  , ou  soit  même  restée  station- 
naire  20b 

La  tendance  naturelle  du  commerce  étranger , comme 
celle  de  toute  espèce  d’échange  dont  l’effet  est  d’ef- 
fectuer une  distribution  des  produits  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  société  , c’est  d’augmen- 
ter immédiatement  la  valeur  de  la  portion  du 

revenu  national  qui  consiste  en  profits 207 

M.  Ricardo  regarde  le  commerce  étranger  comme 
étant  surtout  un  moyen  d’obtenir  des  produits  à 
meilleur  marché;  mais  c’est  n’envisager  les  avan- 
tages de  ce  commerce  que  d’un  seul  côté  , et  ce 
n’est  probablement  pas  celui  qui  en  offre  de  plus 

importans • • 

C’est  d’après  une  base  différente  qu’il  faut  apprécier 
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les  avantages  de  la  plus  grande  portion  de  notre 
commerce  étranger  , c’est-à-dire  , celle  d’échanger 
les  choses  qui  nous  sont  moins  nécessaires  pour 

celles  dont  nous  avons  plus  besoin 210 

Par  conséquent , le  commerce  étranger  , et  toute 
extension  des  débouchés  doivent  être  considérés 
comme  étant  éminemment  favorables  à l’augmen- 
tation de  la  valeur  qui  provient  de  la  distribution.  21 1 

Sect.  ix.  De  la  distribution  occasionée  par  les  consommateurs 
improductifs,  considérée  comme  moyen  d’augmenter  la 
valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits. 

Si  , pendant  la  conversion  rapide  du  capital  impro- 
ductif en  capital  prod^jrtif , la  demande  comparée 
à l’offre  des  produits  matériels  , ne  peut  manquer 
de  se  ralentir  avant  le  temps  , il  s’ensuit  qu’un 
pays  qui  a de  grandes  facultés  productives  doit 
posséder  un  corps  de  consommateurs  improduc- 
tifs  212 

La  nature  , en  nous  accordant  la  fertilité  du  sol  , les 
pouvoirs  des  machines  , et  les  motifs  qui  excitent  à 
travailler  sous  l’influence  d’un  système  de  propriété 
individuelle , a assuré  à l’homme  la  jouissance  d’un 
certain  loisir;  et  si  nous  ne  profitons  pas  de  ce  don 
que  la  nature  nous  a fait,  le  progrès  de  la  richesse 
bien  loin  d’être  accéléré  sera  plutôt  retardé.  . . . Jb. 

Il  est  impossible  de  dire  quelle  proportion  des  indi- 
vidus des  classes  improductives  est  la  plus  avanta- 
geuse , comparativement  au  nombre  des  produc- 
teurs. Cela  doit  varier  suivant  la  fertilité  du  sol  et 


le  talent  de  la  nation 21 3 

Gela  variera  aussi  suivant  les  degrés  différens  de  la 
consommation  faite  par  les  producteurs  mêmes.  . 214 
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Quoiqtre  les  capitalistes  aient  la  faculté  de  consommer 
tous  leurs  profits  , il  est  rare  qu’ils  en  aient  la  vo- 
lonté , le  grand  but  de  toute  leur  vie  étant  d’épar- 
gner pour  amasser  une  fortune ai4 

Il  n’est  pas  vrai  que  la  volonté  de  consommer  soit 
égale  aux  moyens  de  le  foire.  Les  négocians  et  les 
manufacturiers  considérés  en  masse,  ont  une  telle 
disposition  à épargner , qu’il  leur  serait  impossible 
de  trouver  parmi  eux-mêmes  un  débouché  suffisant 

pour  tout  ce  qu’ils  produisent 21 5 

S’il  n’y  a pas  un  nombre  suffisant  d’autres  consomma- 
teurs pour  mettre  le  négociant  en  état  de  réaliser 
ses  profits,  il  doit  en  consommer  davantage  lui- 
même  , ou  produire  moins  ; «H*  il  adopté  le  second 
parti , la  richesse  nationale,  doit  nécessairement 

en  souffrir 216 

M.  Ricardo  semble  regarder  l’économie  comme  un 
but  ; mais  dans  son  rapport  avec  la  richesse  natio- 
nale , on  ne  peut  la  considérer  que  comme  un 
moyen  , et  l’économie  due  au  bon  marché  des  den- 
rées produit  des  effets  entièrement  différens  de 
l’épargne  qu’on  fait  par  suite  de  profits  élevés.  . .21  y 
L’épargne  d’une  nation , considérée  comme  moyen 
d’augmenter  la  production , doit  être  limitée  par 
la  somme  dont  on  peut  faire  un  emploi  avanta- 
geux en  fournissant  à la  demande  réelle  des  pro- 
duits  2iç) 

La  disposition  à consommer  est  puissamment  contra- 
riée par  l’amour  de  l’indolence,  et  par  le  désir 
d’épargner  pour  améliorer  notre  condition.  Mais  il 
peut  y avoir  une  surabondance  de  capital  et  de  po- 
pulation comparativement  à la  demande  des  pro- 
duits. . . ' 220 


CONTENUES  DANS  CET  OUVRAGE. 


4*7 

PaSM. 

Il  est  vrai  que  la  richesse  produit  des  besoins  ; mais, 
c’est  une  vérité  encore  plus  importante  , que  les  be- 
soins produisent  la  richesse.  La  plus  grande  difficulté 
qu’on  rencon  tre  en  cherclian  t à civiliser  et  à enrichir 
un  pays  , c'est  d’inspirer  des  besoins  à ses  habitans.  222 
L’envie  de  réaliser  une  fortune  , dans  le  but  de  pour- 
voir aux  besoins  d’une  famille,  est  un  puissant 
motif  d’activité  ; mais  ce  motif  n’aurait  pas  une 
opération  aussi  étendue  si , à défaut  dlautres  con- 
sommateurs , les  producteurs  se  voyaient  forcés  de 
consommer  eux-mêmes  presque  tout  ce  qu’ils  pro- 
duiraient  22.  (. 

Si  l’entrepreneur  d’industrie  n’a  pas  la  volonté  d’aug- 
menter beaucoup  sa  consommation  , l’ouvrier  pro- 
ducteur n’en  a point  les  moyens  ; et  d’ailleurs , 
nulle  consommation  faite  par  les  seuls  ouvriers  ne 
peut  suffire  pour  encourager  l’emploi  des  capitaux.  22^ 
Si  chaque  ouvrier  consommait  le  double  de  ce  qu’il 
consomme  à présent,  tous  les  terrains  peu  fertiles 
resteraient  sans  culture  , et  les  moyens  et  la  volonté 

d’accumuler  s’arrêteraient  bientôt 226 

Il  y a peu  à craindre  cependant  que  les  classes  ou- 
vrières consomment  jamais  trop.  D’après  le  principe 
de  la  population  , elles  ont  une  tendance  toute  con- 
traire  • 22" 

Il  est  peut-être  à désirer,  d’après  des  considérations 
différentes  de  celles  qui  ont  pour  but  la  richesse  , 
que  les  classes  ouvrières  11e  soient  pas  excédées  de 
travail  ; mais  comme  ce  vœu  ne  pourrait  se  réaliser 
que  par  une  résolution  simultanée  prise  par  les 

ouvriers,  il  est  impossible  que  cela  ait  lieu 228 

üauf  la  seule  exception  des  effets  qu’on  pourrait  at- 
tendre des  habitudes  de  prévoyance,  il  n’y  a pas 
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de  chance  d’une  augmentation  de  consommation 
jiarmi  les  classes  ouvrières  ; et , s’il  pouvait  y en 
avoir  , elle  ne  serait  pas  de  la  nature  la  plus  propre 

à encourager  l’emploi  du  capital 

Toutes  les  fois  que  la  demande  des  propriétaires  s’est 
jointe  à celle  des  classes  productives  , l’expérience 
nous  a fait  voir  que  les  profits  ont  souvent  baissé 

avant  le  temps » 

Mais  si  les  entrepreneurs  d’industrie  n’ont  pas  la  vo- 
lonté de  consommer  suffisamment  , et  si  les  ou- 
vriers producteurs  n’en  ont  point  les  moyens  , dans 
ce  cas  , si  le  conccmrs  des  propriétaires  ne  se  trou- 
ve pas  suffisant , la  consommation  requise  doit  se 
faire  parmi  les  ouvriers  improductifs  d’Adam 

Smith 

Tout  pays  doit  nécessairement  avoir  un  corps  d’ou- 
vriers improductifs;  mais  c’est  une  question  pra- 
tique des  plus  importantes  de  déterminer  s’ils 
nuisent  à la  richesse  nationale , ou  s’ils  l’encou- 
ragent  

La  solution  de  cette  questiou  tient  à la  décision  des 
questions  plus  importantes  ; i°.  de  savoir  si  les  mo- 
tifs qui  engagent  à accumuler  peuvent  cesser  par 
le  manque  de  demande,  avant  qu’ils  ne  soient  ar- 
rêtés par  la  difficulté  d’obtenir  des  subsistances; 
et  2°.  s’il  est  probable  que  cet  obstacle  se  présente. 
On  a , dans  différens  endroits  de  cet  ouvrage,  essayé 
de  résoudre  ces  deux  questions  , et  si  nous  y avons 
réussi , on  peut  conclure  , qu’un  corps  d’ouvriers 
improductifs  est  nécessaire  comme  un  stimulant 

qui  favorise  la  richesse 

Parmi  les  individus  dont  se  composent  les  classes  im- 
productives, ceux  qu’on  paye  volontairement  peu- 
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vent  être  considérés  , en  général  , comme  les  plus 
utiles  dans  l’encouragement  de  l’industrie  , et 
comme  devant  être  les  moins  nuisibles  par  leur  in- 
fluence sur  les  frais  de  production 

Ceux  qui  sont  payés  au  moyen  des  impôts , sont  égale- 
ment utiles,  sous  le  rapport  de  la  distribution  des  pro- 


207 


duits , mais  ils  peuvent  nuire  en  faisant  augmenter 
les  frais  de  production  , et  en  gênant  le  commerce.  238 
L’impôt  , quoiqu’il  puisse  quelquefois  encourager  la 
richesse,  est  un  instrument  si  dangereux  de  distri- 
bution , qu’on  ne  saurait  jamais  le  recommander 
dans  ce  but;  et  pourtant  lorsqu’une  distribution 
différente  de  la  propriété  a été  effectuée  par  ce 
moyen  , il  peut  être  douteux  jusqu’à  quel  point  il 
serait  prudent  de  faire  un  nouveau  changement.  . 240 
Si  la  distribution  est  un  élément  nécessaire  de  la  ri- 
chesse , il  serait  téméraire  d’affirmer  que  l’abolition 
d’une  dette  nationale  doit  infailliblement  augmen- 
ter la  richesse  et  donner  de  l’emploi  au  peuple.  2/|2 
Si  les  facultés  productives  d’un  pays  bien  peuplé 
étaient  triplées , le  plus  difficile  serait  de  trouver 
les  moyens  de  distribution  ; et  c’est  selon  qu’on  en 
trouvera  de  bien  appropriés,  que  l’accroissement 
des  facultés  productives  sera  un  grand  bien  ou  un 

grand  mal ? 7p 

Avec  les  grandes  facultés  productives  que  notre  pays 
possède,  et  avec  la  division  actuelle  de  sa  propriété 
territoriale  , il  est  douteux  que  la  même  impul- 
sion pût  être  donnée  à l’accroissement  de  la  ri- 
chesse , sans  la  distribution  occasionée  par  la  dette 

nationale ^4^ 

Il  v a pourtant  des  maux  graves  attachés  à l’existence 
d’une  dette  nationale.  C’est  un  instrument  de  dis- 
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tribution  à la  fois  embarrassant  et  dangereux.  . . 
D’ap  rès  ces  considérations  , il  serait  peut-être  à dé- 
sirer que  la  dette  lût  diminuée,  et  qu’011  découra- 
geât son  accroissement  futur  ; mais  après  nous  être 
habitués  à une  grande  consommation  , il  est  im- 
possible de  la  réduire  sans  avoir  à traverser  une 

époque  de  grande. détresse 

Si  l’on  passait  une  éponge  sur  la  dette  nationale  , le 
reste  de  la  société  , au  lieu  de  s’en  trouver  plus 
riche,  te  trouverait  au  contraire  plus  pauvre. 
Grand  nombre  d’ouvriers  resteraient  sans  occupa- 
tion , et  beaucoup  plus  de  capitaux  sortiraient  au 

royaume 

Les  propriétaires  prendraient  peut-être  un  plus  grand 
nombre  de  domestiques  à leur  service  , ce  qui  serait 
le  meilleur  remède  qu’on  pût  appliquer  au  mal 
dans  de  telles  circonstances;  mais  l’organisation  de 
la  société  se  trouverait  considérablement  détériorée 

par  ce  changement 

Les  profits  des  capitalistes  , malgré  l’allégement  de 
leurs  contributions  , diminueraient  par  suite  du 
manque  de  distribution  et  de  demande,  et  dans  peu 
d’années  la  totalité  des  produits  se  trouverait 

réduite 

Un  pays  qui  a des  terres,  des  bras  et.  des  capitaux, 
possède  certainement  les  moyens  de  se  rétablir  d’une 
telle  crise  ; mais  il  lui  faudra  traverser  une  époque 
de  grande  stagnation  , et  il  aura  peut-être,  en  der- 
nière analyse  , un  besoin  absolu  d’un  corps  consi- 
dérable d’ouvriers  improductifs  , pour  donner  un 

essor  à ses  ressources 

La  proportion  la  plus  désirable  entre  les  classes  pro- 
ductives et  les  classes  improductives,  est  celle  qui 
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donne  le  plus  de  valeur  échangeable  aux  produits 
nationaux  ; et  cette  proportion  doit  varier  selon  les 
facultés  productives 2^4 


Skct.  x.  Application  de  quelques-uns  des  principes  prece'dens 
à la  détresse  que  les  classes  ouvrières  ont  éprouvée  depuis 
i8i5  , suivie  de  quelques  observations  générales. 

On  a attribué  la  détresse  des  classes  ouvrières  à l’in- 
suffisance du  capital.  Les  capitaux  peuvent  être 
iusuffisans  par  rapport  à la  population  , et  ne  l’etre 
cependant  pas  relativement  à leur  demande  effec- 
tive  ih- 

Si  le  quart  du  capital  d’un  pays  était  détruit  tout  à 
coup  , ou  transporté  à une  autre  partie  du  monde , 
les  profits  augmenteraient , et  l’économie  serait  le 

remède  à ce  rnai 208 

Si , au  lieu  de  cela , le  capital  se  trouvait  diminué  par 
la  ruine  de  quelques  branches  de  commerce  qui  au- 
raient été  autrefois  très  - florissantes , les  profits 
seraient  modiques  , et  l’économie  ne  serait  pas  le 

remède  convenable 2.5c) 

L’état  actuel  de  l’Angleterre  se  rapproche  beaucoup 
de  ce  second  cas.  Son  capital  a été  diminué  , mais 
sou  revenu  et  la  demande  réelle  pour  les  produits 
ont  encore  diminué  davantage  , et  les  profits  sont 

devenus  faibles  et  incertains 261 

Mais,  lorsque  les  profits  sont  faibles,  ou  que  , par 
cette  raison  , le  capital  passe  à l’étranger  , dans  ce 
cas,  encourager  l’épargne , c’est  comme  si  l’on  en- 
courageait les  mariages  pendant  que  la  population 
périrait  de  misère  et  serait  sur  le  point  d’émigrer.  265 
L’état  actuel  du  bas  taux  des  profits  chez  nous  a été 
attribué  à la  culture  de  terrains  moins  fertiles, 
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aux  impôts  excessifs  et  aux  restrictions  au  com- 
merce ; niais  il  est  difficile  d’admettre  une  théorie 
de  nos  souffrances , qui  est  incompatible  avec  la 

théorie  de  notre  prospérité 266 

Quelle  que  puisse  être  la  tendance  définitive  de  ces 
causes  , comme  le  pays  a joui  d’une  prospérité 
extraordinaire  pendant  que  leur  influence  était 
plus  puissante  qu’à  présent,  il  faut  chercher  ail- 
leurs la  source  immédiate  de  la  détresse  existante.  267 
Un  pays  qui  serait  entouré  d’une  muraille  qu’il  ne 
serait  pas  possible  de  franchir,  pourrait  éprouver 
une  détresse  semblable  à la  nôtre,  par  l’effet  de  la 
diminution  soudaine  de  demande  et  de  consomma- 
tion , quoiqu’il  n’eût  ni  terrains  de  mauvaise  qua- 
lité , ni  impôts,  ni  des  restrictions  au  commerce.  268 
L’état  de  l’Europe  et  des  Etats-Unis  d’Amérique,  de- 
puis la  paix  , est  inexplicable  d’après  les  principes 
de  ceux  qui  croient  que  la  faculté  de  produire  est 

le  seul  élément  de  la  richesse . 269 

La  transition  de  l’état  de  guerre  à celui  de  paix  , ainsi 
qu’on  l’explique  communément , ne  rend  par  rai- 
son d’une  stagnation  aussi  prolongée  que  celle  qui 
a eu  lieu  depuis  la  paix  ; mais  cela  peut  s’expliquer 
en  supposant  que  la  consommation  totale  a dimi- 
nué relativement  à l’approvisionnement 270 

Cette  diminution  de  consommation  doit  avoir  pro- 
duit des  effets  différens  selon  les  pays.  Elle  a dû  en 
soulager  quelques-uns  , tandis  qu’elle  a causé  de 
grands  maux  à d’autres.  Ceux  qui  avaient  souffert  Je 
moins  de  la  guerre  , ont  souffert  le  plus  de  la  paix.  270 
La  détresse  qui  s’est  manifestée  avec  la  paix  offre  un 
rapprochement  malheureux  • mais  il  faut  se  rappe- 
ler que  cet  état  de  souffrance  tire  sa  source  de  cir- 
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constances  particulières  , qui  n’accompagnent  pas 
au  même  degré , la  conclusion  de  toutes  les  guerres.  27 5 
A la  vue  des  maux  auxquels  on  s’expose  par  suite 
d’une  diminution  soudaine  de  la  consommation  , 
il  est  bien  permis  de  douter  de  la  sagesse  du  plan 
qui  a souvent  été  proposé  , de  lever  dans  le  cou- 
rant de  l’année  les  sommes  nécessaires  pour  les 

dépenses  de  la  guerre 276 

Quoiqu’il  soit  nécessaire  de  faire  des  épargnes  pour 
recouvrer  le  capital  que  le  pays  a perdu , cependant, 
si  les  profits  sont  faibles  et  incertains,  l’épargne 

n’est  pas  la  mesure  la  plus  urgente 279 

Ce  dont  nous  avons  besoin  c’est  d’un  accroissement  du 
revenu  national , ou  d’une  augmentation  de  la  va- 
leur échangeable  de  la  totalité  de  nos  produits; 
quand  nous  y serons  parvenus , nous  pourrons 

alors  économiser  avec  profit 280 

Nous  avons  , dans  les  dernières  sections  de  chapitre  , 
tâché  de  résoudre  la  question  : Comment  obtien— 

dra-t-on  un  accroissement  de  revenu? 281 

On  n’obtient  pas  un  accroissement  de  revenu  aussi 
facilement  qu’une  augmentation  dans  la  propor- 
tion entre  le  capital  et  le  revenu 282 

Néanmoins  il  est  important  de  connaître  quel  doit 
être  le  but  immédiat  auquel  il  faut  atteindre , pour 
que  , si  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  rapprocher  , 
au  moins  pour  ne  pas  nous  en  éloigner  davan- 
tage. . . .- 280 

On  pourrait  accorder  plus  de  liberté  au  commerce  , 
sans  diminuer  le  revenu  des  douanes.  Les  effets 
permanens  d’ouvrir  le  commerce  avec  la  France 

seraient  certainement  avantageux 2g5 

Mais  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’innovations  de  cette 
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nature  , il  faut  avoir  devant  les  yeux  les  sages  avis 
donnes  par  Adam  Smith  , qui  sont  surtout  appli- 
cables au  commerce  des  soieries.  . * 2g6 

La  liberté  accordée  à un  genre  de  commerce  ne  peut 
produire  une  détresse  temporaire  que  lorsqu’il  en 
résulte  une  diminution  temporaire  dans  la  valeur 
de  la  totalité  des  produits  ; mais  , en  général  , l’ex- 
tension du  commerce  augmente  cette  valeur.  . . 298 
La  connaissance  de  la  manière  dont  les  consomma- 
teurs improductifs  influent  sur  la  richesse  natio- 
nale doit  nous  rendre  plus  circonspects  dans  nos 

efforts  pour  en  diminuer  le  nombre 299 

Des  travaux  publics  , la  construction  et  la  réparation 
des  routes  , et  la  disposition  parmi  les  gens  riches 
d’améliorer  leurs  terres  , et  d’avoir  plus  de  dômes- 
ques  , sont  les  moyens  les  plus  directs  qui  soient 
à notre  portée  pour  rétablir  la  demande  de  bras.  . 3o» 
Quand  notre  revenu  national  se  sera  accru  , et  quand 
les  profits  des  capitaux  auront  monté  , nous  pour- 
rons alors  chercher  avec  fruit  à recouvrer  par  l’é- 
pargne le  capital  que  nous  avons  perdu 3o3 

Il  y a bien  des  personnes  qui  pensent  que  le  moyen 
le  plus  sûr  d’augmenter  le  revenu  national  et  de 
rétablir  l’équilibre  de  la  cônsommation  , serait  une 
émission  aboudante  de  papier-monnaie  ; mais  cette 
opinion  est  fondée  sur  une  vue  erronée  des  effets 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie  en  circulation.  . Ib. 
Une  forte  émission  de  papier-monnaie  aurait  en  ce 
moment  un  effet  très-différent  de  celui  qui  eut 
lieu  pendant  la  guerre.  Cette  émission  augmente- 
rait l’engorgement  des  marchandises , et  aggraverait 
en  peu  de  temps  la  gêne  des  capitalistes  , eu  rédui- 
sant encore  davantage  le  taux  des  profits 3o5 
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Oh  peut  objecter  à la  doctrine  qui  fait  dépendre  le 
progrès  de  la  richesse  de  certaines  proportions  , 
qu’elle  rend  la  science  de  l’économie  politique  plus 
incertaine  ; mais  si  la  proposition  est  vraie  , cela 

répond  suffisamment  à l’objection 3o^ 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  possible  de  poser  une  règle  cer- 
taine pour  devenir  riche  dans  le  moins  de  temps 
possible  , néanmoins  , si  l’on  fait  attention  aux 
grandes  lois  de  la  demande  et  de  l’offre,  on  pourra 
connaître , en  général , quel  est  le  chemin  qu’il  faut 

suivre . 3ob 

Le  marché  national  sera  approvisionné  de  capital  sans 
que  le  patriotisme  s’en  mêle  , et  toute  la  question 
relative  à l’épargne  peut  être  en  sûreté  livrée  à 
l’opération  spontanée  de  l’intérêt  individuel  et  des 

sentimens  de  chacun 3i  i 

Quoique  la  science  de  l’économie  politique  doive  , par 
sa  nature  , avoir  plus  de  rapports  avec  la  morale  et 
la  politique  qu’avec  les  mathématiques , cependant 
si  ses  principes  sont  établis  sur  une  expérience  suf- 
fisamment étendue , ils  manqueront  rarement,  dans 
l’application,  répondre  à ce  que  nous  avons  droit 

d’en  attendre i 3i2 

On  pourra  nous  objecter  encore  , que  les  doctrines 
contenues  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage 
sont  favorables  à l’impôt  ; mais  cette  conséquence 

n’est  pas  juste 3i3 

Car  , lors  même  que  nous  admettrions  que  les  im- 
pôts et  les  dépenses  publiques  augmentent  , dans 
certain  cas  , la  richesse  , si  pourtant  cette  richesse 
n’est  que  temporaire  , et  si  lorsqu’elle  s’arrête  dans 
son  progrès  elle  est  suivie  de  détresse,  il  aurait 
mieux  valu  qu’elle  n’eût  jamais  existé 3i/\ 
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Il  est  dit  devoir  dés  gouvernemens  d’éviter  la  guerre 
lorsque  cela  est  possible  ; mais  si  elle  est  inévitable, 
ils  doivent  en  régler  tellement  les  dépenses  qu’il  en 
résulte  le  moins  de  fluctuation  possible  de  de- 
mande  3i5 

Les  classes  supérieures  sont  souvent  soulagées  par  la 
suppression  des  impôts  ; mais  rien  ne  peut  com- 
penser pour  les  classes  ouvrières  le  manque  de  de- 
mande de  bras 

Exposer  ces  faits  ce  n’est  pas  parler  en  faveur  des  im-  317 
pots  ; c’est  au  contraire  produire  de  nouvelles  rai- 
sons pour  qu’on  n’en  lève  jamais  sans  une  néces- 
sité urgente Ib. 

Les  classes  ouvrières  souffrent  davantage  dans  l’adver- 
sité par  l’effet  des  salaires  trop  modiques  , qu’elles 
ne  gagnent  dans  la  prospérité  par  des  salaires  éle- 
vés. Ce  qui  leur  nuit  le  plus  ce  sont  les  fluctua- 
tions. Il  est  de  l’intérêt  de  la  grande  masse  de  la 
société  que  la  paix  subsiste  , et  que  les  dépenses 
soient  peu  variables 3ig 

♦ 
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un  stimulant  à l’accroissement  de  la  richesse,  II  , 
23 — 61 . 

Agriculture.  Influence  des  améliorations  dans  l’agricul- 
ture sur  la  hausse  du  fermage,  1 , 222  , 223  , et  d’un 
accroissement  dans  le  prix  des  produits  de  la  terre  , I , 
223 — 245.  Les  améliorations  dans  la  culture  de  la  terre 
sont  une  des  causes  réelles  qui  font  augmenter  le  fer- 
mage, I,  275,  276.  Pourquoi  ces  améliorations  sont 
presque  toujours  faites  par  les  fermiers  , I , 3i2  , 3 1 3- 
EfFets  probables  de  cesser  d’employer  des.  chevaux  à 
l’agriculture  , I , 38  r . Observations  sur  la  culture  à la 
bêche  , I,  382.  Note.  — La  distribution  produite  parla 
division  de  la  propriété  territoriale , considérée  comme 
moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  de  la  totalité 
des  produits  , II  , 148 — J 75.  État  de  l’agriculture  dans 
le  moyen  âge  , II  , 148. 

Aînesse  ( Droit  d’ J.  Il  ne  faut  point  l’abolir  en  Angleterre, 
et  pourquoi  , II  , i5() — 175. 

Améliorations  dans  l’agriculture.  Influence  qu’elles  ont 
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sur  le  fermage  , 1 , 222  , 223.  Sont  la  source  principale 
de  l’accroissement  des  fermages  , I,  276,  276.  Les 
États-Unis  sont  presque  le  seul  pays  où  un  accroisse- 
ment des  fermages  puisse  avoir  lieu  sans  des  améliora- 
tions dans  l’agriculture  , 1 , 297  , 298.  Pourquoi  ces 
améliorations  sont  principalement  faites  par  les  fermiers 
et  non  par  les  propriétaires  fonciers  , I , 3i2  , 3i3. 

Amérique  ( États-Unis  de  1’  ).  Presque  le  seul  pays  dans 
lequel  les  fermages  puissent  monter  sans  le  secours  d’a- 
méliorations dans  l’agriculture  , I , 297 , 298.  — L’ac- 
croissement rapide  de  leurs  fermages  expliqué  , II , 
147.  Causes  de  la  détresse  des  États-Unis  depuis  i8l5  , 
II,  269 — 272. 

Angleterre.  Pourquoi  sa  population  n’a  pas  augmenté 
dans  la  même  proportion  que  celle  de  l’Irlande  , pen- 
dant le  même  espace  de  temps  , 1 , 365 — |2Ô.  Taux  des 
salaires  du  journalier  en  Angleterre  , pendant  le  i5e.  et 
le  16e.  siècle,  avec  des  observations  à ce  sujet  , I , 
388,  389,  surtout  pendant  le  16e.  siècle  , I,  410,  41  *- 
Prix  du  blé  en  Angleterre  , pendant  le  i5e.  et  le  16e. 
siècle  , I,  388 — 3qo  ; pendant  le  17e.  , I , 4°3;  pen- 
dant le  18e.  , I , 406  ; et  pendant  le  commencement  du 
19e. , I , 4o8.  La  différence  de  la  valeur  de  la  monnaie 
d’argent  en  Angleterre  et  au  Bengale  expliquée  , 1 , 1 43. 

Approvisionnement.  Voy.  Demande  , Offre  et  Production. 

Argent  ( métal  ).  A une  valeur  différente  au  Bengale  et  en 
Angleterre,  pourquoi  , I , 1 43 - A une  valeur  diffé- 
rente dans  chaque  pays  de  l’Europe  , quoique  cette  dif- 
férence ne  soit  pas  aussi  considérable  que  dans  l’Inde, 
comparativement  à la  plupart  des  états  de  l’Europe , I , 
i44.  Voj.  Métaux  précieux  et  Numéraire. 

Avoine.  Effets  défavorables  des  lois  prohibitives  , et  des 
primes  sur  la  production  de  l’avoine  , I , 36g. 
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B 

Banque  (Papier  de  ).  La  valeur  qu’on  lui  donne  , en  limi- 
tant la  quantité  mise  en  circulation  , prouve  que  les 
frais  de  produire  l’or  n’iufluent  sur  son  prix  qu’au- 
tant  qu’ils  influent  sdr  la  quantité  produite  , I , 84. 

Bûche  ( Culture  à la).  Observations  à ce  sujet,  I , 58?.. 
Note. 

Bien-être.  Ne  peut  pas  se  mesurer  de  la  même  manière 
dans  tous  les  pays  , I , 358. 

Bétail.  Les  bestiaux  payent  un  fermage  , qui  est  réglé 
d’après  une  proportion  assez  exacte  selon  la  qualité 
des  animaux  , I , 118.  Le  prix  du  bétail  est  indirec- 
tement réglé  par  les  frais  de  la  production  du  blé  , 
I , 120. 

Blé.  Sur  la  valeur  du  blé,  1 , 161  — : 63 . Un  terme  moyen 
entre  la  valeur  du  blé  et  celle  du  travail , considéré 
comme  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange  , I , 
i63 — 172.  La  hausse  du  prix  du  blé  fait  monter  les 
fermages  , I , 222  , 223.  La  baisse  du  prix  du  blé  qui 
finit  par  altérer  la  valeur  des  métaux  précieux  fait  bais- 
ser les  fermages,  1 , 247.  De  quelle  manière  la  quantité 
réelle  du  blé  récolté  influe  sur  les  fermages  et  les  prix 
existans  , I , — 267.  Différence  entre  le  prix  du  blé 

et  celui  des  objets  manufacturés  , relativement  au  prix 
naturel  et  nécessaire,  I , 234.  Comment  le  prix  du  blé 
est  influencé  par  une  différence  dans  la  valeur  des  mé- 
taux précieux  , 1 , 268  , et  pas  les  frais  de  production 
comparativement  élevés , 1 , 270 — 278.  Le  blé  ne  serait 
pas  à meilleur  marché  ni  en  plus  grande  abondance 
dans  le  cas  ou  les  propriétaires  fonciers  abandonne- 
raient la  totalité  du  fermage  à leurs  fermiers , I , 282 — 
284.  Influence  que  l’importation  du  blé  a sur  le  rap- 
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port  entre  l’intérêt  du  propriétaire  foncier  et  celui  du 
pays  qui  fait  cette  importation  , I , 3o8 — 322.  Influence 
des  frais  de  production  du  blé  sur  les  salaires  des  jour- 
naliers , I , 346 — 348.  Prix  du  blé  , pendant  le  i5e.  et 
le  16e.  siècle  , 1 , 3y4  > 397  ; pendant  le  17e.  , 1 , 4o3; 
pendant  le  18e.,  I , 4°7>  et  pendant  le  commencement 
du  19e.,  I , 409-  Observations  générales  sur  le  prix  du 
blé  pendant  les  cinq  derniers  siècles  , I , 410 — 427» 
surtout  par  l’effet  des  mauvaises  récoltes  , 1 , 4i5 — 4I9- 

Britannique  ( Empire  ).  État  prospère  de  l’Empire  bri- 
tannique, II  , 1 6 3 — 1 65.  Ses  causes,  II,  187.  Mon- 
tant des  exportations  britanniques  par  suite  de  l’em- 
ploi des  machines  , II  , 1 15. 

Buchanan  ( M.  ).  Ses  vues  erronées  sur  la  nature  du  fer- 
mage , I,  178 — 180,  197. 

c 

Capital.  Nécessité  absolue  qu’en  ont  les  fermiers  , I, 
280,  281.  La  fertilité  de  la  terre  est  la  seule  source  de 
bénéfices  élevés  et  permanens  des  capitaux  , 1 , 335.  Les 
effets  des  capitaux  employés  à l’agriculture , rendus 
très-sensibles  en  les  comparant  aux  effets  des  capitaux 
qui  ont  un  autre  emploi,  1 , 337.  L’emploi  des  capitaux 
fixes  favorise  en  général  l’abondance  des  capitaux  cir— 
culans,  I,  379,  38o.  Ce  que  c’est  que  les  profits  du 
capital  , I,  428.  Comment  ils  sont  affectés  par  la  dif- 
ficulté croissante  d’obtenir  les  moyens  de  subsistance , 
I,  429 — 44°  ; par  la*  proportion  qu’il  y a entre  le  ca- 
pital et  le  travail,  1 , 44° — 4^o,  e*;  Pur  des  causes  qui 
exercent  une  opération  positive  , I , 460 — 472-  — Ef- 
fets probables  qu’aurait  pour  les  capitalistes  l’extinction 
de  la  dette  publique  , II , 25i  , 2.52.  Le  manque  de  ca- 
pital est  la  cause  de  la  détresse  des  classes  ouvrières  de 
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l’Angleterre,  depuis  i8i5,  II  , 182 — 185.  Cette  cause 
considérée  plus  particulièrement,  et  éclaircie  , II , 255. 
et  suiv.  Imprudence  de  conseiller  de  convertir  plus  de 
revenu  en  capital , lorsque  les  profits  sont  très  -modi- 
ques et  incertains,  et  lorsque  les  capitalistes  ne  sachant 
comment  placer  avec  sûreté  leurs  capitaux  , une  grande 
quantité  du  capital  national  passe  chez  l’étranger, 
II  j 205 , 266. 

Chine.  Intérêt  élevé  de  l’argent  en  Chine  , 1 , 2i3  ; quelle 
en  est  la  cause , 1 , 21 

Circulation  ( Agent  ou  moyen  de  la).  Le  changement 
dans  la  valeur  de  l’agent  de  la  circulation  d’un  pays 
dérange  la  distribution  de  ses  produits  , II , 186,  187. 

( .omjvierce  , extérieur  et  intérieur  , considéré  comme  un 
moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits , II , 176 — 21 1. 

Consommateurs  improductifs . Difficulté  de  déterminer 
quelle  proportion  de  la  quantité  des  consommateurs  im- 
productifs, par  rapport  aux  consommateurs  productifs  , 
est  la  plus  favorable  à l’accroissen^ent  de  la  richesse, 
II , 21 3.  La  distribution  oçcasionée  par  les  consomma- 
teurs improductifs , considérée  comme  un  moyen  d’aug- 
menter la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  pro- 
duits, Il  , 214 — 255- 

Coton.  Causes  de  la  demande  augmentée  pour  les  pro- 
duits des  manufactures  de  coton  de  la  Grande-Bretagne , 
II , 104 , 1 o5. 

Cultivateur.  De  la  nécessité  de  séparer  les  profits  du 
cultivateur  , du  fermage,  I , iqg — 216. 

Culture.  Elle  ne  va  pas  toujours  de  pair  avec  la  popula- 
tion , et  pourquoi,  I,  162.  De  quelle  manière  les  frais 
de  culture  comparativement  élevés  , influent  sur  Je 
prix  du  blé,  1 , 268 — 278. 
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D 

Débouches.  La  facilité  de  production  fait  ouvrir  les  dé- 
bouchés , II  , 120. 

Demande  et  Offre.  Sens  de  ces  mots , 1 , 62 , 63.  Comment 
déterminer  le  rapport  entre  la  demande  et  l’offre,  I , 
64.  La  demande  et  l’offre , considérées  comme  mesure 
de  la  valeur,  1 , 65 — 75.  Le  principe  de  la  demande  et 
de  l’offre  règle'les  prix  naturels  aussi-bien  que  les  prix 
courans , I , 79  , 80.  Influence  de  la  demande  et  de 
l’offre  sur  les  salaires  des  journaliers  , I , 345 — 355. 
— La  demande  effective  dispose  de  la  richesse  géné- 
rale , II  , 127. 

Denrées.  Le  prix  des  denrées  dépend  des  causes  qui  don- 
nent de  l’essor  , ou  qui  rendent  inutile  une  grande  in- 
tensité de  demande  , I , 65.  Comment  le  prix  des 
denrées  est  influencé  par  l’offre  et  la  demande  , 1 , 63 — 
75  , et  par  les  frais  de  production  , I , 76 — 88.  Ce  que 
c’est  que  le  prix  naturel  et  nécessaire  des  denrées  , I , 
q3 — g5.  Le  prix  des  denrées  dépend  aussi  du  travail 
qu’elles  ont  coûté,  1 , 96 — i32  , et  du  travail  qu’elles 
peuvent  payer  , I , 149 — 160.  — Un  simple  échange  de 
denrées  serait  inutile  , II  , 1 78.  Comment  la  valeur 
réelle  des  denrées  doit  s’estimer,  II  , 128. 

Détresse  des  classes  ouvrières  en  Angleterre  depuis  181 5 , 
causée  par  le  manque  ou  la  perte  du  capital  , II  , 182 
— 185  ; 255 — 280.  Les  remèdes  à cette  détresse  sont 
d’abord  , l’accroissement  du  revenu  national  , II  , 
281  , qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  concours  des 
moyens  de  distribution  et  des  facultés  productives, 
II,  121  — 1 45 ; 281 — 284;  en  second  lieu,  une  aug- 

mentation de  la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des 
produits  estimés  en  métal  , et  du  pouvoir  qu’aura  ce 
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métal  de  payer  du  travail  étranger  et  domestique  , II  , 
245. 

Dette  nationale.  Maux  qui  résultent  d’une  trop  forte 
dette  nationale  , II , 246  , 247.  Raisons  pourquoi  il 
ne  faut  la  réduire  que  lentement  , sans  l’anéantir  , II  , 
248.  Effets  probables  d’anéantir  la  dette  publique  , Il  , 
25o  , surtout  sur  les  propriétaires , II  , , et  sur  les 

capitalistes  , 202. 

Distribution.  Le  concours  des  moyens  de  distribution  et 
des  facultés  de  production  est  nécessaire  pour  assurer 
un  accroissement  constant  de  la  richesse , II,  121 — ■14'ï. 
De  la  distribution  occasionée  par  la  division  de  la  pro- 
priété foncière  , considérée  comme  moyen  d’accroître 
la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits,  11, 
i45 — 175.  La  distribution  occasionée  par  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  considérée  comme  moyen  d’aug- 
menter la  valeur  échangeable  des  produits  , II,  176 

2ii.  La  distribution  occasionée  par  les  consommateurs 
improductifs  , considérée  comme  moyen  d’augmenter 
la  valeur  de  la  totalité  des  produits,  II  , 21 1 — 255. 

E 

Échange  ( Valeur  d’).  De  la  valeur  d’échange  ou  valeur 
échangeable  , 1 , 42.  Définition  de  la  valeur  nominale 
d’échange,  I , 60.  De  la  valeur  réelle  d’échange,  Ib. 
De  la  manière  dont  la  demande  et  l’offre  influent  sur  la 
valeur  échangeable  , I , 62 — 75.  Comment  les  frais  de 

production  affectent  la  valeur  échangeable,  I,  75 g5.. 

Du  travail  qu’une  chose  a coûté  , considéré  comme 
mesure  de  la  valeur  échangeable,  I,  g6 — i32.  Du 
travail  qu’une  chose  peut  mettre  en  œuvre  , considéré 
comme  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange  , I , 14g — 
160.  D’un  terme  moyen  entre  le  blé  et  le  travail , con- 
II.  28 
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sidéré  comme  mesure  de  la  valeur  réelle  d’échange  , I , 
161  — 172.  La  valeur  échangeable  d’une  chose  cesse  dès 
qu’elle  existe  en  quantité  trop  au-dessus  des  besoins  des 
consommateurs,  I , 25g  , 260.  — La  distribution  oc- 
casionée  jiar  la  division  de  la  propriété  foncière  , consi- 
dérée comme  moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable 
de  la  totalité  des  produits,  Il , il\S — 175.  La  distribu- 
tion occasionée  par  le  commerce , considérée  comme 
moyen  d’augmenter  cette  valeur  échangeable  , II  , 176 
211.  Un  accroissement  de  la  valeur  échangeable  de  la 
totalité  des  produits  est  nécessaire  pour  faire  cesser  la 
détresse  actuelle  de  la  Grande-Bretagne  , II , 280  , 
296 — 3 1 5. 

Économie  ou  épargne  des  revenus  de  l’état  et  de  ceux  des 
particuliers  , considérée  , II , 217 — 227. 

Économie  politique.  Importance  et  nature  de  cette  science, 
Introduction , v , vj.  Remarques  sur  les  différences  qui 
existent  entre  les  opinions  des  économistes  et  d’Adam 
Smith , Ib.  vj — ix.  Causes  de  la  diversité  d’opinions  parmi 
les  principaux  auteurs  en  économie  politique,  Ib.  x — 
xxx.  Motifs  et  but  du  présent  ouvrage  , Ib.  xxx — xxxij. 

Économistes.  Remarques  sur  la  différence  d’opinion  entre 
eux  et  Adam  Smith  , Introduction  vj  , vij.  — Le  mérite 
comparatif  de  leur  système  et  de  celui  d’Adam  Smith  , 
dépend  principalement  de  leurs  différentes  définitions 
de  la  richesse,  1,3.  Les  économistes  ont  donné  à ce 
mot  une  acception  trop  restreinte,  1 , 4-  L’opinion  des 
économistes , qui  pensent  que  le  terme  productif  devrait 
être  exclusivement  restreint  au  travail  agricole  , considé- 
rée, et  prouvée  fausse,  I , 18  , 19.  — Vues  erronées  des 
économistes  sur  la  nature  improductive  du  commerce , 
II,  177 — 180.  Voj.  iLcoxomv. politique. 

Écosse.  Augmentation  du  fermage  en  Écosse,  expliquée  , 
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1 , 294*  Causes  de  l’accroissement  de  la  population  en 
Écosse  , I , 367. 

Éducation.  Influence  de  l’éducation  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières  , I , 363. 

État.  L’intérêt  de  l’état  est  strictement  et  nécessairement 
d’accord  avec  celui  des  propriétaires  fonciers  , dans  un 
pays  qui  nourrit  sa  propre  population , 1 , 267— 3o8  , 
et  dans  les  pays  qui  importent  du  blé  pour  leur  con- 
sommation , I,  3o8 322. 

Excédant.  Observations  sur  l’excédant  net  du  produit  de 
la  terre  , I , 332 — 334- 

Exceptions.  Pourquoi  quelques  écrivains  en  économie  po- 
litique refusent  d’admettre  des  exceptions  et  des  res- 
trictions aux  principes  de  cette  science,  Introduction  , 
xij  , xiij.  La  nécessité  d’en  reconnaître  , rendue  sensible 
par  quelques  doctrines  d’Adam  Smith  sur  la  frugalité 
et  l’épargne,  Ib.  , xiij — xv  , et  par  les  règles  qui  ont 
pour  objet  le  partage  des  terres,  Ib. , xv.  Réfutation  de 
l’opinion  de  quelques  auteurs  qui  croient  que  , quoi- 
qu’il puisse  exister  des  exceptions  aux  principes  généraux 
de  l’économie  politique  , il  est  inutile  d’en  faire  men- 
tion , Ib.  , six — xxiij. 

F 

Fermage.  Définition  du  fermage,  I,  173.  Recherches  sur 
sa  nature  et  ses  causes , 1 , 174^  suiv.  Comment  la  fer- 
tilité de  la  terre  lui  donne  la  propriété  de  rapporter  un 
fermage,  I,  i85 — 198.  Sur  la  nécessité  de  séparer  le 
fermage  , des  profits  du  cultivateur  , et  des  salaires  du 
journalier,  I,  199 — 216.  Causes  de  la  hausse  des  fer- 
mages dans  le  progrès  ordinaire  de  la  société  , 1 , 2 1 7 — 
245  ; et  de  leur  baisse  , 1 , 245 — 252.  Sur  la  dépendance 
qui  existe  entre  la  quantité  réelle  du  produit  obtenu  du 
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sol , et  les  fermages  et  prix  existans  , I , 2$2 — 267.  Ob- 
servations générales  sur  l’excédant  du  produit  de  la 
terre  , I , 322 — 334-  La  fertilité  du  sol  est  Tunique 
source  des  bénéfices  constamment  élevés  du  capital , I , 
335.  Exemple  frappant  des  effets  des  capitaux  employés 
à l’agriculture  , comparés  à ceux  qui  ont  un  autre  em- 
ploi , I , 337.  Autres  avantages  dus  à la  fertilité  de  la 
terre,  I,  33y — 344-  — Cette  fertilité,  considérée 
comme  un  stimulant  à l’accroissement  soutenu  de  la 
richesse,  II, 61  — 102.  La  distribution  occasionée  par  la 
division  de  la  propriété  territoriale  , considérée  comme 
moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  de  la  totalité 
des  produits  , II,  i45 — \']5.  Quoique  les  frais  de  produc- 
tion de  l’article  principal  de  la  nourriture  d’un  peuple , 
puisse  se  réduire  presque  entièrement  en  salaires  et  en 
profits,  cela  n’empêche  pas  le  fermage  d’être  un  élé- 
ment essentiel  du  prix  delà  grande  masse  des  produits  , 
1,117.  Le  bétail  paye  un  fermage  ; de  quelle  manière, 
et  dans  quelles  proportions  , I , 1 18 , 1 19.  Comment  la 
perspective  d’un  fermage  exorbitant , par  suite  de  la 
concurrence  entre  les  fermiers,  peut  porter  préjudice 
aux  propriétaires  et  au  pays,  I,  280.  Précautions  que 
les  propriétaires  doivent  prendre  avant  de  se  décider  à 
élever  le  prix  de  leurs  fermages,  I,  280 — 287.  Les 
améliorations  dans  l’agriculture  sont  la  source  princi- 
pale déjà  hausse  du  fermage  , I , 2g  [ — 294. 

Fertilité  de  la  terre.  C’est  la  seule  source  des  bénéfices 
constamment  élevés  des  capitaux,  1 , 335  , 336.  Autres 
avantages  qui  résultent  d’un  sol  fertile,  I , 336 — 343. 
— La  fertilité  de  la  terre , considérée  comme  un  stimu- 
lant à l’accroissement  soutenu  de  la  richesse  , II  , 61  — 
1 02. 

Fonds.  Définition  de  ce  mot,  1 , 428. 
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Fortune.  Le  désir  de  faire  fortune  est  un  devoir  sacré  dans 
la  vie  privée  , II , 224. 

Frais.  Voy . Production. 

France.  Taux  des  salaires  des  journaliers  en  France , pen- 
dant les  deux  derniers  siècles  , 1 , 4I5.  — Comment  les 
successions  y sont  réglées,  II  , 1 55.  Considérations  sur 
les  résultats  probables  de  la  loi  qui  règle  les  succes- 
sions , II , i55 — 158. 

Froment.  Prix  du  froment  en  Angleterre  , pendant  le  i5'. 
et  le  16e.  siècle,  1 , 3g4 — 897  ; pendant  le  17e.,  I,  4o3; 
pendant  le  18e.,  1 , 407  ; et  la  première  partie  du  19e.  , 

1 , 4°9-  Observations  générales  sur  les  prix  du  froment 
pendant  les  cinq  derniers  siècles  , 1 , 4io — 427  > et  Par" 
ticulièrement  sur  l’influence  que  les  bonnes  ou  mau- 
vaises récoltes  ont  sur  ces  prix , I , 4*5 — 4*9- 

G 

Garnier  (M).  Réfutation  de  l’opinion  de  M.  Garnier,  qui 
regarde  comme  une  contradiction  d’appeler  ouvriers 
improductifs  les  musiciens  qui  jouent  d’un  instrument, 
tandis  que  les  instrumens  même  sont  regardés  comme 
richesse  , 1 , 35.  Réfutation  de  son  opinion  au  sujet 
des  employés  du  gouvernement , qu’il  regarde  comme 
des  ouvriers  improductifs  , 1 , 36. 

H 

Habitudes.  Influence  des  habitudes  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières  , I , 35^ — 372. 

I 

Importation  du  blé.  Comment  l’importation  du  blé  influe 
sur  le  prix  de  cette  denrée  , I , 269 , 270.  Quelle  est  son 
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influence  sur  la  liaison  qui  existe  entre  les  intérêts  du 
proprietaire  foncier  et  ceux  du  pays  qui  importe  du 
blé , 1 , 3o8 — 322. 

Impôts.  Les  impôts  très-lourds  sont-ils  utiles  ou  dange- 
reux à un  pays  ? , II  , 267  , 268.  Il  ne  convient  pas  de 
lever  les  sommes  nécessaires  pour  la  dépense  de  l’année 
courante  moyennant  des  subsides  annuels  , II , 276 — 
280.  Effets  des  impôts  , II  , 3 1 4-  — Maux  qui  en  sont 
la  suite  , II  , 3 \!\ — 3 19. 

Improductif.  J^oy.  Travail. 

Intérêt.  Taux  de  l’intérêt  de  l’argent  à la  Chine,  I , 2i3. 
Cause  de  ce  taux  à la  Chine  et  dans  l’Inde,  I,  214. 
Taux  de  l’intérêt  en  Angleterre , pendant  le  règne  de 
George  second  , I , 468.  — Réduction  de  ce  taux , expli- 
quée , II  , 232  ; ainsi  qu’une  semblable  réduction  du  taux 
de  l’intérêt,  dans  les  états  du  Pape  en  i685,  II  , 233. 

Intervention.  Voy.  Non-intervention. 

Irlande.  Les  salaires  des  journaliers,  et  le  taux  des  profits 
des  capitaux  en  Irlande,  ne  peuvent  pas  admettre  de 
réduction  , et  pourquoi , 1 , 294.  Causes  de  l’accroisse- 
ment de  la  population  de  l’Irlande  , I,  332 — 377 , 425. 
— Les  moyens  de  faire  subsister  des  travailleurs  sont  en 
Irlande  bien  supérieurs  à la  volonté  de  le  faire  , II , 90 
— 93.  Apologie  du  caractère  du  paysan  irlandais  , II  , 
93 — 96.  Le  manque  de  richesse  de  l’Irlande  provient 
plutôt  du  défaut  de  demande  que  de  l’insuffisance  du 
capital  , II  , 97  — 101.  Ressources  prodigieuses  de  l’Ir- 
lande pour  parvenir  à la  richesse  manufacturière  et 
commerciale,  II , 100 — 102. 

J 

Journalier  , Ouvrier  , Laboureur  , Manouvrier  ou  Tra- 
vailleur. Les  salaires  du  journalier  doivent  nécessaire— 
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ment  être  séparés  du  fermage  , 1 , 199 — 216  Comment 
le  taux , suivant  lequel  les  ressources  du  pays  et  la  de- 
mande de  bras  vont  en  croissant  , influe  sur  la  condi- 
tion des  classes  ouvrières  , I , 357.  Comment  les  habi- 
tudes relativement  à la  manière  de  se  nourrir  , de  se 
vêtir  et  de  se  loger,  influent  sur  la  condition  du  peuple, 
1 , 358 — 370.  Effet  d’une  baisse  dans  la  valeur  de  l’ar- 
gent sur  la  condition  du  journalier  , I , 38y — 4°9-  dif- 
férence eutre  le  prix  de  la  journée  de  travail  en  Pologne 
et  aux  États-Unis  d’Amérique  , I , 4^7-  — C’est  le  be- 
soin des  choses  nécessaires  qui  excite  l’ouvrier  à pro- 
duire des  objets  de  luxe  , II  , 66  , 67.  Le  manque  de 
capital  a été  la  cause  de  la  détresse  des  ouvriers  en  An- 
gleterre, depuis  i8i5  , II  , 182 — 185.  Ce  sujet  déve- 
loppé -,  II  , 255 — 280.  Moyens  de  remédier  à cette 
détresse  : i°.  un  accroissement  du  revenu  national,  II , 
281  , lequel  ne  peut  être  obtenu  qu’en  combinant  les 
moyens  de  distribution  avec  les  facultés  de  production  , 
II  , 281,  284,  121 — i45  ; 20.  une  augmentation  de 
la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits  natio- 
naux , estimés  en  numéraire  , et  dans  le  pouvoir  qu’aura 
ce  numéraire  de  disposer  du  travail  domestique  et 
étranger,  II  , 281  , 2g5 — 3i5.  Voy.  Travail. 

L 

Laboureur.  Voy.  Journalier. 

Lauderdale  ( Lord  ).  Sa  définition  de  la  richesse,  1,4. 
Observations  là-dessus  ,1,5. 

Liberté  civile.  Elle  fait  naître  des  habitudes  de  prévoyance 
parmi  les  classes  inférieures  de  la  société  , I , 362. 

Liberté  politique.  Elle  est  presque  essentielle  à l’existence 
de  la  liberté  civile  , I , 363. 

Limites.  Voy.  Exceptions. 


44° 


TABLE  DES  MATIERES 
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Machines,.  Influence  des  machines  sur  le  prix  des  produits, 
I , 255  , 256.  — Les  machines  qui  tendent  à épargner 
la  main  d’œuvre  , considérées  comme  un  stimulant  à 
l’accroissement  soutenu  de  la  richesse,  II  , 102 — 120. 

Main  d'œuvre.  Voj.  Travail. 

Maïs.  Production  exraordinaire  du  maïs  dans  la  Nouvelle- 
Espagne  , II  , 77  , 78. 

Manouvrier.  Voj.  Journalier. 

Manufactures  ( Produits  des  ).  Différence  entre  le  prix 
naturel  ou  nécessaire  des  produits  manufacturés  et  celui 
du  blé  , I , 254-  Effets  de  l’emploi  des  machines  sur  le 
prix  de  ces  produits  , I , 255  , 256. 

Marchés.  Voy.  Débouchés. 

Mesures  de  la  valeur.  Observations  générales  à ce  sujet  , 
1 , 42—61.  La  demande  et  l’offre  , considérées  comme 
mesure  de  la  valeur  d’échange,  I,  67 — ^5.  Les  frais  de 
production  et  la  quantité  offerte  , considérés  comme 
mesure  de  la  valeur  d’échange  , I , 76 — g5.  Le  travail 
que  la  production  d’une  chose  a coûté  , envisagé  sous  le 
même  rapport  , I , 96 — 10 1.  Et  de  même  , le  travail 
qu’une  chose  peut  payer  , I , 149 — 160.  L’argent  , lors- 
que sa  valeur  est  constante  , considéré  comme  mesure 
de  la  valeur  , I , 1 33 — 1 49-  Un  terme  moyen  entre  le 
blé  et  le  travail , considéré  comme  mesure  de  la  valeur 
réelle  d’échange,  I , 16 1 — 172. 

Métaux  précieux-  Les  métaux  précieux  , lorsqu’ils  ont  une 
valeur  constante  , considérés  comme  mesure  de  la  va- 
leur, I,  1 34 — 149.  Comment  une  différence  dans  leur 
valeur  dans  différens  pays  , et  dans  des  circonstances 
différentes  , influe  sur  le  prix  du  blé  , 1 , 26g.  Erreur  de 
1 opinion  d’Adam  Smith  , qui  croyait  que  le  bas  prix 
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de  l’or  et  de  l’argent  n’est  pas  une  preuve  de  la  richesse 
et  de  l’état  florissant  du  pays  dans  lequel  cela  a lieu , 
1 , 276 , 277. 

Mexique  ou  Nouvelle-Espagne.  Fertilité  extraordinaire  du 
Mexique  ,11,72,  73,  74.  Insouciance  de  ses  habitans , 
II  , 76 — 80.  Pourquoi  le  pays  est  si  mal  peuplé  , II  , 
77.  Production  extraordinaire  du  maïs  mexicain  , Ib. 
Misère  des  Mexicains  , II  , 78.  Obstacles  qui  s’opposent 
au  progrès  de  la  population  au  Mexique  , II  , 80.  Le 
manque  de  demande  est  la  cause  principale  de  la  lenteur 
des  progrès  que  la  Nouvelle-Espagne  a faits  en  richesse 
et  en  population  , comparativement  à ses  prodigieuses 
ressources  , II  , 88  , 8g. 

Monnaie.  Les  irrégularités  dans  la  monnaie  en  circula- 
tion sont  une  cause  temporaire  du  prix  élevé  , lequel 
peut  induire  en  erreur  les  propriétaires  fonciers  qui 
chercheraient  à donner  leurs  terres  à un  bail  trop  élevé, 
contre  leur  propre  intérêt  et  celui  du  pays  , I , 285. 
J^oj.  Argent  et  Numéraire. 

N 

Non-intervention  ou  Laisser  faire.  Cette  maxime  doit  né- 
cessairement être  limitée  dans  la  pratique  : i°.  par  cer- 
tains devoirs  relatifs  à l’économie  politique  qui , de  l’aveu 
de  tout  le  monde , appartiennent  au  souverain  , In- 
troduction xxvj  ; 20.  par  l’existence  presque  universelle 
des  mauvais  règlemens  qui  ont  besoin  d’être  améliorés 
ou  abrogés , Ib. , xxvij  ; et  3°.  par  le  nécessité  des  im- 
pôts , Ib. , xxviij.La  vérité  de  la  maxime  , qu’il  ne  faut 
pas  trop  faire  , n’empêche  pas  l’homme  qui  possède  à 
fond  son  art , d’en  déployer  toutes  les  ressources  lors- 
que la  nécessité  d’agir  est  reconnue  , Ib.  xxix. 
Nouvelle-Espagne.  L~oj.  Mexique. 
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Numéraire.  Considéré  comme  mesure  de  la  valeur  , lors- 
qu’il coûte  les  mêmes  frais  de  production  , I , 1 33 — 

1 49-  Effets  qu’une  baisse  dans  la  valeur  du  numéraire  a 
sur  la  demande  d’ouvriers  et  sur  leur  condition  , I , 

387—409. 

0 

Or.  Voy.  Métaux  précieux. 

Ouvrier.  Voy.  Journalier. 

P 

Pomme-de-terre.  La  culture  de  la  pomme-de-terre  en 
Irlande  est  une  des  causes  de  l’accroissement  de  popu- 
lation dans  cette  île  , I , 332 — 364. 

Population.  La  population  et  la  culture  de  la  terre  ne 
suivent  pas  toujours  la  même  progression  , I , 162. 
Influence  de  l’accroissement  de  la  population  sur  le 
fermage,  I , 217 — 219.  Cause  de  l’accroissement  de  la 
population  en  Irlande  , I , 332 — 364-  Pourquoi  la  po- 
pulation de  l’Angleterre  n’a  pas  augmenté  autant  que 
celle  de  l’Irlande  dans  le  même  espace  de  temps , I , 
365—425.  Causes  de  l’accroissement  de  la  population  en 
Écosse  , I , 367.  Des  causes  qui  influent  principalement 
sur  l’accroissement  de  la  population  , I , 372 — 386.  — 
L’accroissement  de  la  population , considéré  comme  un 
stimulant  à l’accroissement  soutenu  de  la  richesse,  II  , 
16 — 22.  Les  causes  du  peu  de  population  de  quelques 
parties  de  la  Nouvelle-Espagne  , expliquées  , II  , 78 — 
7g.  Obstacles  qui  s’y  opposent  au  progrès  de  la  popula- 
tion , II  , 80. 

Prix.  Comment  le  prix  des  choses  est  affecté  par  la  de- 
mande et  l’offre  , I , 62 — 75  ; par  les  frais  de  produc- 
tion  , I , 76 — g5  ; par  le  travail  qu’une  chose  a réelle- 
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ment  coûté  , I,  96 — 1 33  ; et  par  le  travail  quelle  peut 
payer,  I , 149 — 160.  Comment  le  numéraire,  lorsque 
ses  frais  de  production  sont  les  mêmes  , influe  sur  le 
prix  des  choses  , 1 , 1 33 — 149-  Ce  que  c’est  que  le  prix 
naturel  ou  nécessaire  , 1 , 94  , g5.  Du  prix  courant , et 
comment  il  se  règle  , 1 , 18 1 — 199.  Causes  de  l’excédant 
des  produits  naturels  du  sol  par  delà  leur  frais  de  pro- 
duction , I , 252 — 267.  Éclaircissement  sur  la  manière 
dont  les  prix  existans  influent  sur  la  quantité  réelle  du 
produit  obtenu  de  la  terre  , 1 , 280.  Une  hausse  tem- 
poraire des  prix  ne  suffit  pas  pour  justifier  l’augmenta- 
tion des  fermages  , I , 282  , qui  doivent  toujours  être 
un  peu  au-dessous  du  taux  des  prix  , I , 356.  Ce  que 
c’est  que  le  prix  naturel  du  travail , I , 35-j,  et  son  prix 
courant,  Ib.  Prix  du  blé  pendant  le  i5c.  et  le  16e.  siècle, 
1 , 3g4 — 397;  pendant  le  17e. , I , 4o3  , 4°4>  pondant 
le  18e.,  I,  4°7  1 4°8;  et  pendant  le  commencement 
du  19e. , I , 409.  Observations  générales  sur  le  prix  du 
blé  pendant  les  cinq  derniers  siècles  , I , 4 10 — 427  1 
surtout  en  tant  que  les  mauvaises  récoltes  influent  sur 
ce  prix,  I , 4*5 — 419. 

Productif  ( Travail  ).  Voy.  Trayait, . 

Production  (Frais  de).  Considérés  selon  qu’ils  influent 
sur  la  valeur  d’échange , I , 76 — 82  ; sont  subordonnés 
au  rapport  entre  l’offre  et  la  demande,  I , 82 — 86.  Le 
véritable  point  de  vue  sous  lequel  il  faut  considérer  les 
frais  de  production  , I , 86 — 93.  Sous  quel  rapport  les 
frais  de  production  comparativement  élevés  sont  la 
cause  du  haut  prix  comparatif  du  blé  , 1 , 270 — 278 
Comment  la  valeur  de  la  totalité  des  produits  d’un  pays 
doit  s’estimer  , 1 , 384 — 386.  — La  facilité  de  produc- 
tion favorise  les  débouchés , II , 120.  Il  faut  le  concours 
des  facultés  productives  et  des  moyens  de  distribution  , 
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pour  assurer  l’accroissement  soutenu  de  la  richesse  , II , 

1 2 1 — 145  , et  pour  faire  disparaître  la  détresse  actuelle 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  II,  281 — 283. 

Produits  du  sol.  Comment  la  hausse  du  prix  des  produits 
du  sol  fait  hausser  le  fermage  , I , 226 — 245  ; et  com- 
ment elle  le  fait  baisser,  I , 25o — 252.  Comment  les 
fermages  et  les  prix  existans  influent  sur  la  quantité 
réelle  des  produits  obtenus  de  la  terre,  I , 252 — 267. 
Rapport  qui  existe  entre  une  grande  richesse  compara- 
tive et  un  haut  prix  comparatif  des  produits  naturels 
du  sol , I , 267 — 278.  — De  la  distribution  occasionée 
par  la  division  de  la  propriété  territoriale  , considérée 
comme  moyen  d’augmenter  la  valeur  échangeable  de 
la  totalité  des  produits  , II,  145 — 175.  De  la  distribu- 
tion causée  par  le  commerce,  considérée  comme  moyen 
d’augmenter  la  valeur  échangeable  des  produits,  II, 
175 — 2x1.  De  la  distribution  occasionée  par  les  con- 
sommateurs improductifs  , considérée  comme  moyen 
d’augmenter  la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des 
produits,  II,  211 — 255.  Une  augmentation  dans  la 
valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits  , est  né- 
cessaire pour  délivrer  les  classes  ouvrières  de  l’Angle- 
terre de  leur  détresse  actuelle  , II,  281  , 285 — 3 16. 

Profits  du  cultivateur.  Nécessité  de  les  séparer  du  fer- 
mage , I , 199 — 216.  Réfutation  de  l’opinion  erronée, 
qui  prétend  que  pendant  l’abandon  successif  de  la  cul- 
ture des  fonds  de  terre  , le  taux  des  profits  sera  élevé  en 
proportion  de  la  plus  grande  fertilité  naturelle  des  ter- 
l'ains  qui  se  trouveront  être  alors  les  moins  productifs 
parmi  ceux  qui  sont  cultivés,  I,  203 — 267. 

Profits  du  capital  ( Définition  des  ) , 1 , 428.  De  quelle 
manière  ils  sont  modifiés  par  la  difficulté  croissante 
d’obtenir  les  moyens  de  subsistance  , I , 429—44°  ? et 
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par  la  proportion  qui  existe  entre  le  capital  et  le  travail , 
I,  44°  46°,  et  par  les  causes  dont  l’opération  se  fait 
réellement  sentir , I , 460 — 481 . Remarques  au  sujet  de 
la  théorie  de  M.  Ricardo  , sur  les  profits  , I , 481—497. 

Propriété.  Comment  les  lois  françaises  sur  les  successions 
règlent  le  partage  des  propriétés,  II,  164  , i55.  Voj. 
Fermage  et  Richesse. 

Proportions.  Importance  de  faire  attention  aux  propor- 
tions , dans  tout  ce  qui  regarde  les  grands  résultats  en 
économie  politique  , II , i53  , i54- 

Propriétaire  foncier.  Sa  richesse  positive  doit  augmenter 
graduellement  , à mesure  qu’un  pays  fait  des  progrès 
rapides  vers  un  haut  degré  de  culture  , 1 , 279.  Inves- 
tigation des  causes  qui  peuvent  induire  en  erreur  les 
pi  opi  létan  es  fonciers  au  moment  où  ils  donnent  leurs 
terres  à bail  , au  détriment  de  leurs  intérêts  et  de  ceux 
du  pays  , I,  279  287.  Sur  la  liaison  rigoureuse  et  né- 

cessaire des  intérêts  des  proprietaires  fonciers  avec  ceux 
de  1 état , dans  un  pays  qui  nourrit  sa  population  , I , 
287—308  ; et  dans  les  pays  qui  importent  du  blé  , I, 
3o8  322.  — Effet  probable  qu’aurait  sur  les  proprié- 

taires fonciers  l’abolition  de  la  dette  publique  , II , o5i  . 

Q 

Qualité  de  la  terre.  Jusqu’à  quel  point  c’est  une  cause 
primitive  du  haut  prix  des  produits  naturels  du  sol 
I,i82-i85. 

R 

Récoltes.  Effetdes  bonnes  ou  mauvaises  récoltes  sur  le  prix 
du  blé  , 1 , 4i5 — 419. 

Ressources.  La  philanthropie  ne  saurait  changer  les  res- 
sources d’un  pays,  1 , 355. 
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Restrictions  à l'importation  du  ble;  leurs  effets,  I , 3i 7 
— 3ao. 

Revenu.  L’épargne  sur  le  revenu  pour  ajouter  au  capital , 
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BOUILLON.  Muse'e  des  monumens  antiques,  gravé  et  termine'  à l’eau-forte, 
sur  papier  vélin  ; in-fol.  grand  Jésus.  3o  livraisons  , chacune  à 20  fr. 

Campagnes  du  duc  de  Wellington  , en  anglais  et  en  français;  in-fol. , papier 
vélin  Jésus.  Imprimé  par  Didot,  avec  de  très-belles  figures.  Paris,  1817  ; 
cartonné,  i44fr- 

Dapy.  Élémens  de  chimie  agricole  * traduits  de  l’anglais,  avec  figures;  2 vol. 
in-8°.  Paris  , 181g.  13  fr. 

De  Guignes.  Dictionnaire  de  la  langue  chinoise  ; in-fol.  Paris.  Belle  édition. 
80  fr. 

ESSAI  sur  les  garanties  individuelles  que  réclame  l’état  actuel  de  la  société  , 
par  Daunou  , membre  de  l’institut  ; in-8°.  Paris,  1819.  4 &• 

Fontanelle.  Cours  de  belles-lettres  ; l\  vol.  in-8°.  20  fr. 

Datreille.  Histoire  naturelle  des  fourmis  ; in-8°.  fig.  Paris  , 1802.  7 fr.  5o  c. 

LEÇONS  DE  DROIT  DE  LA  NATURE  ET  DES  GENS , par  le  professeur  de 
Felice ; 4 vol.  in-12.  Paris , 1817.  I2fr0 

LIAISONS  DANGEREUSES,  par  Laclos;  2 vol.  in-12.  Paris,  1820,  avec  de 
très-jolies  gravures.  7 fr.  5o.  c. 

LIBERTÉ  ( de  la  ) et  du  Jury,  dans  les  délits  de  la  presse;  par  Blanc  de  Voix  ; 
in-8°.  Paris.  2 fr. 

Liberté  (de  la)  religieuse,  par  Benoit;  in-8°.  Paris  , 1819.  6 fr. 

Libes.  Dictionnaire  de  Physique  ; 3 vol.  in-S°.,  et  atlas.  24  fr. 

MONUMENS  anciens  et  modernes  de  l’Indoustan,  représentés  en  i5o  plan- 
ches; par  Langles;  in-fol.  ; 22  livraisons,  sur  papier  vélin  ; chaque  livrai- 
son 24  fr. 

Ouvrage  très-bien  exécuté. 

OEuvres  de  Biaise  Pascal;  5 vol.  in-8”.  Paris,  1819.  36  fr. 

poétiques  de  Piis  ; 4 vol.  in-8°.  Paris.  16  fr. 

Révolutions  de  Constantinople  , par  Juchereau  de  Saint-Denys  , 3 vol.  in-8°. 
Paris,  1809.  9 fr. 

Ouvrage  du  plus  grand  mérite. 

PRINCIPES  DE  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  L’IMPOT  , par  D.  Ricardo  ; 
traduit  de  l’anglais  , par  F.  S.  Constancio  ; 2 vol.  in-8°.  Paris  , 1819.  12  fr. 

Salgues.  Mémoires  pour  servir  à l’Histoire  de  France,  pendant  le  gouverne- 
ment de  Napoléon;  in- 8°.  25  numéros.  37  fr.  5o  c. 

Saussure.  Voyage  dans  les  Alpes  ; 4 vol.  in-4°. , fig-  Neufchâtel,  1796.  60  fr. 

SOULA  VIE.  Histoire  de  la  décadence  de  la  monarchie  française  ; 3 vol.  in-8°. 
et  atlas.  Paris,  1801.  i5  fr. 

TAXES  des  parties  casuelles  de  la  boutique  des  papes  , rédigées  par  Jean  XXII, 
selon  lesquelles  l’on  absout,  argent  comptant,  les  assassins,  les  parricides, 
les  empoisonneurs  , les  hérétiques  , les  adultères  , les  iucestueux  ; etc.  , etc.  ; 
in-  8°.  Paris , 1820.  5.  fr. 

VOLNEY.  Histoire  de  Samuel,  inventeur  du  sacre  des  rois;  in-12. Paris,  1820. 
2 fr.  5o  c. 


LIVRES  PUBLIÉS  PAR  LA  CONGRÉGATION  DE  LA 
PROPAGANDE  A ROME. 

Alphabeta  varia,  id  est,  Æthiopicum  , Arabicum  , Armenum  , Barmanum  , 
Brahmmanicum  , Chaldaïcum  , Coptum  , veter.  Etruscorum,  Græcum  , He- 
braïcum,  Ibericum,  Illyricum,  Malabaricum  , Persicum , Syriacum  , et 
Tibetanum.  Romæ.  Très-fort  vol.  in-8°. , broché.  13  fr. 


'T 

Adler.  Musæum  Cuficum Borgianum  Velilris;  in-4°.  fig-  Romæ,  1782.  Broche, 

A"op.  Grammatica  Lalina  armenicè  explicata  ; Grammatica  Armenica , latine 
explicata  ; puritas  Haygica  ; 3 vol.  in-4°.  Bomæ  , 1675.  Broché,  45  fr. 

Aleiio.  Observationes  grammaticales  in  ling.  Epiroticam  ; in-4°-  Bomæ,  171G. 

Broché , 7 fr.  5o  c.  , . , 

Athanasius.  Interpretalio  Psalmorum  , Græce  et  Latine,  studio  Antonelli:, 
in-fol.  5 1746,  Romæ.  Broché,  36 fr. 

Assemani  Bibliotheca  orientalis  ; 4 vol.  in-fol.  Romæ  , 1718.  Broché,  pap.  fin. 

1 ,o  fr. 

Budimenta  Linguæ  Arabicæ;  in-4°.  Romæ,  1732.  3 fr.  5o  c. 

Biblia  Arabica  ad  usum  ecc.les.  Orientalium,  cura  Sergii  Risii  Damasceni;  3 
vol.  in-fol.  Romæ,  1671.  Broché,  90  fr. 

Barthollocii  Bibliotheca  Rabbinica  cum  Imbonato  ; 5 vol.  in-fol.  Romæ  , 1675 
— » broche,  nofr. 

Bellarminus.  Doctrina  christiana  Epiroticè  sive  Albanensè;  in-12.  Romæ,  1664. 

Broché  , 3 fr.  5o  c. 

— Illyricè  , in-8°.  Romæ  , 1708.  5 fr. 

Blanclius.  Diclionarium  Latino-Epiroticum  ; in-8°.  Romæ,  i635.  76-. 
Breriarium  Bomanum  Slavonico  idiomate.  2 très-forts  vol.  in-8°.  Romæ,  1791. 
54  fr. 

Couto.  Gentilis  Angolæ  fidei  Mystcriis  instructus,  idiomate  Angolense;  in-4°. 
Romæ,  1661.  5fr. 

Catechismus  Avensis  , auctore  Cajetano  Mantegatio  ; in-8°.  Romæ,  1785. 

Broché , 5 fr.  . . ' . 

Comidas  de  Carbognano.  Principi  délia  Grammatica  Turca  ail’  uso  dei  Missio- 
nari  di  Constantinopoli , in-4°  Romæ,  1794.  18  fr. 

Doclrirta  christiana  Etiopica  , Araba,  ltaliana  ; in-4°-  Romæ,  1786.  6fr. 

Arabicè,  Edit  Tukii,  in-8°.  Romæ  , 1770.  7 fr. 

Hibernicè,  in-8°.  Romæ,  1707.  6 fr. 

. — Madagascarensis , in-8°.  Romæ,  1786.  2 fr. 

Germanus.  Dictionarium  Linguæ  Arabicæ  cum  Interpret.  Itali.câ  ; in-4°. , 
Romæ,  i636.  6 fr. 

Galanus.  Conciliatio  ecclesiæ  Armenæ  cum  Romanâ,  Armenicè  et  Latine .; 
3 vol.  in-fol.  Romæ,  1690.  Broché,  72  fr. 

idem.  Pars  historialis  ; in-8°.  , Romæ,  1690.  Broché,  6 fr.- 
Garzoli.  Grammatica  Kurda  ; in-8°.  Romæ.  Broché,  6 fr. 

Georgii.  Alphabetum  Thibetanum;  Romæ,  1762,  très-fort  vol.  in-4°.  pap.  fin 
broché.  25  fr. 

Fragmentum  Evangelii  S.  Johannis  Græco  - Copto  - Thebaïcum  : 

in-4°-  Romæ,  1789.  12  fr. 

Haex.  Dictionarium  Malaico-Latinum  etLatino-Malaicum , in-4°.  Romæ,  i63i . 
24  fr. 

Ignatius  a Jesu.  Grammatica  Linguæ  Persicæ  j in-4°.  Romæ',  1661.  Broché, 
3 fr.  5o  c. 

Jona  (Johan.  Bapt.)  Testamentum  Novum  , sive  quatuor  Evangelia,  Hehraïcè 
reddita,  Textus  Latinus  è regione;  in-fol.  Romæ,  1668.  Broché,  24  fr. 
Kempis.  De  Imitatione  Christi , Armenicè  ; in-8°.  Romæ  , 1674.  7 fr. 

Molloy.  Lucerna  Fidelium  idiomate  Hibernico;  in-8°.  Romæ,  1676.  6 fr. 
Maggii.  Syntagma  Linguarum  orientalium  quæ  in  Regionibus  Georgiæ  au- 
diuntur;  in-fol.  Romæ  , 1670.  Broché,  18  fr. 
lYot’um  Testamentum  Syriacum  et  Arabicum  ; 2 vol.  in-fol.  Romæ  , 1705.  Bro- 
ché , 66  fr. 

JVouaria.  Thésaurus  Arabico-Syro-Latinus  ; in-8®.  i636.  Broché,  7 fr. 
JVierszesdvicz. Dictionarium  Latino-Armenum  ; in-4°-  Romæ,  i6g5.  i5fr. 
lYisibeni.  S.  Jacobi  opéra  omnia  Armenicè  et  Latinè,  ex  labore  Nicol.  An- 
tonelli : in-fol.  Romæ  , 1756.  Broché,  36 fr. 
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- Venezia,  Vittarelli;  5 vol.  in-16.  Jolie  édition. 

i5  fr. 

Londra  ( Pisa) : 5 vol.  in-18,  I§i5.  Jolie  édition. 

i5  fr. 

Bergier.  Dizionario  di  Teologia;  6 vol.  in-8°. , relié.  18  fr. 

BARBERI.  Grammaire  des  Grammaires  Italiennes;  2 vol.  in-8°.  Paris,  i8iq. 
i3  fr. 

Catechismo  di  Parrochi  ; in-8°.  broché.  2 fr. 

CASTI.  Novelle;  3 vol.  in-8°.  Parigi , i8o4-  bonne  édition.  18  fr. 

ANIMAIT  Parlanti  ; 3 vol  in-12.  Parigi , 1820.  Belle  édition.  10  fr. 

Cataneo , Equejade , Monumento  Antico  di  Bronzo  del  Museo  Unguerese  ; in-4°. 
Milano,  1819,  avec  üg.  Belle  édition.  21  fr. 

...  Osseruazioni  sopra  un  monumento  antico  di  Venere  ; in-4°.  Mi- 
lano, 1819.  Belle  édition,  avec  fig.  18  fr. 

Classiques  Italiens  du  dix-liuitième  siècle , publiés  à Milan , format  in-8°.  très- 
bien  imprimés  sur  du  beau  papier. 

Cette  collection  contiendra  les  auteurs  les  plus  fameux  de  l’Italie , qui  ont  vécu  pendant  le 
dîx-buitième  siècle  , dont  Alfieri , Beccaria,  Cesarotti , Filangieri , Goldoni  , Maffei  , Métas- 
tase, Muratori,  Parini  , Tiraboscbi  , Verri,  etc.  Il  en  parait  déjà  25  vol.  Le  prix  en  est  de 
35  centimes  par  feuille  d’impression. 

Cellini  Opéré  ; 3 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition.  27  fr. 

CORMON  et  MAN1.  Dictionnaire  Italien-Français,  et  Français-Italien;  2 vol. 
in-8°.  Lyon,  1 8 1 3.  18  fr. 

Costanzo.  Storia  di  Napoli;  3 vol.  in-8°.  Milano.  24  fr- 
Duguet.  Dovere  d’un  Vescovo  ; 2 vol.  in-8*.  broché.  5 fr. 

Dizionario  Geographico  , Tradotto  de  l’Encyclopedia  ; 4 roi.  in-8°.  Venezia. 
t o fr. 

di  Teologia  di  Aquila  ; in-8°.  2 fr.  5o. 

Denina.  Revoluzioni  d’italia  ; 6 vol.  in-8°.  Venezia.  Bonne  édition.  3o  fr. 
Dictionnaire  Italien-Français  , et  Français -Italien  , rédigé  sur  ceux  d’Albertt 
et  autres  , par  Lauri;  2 vol.  in-16,  1810.  Excellent  Dictionnaire.  7 fr.  5o. 
DANTE,  la  Divina  Comedia;  3 vol.  in-8°.  Milano,  i8i5.  Belle  édition.  24  fr- 
Erizzo.  le  Giornate  j in-8°.  Milano.  Belle  édition.  7 fr.  5o  c. 

Fortiguerri.  11  Richiardetto ; 3 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition.  21  fr. 
Filangieri.  Scienza  délia  Legislazione  ; 6 vol.  in-12.  Milano,  1817.  Jolie  édi- 

. tion.  24  fr. 

— 5 vol.  in-8°.  Filadelphia.  Jolie  édition. 

25  fr. 

Filicaia.  Poesie;  2 vol.  in-12.  Firenze  , 1819.  Fig.  7 fr. 

Franciozini.  Vocabolario  Spagnuolo-Francese , e Francese  Spagnuolo-Italiano. 

2 vol.  in-8°.  Venezia.  6 fr. 

Genovezi.  Metafizica;  in-8°.  broché.  1 fr.  5o. 

■ ■ ■— . Diocesina  ; 2 vol.  in-8°.  Venezia.  5 fr. 

Lettere  provinciali  di  Paschal  ; 2 vol.  in-8°.  broché.  4 fr'- 
Lamenti  delà  Chiesa  Vedova;  2 vol.  in-8°.  broché.  2 fr. 

Ladaocat.  Dizionario  Storico;  4 vol.  in-8°.  8 fr. 

Lettere  di  Metastasio  ; 2 vol.  iu-8°.  broché.  4 fJ'- 
Lamberti.  Osservazioni  Omeriche  ; in-4*-  Milano,  1 8 1 3 . i5  fr. 

Lanzi.  Storia  Pittorica  d’italia;  7 vol.  in-18.  1816 — 17.  Jolie  édition , 35  fr. 

■ ■ ■ ■ Idem  3 vol.  in-4°.  relié.  28  fr. 

Lettere  di  una  Peruviana.  Italien-Français  ; 2 vol.  in-18.  1810.  3 fr. 

Memorie  de  l'Instiluto  d’ Ilalia  ',  6 vol.  in-4°.  Bologna,  1806 — 1 3 .- 1 20  fr. 
MAFFEI.  Storia  delle  Indie;  3 vol.  in-8°.  Milano  , 1806.  Belle  édition.  24  fr. 
Machiavelli  Opéré ; 10  vol  in-8°.  Milano,  1804.  Belle  édition,  rare.  60  fr. 
Monti.  Correzioni  dell’  Vocabolario  délia  Crusca. 

in-8°.  tom.  1 à 3 , et  2 vol.  de  Dissertations.  18  fr. 

Malanima.  Sopra  I Deliti  ; 1 vol.  in*4°.  broché.  4 fr- 
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Maffei.  Arte  Magica  ; in-4°-  broche,  2 fr. 

Marchetti.  Testimoniale  delle  Chiese  di  Francia  ; 16  vol.  in-8°.  broché  i6fr. 
MARTIN  ELLI.  Dictionnaire  Italien-Français  , et  Français-Italien  ; a vol.  in-16. 

Paris,  1819.  Nouvelle  et  jolie  édition.  7 fr.  5o. 

Metastasio.  Opéré;  i4  vol.  in-12.  Venezla , 1S20.  35  fr. 

Opéré  Scelte  ; 6 vol.  in-18.  Avenione  , 1808.  12  fr. 

Ifoveüiero  haltano , overo  raccolta  delle  megliore  Novelle  Italiane  antiche  ; 

3 vol.  in-8°.  Milano,  i8o4- belle  édition.  21  fr. 

Opéré  del  comte  Rezzonico  délia  Torre  -,  7 vol.  in-4°.  Como,  1818.  48  fr. 

Idem  grand  pap.  vélin  ; 7 vol.  in-4°.  96  fr. 

Cet  ouvrage,  peu  connu  en  France  , contient  tous  les  écris  de  l’auteur  , notamment  son  Voyage 
antiquaire  en  Sicile  , et  jouit  d’une  très-grande  réputation. 

Parini.  Il  Giorno  ; in-8°.  Milano,  1819.  3 fr. 

Petrarca.  Rime  ; 2 vol.  in-3a.  Firenze  , 1818.  pap.  vélin.  6 fr. 

— — a vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition,  rare.  i4fr. 

Principi  délia  Fede  ; in-8°.  cartonné,  a fr. 

Properzio  Fulgarizalo , del  cavalière  Vismara  ; 2 vol.  in-8°.  Milano,  1818. 
10  fr. 

Recreazioni  dell’  Uomo  sensibile  di  Arnaud;  12  vol.  in-12.  12  fr. 

Savioli.  Amori  ; in-12.  Fig.  1819.  Jolie  édition.  3 fr. 

Scella  di  Novelle  dei  megliori  aulori  Italiani-,3  vol.  in-12.  Milano,  i8i3.  iafr. 
— Idem  pap.  vélin.  i5  fr. 

SOAVE.  Novelle  Morali  ; 2 vol.  in-18.  Lione  , 1818.  3 fr.  5o. 

Tasso.  Gerusalemme  Liberata  ; 2 vol.  in-3a.  Firenze  , 1818.  Pap.  vélin.  6 fr. 

Aminta  ; in-12 , fig.  Jolie  édition.  3 fr.  5o. 

Veglie;  in-12  , fig.  Jolie  édition.  1819.  2 fr. 

TAMBUR1N1.  Lezioni  di  Filosofia  Morale  e di  diritto  délia  Natura  ; 7 vol.  in-8°. 
Pavia,  1808.  24  fr. 

Ouvrage  du  plus  grand  mérite,  et  peu  connu  en  France. 

TIRABOSCHI.  Storia  délia  Litteratura  Italiana  ; 20  vol.  in-8°.  80  fr. 

VASARI  Vitte  de’  Pittori  ; 16  vol.  in-8°.  fig.  Milano , 1807.  112  fr. 

C’est  la  meilleure  édition  de  cet  ouvrage  , ornée  d’un  grand  nombre  de  portraits. 

Viladel  Cavaliero  Bernino  5 in-4°*  br.  .2  fr.  5o  c. 

Focabolario  dell’  Academia  delta  C ruse  a ; 7 vol.  in-4°-  Verona,  1806.  72  fr. 

Alberü.  Trattato  délia  Pittura  e Scultura  ; in-4°-  Milano  , 1804.  10  fr. 

Anibal  Caro.  Opéré  ; 8 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition.  5o  fr. 

Alfieri.  Tragédie  , in-12.  25  numéros.  Venezia.  i5  fr. 

in-12;  20  numéros.  Venezia.  Papier  fin  , jolie  édition.  24  fr. 

5 vol.  in-18.  Firenze.  i5  fr. 

4 v°b  *n  32.  Luca.  Jolie  édition.  12  fr. 

• Commedie  ; 2 vol.  in  8°.  8 fr. 

Bentivoglio.  Opéré  ; 5 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition.  35  fr. 

Berni.  L’Orlando  Inamorato  e le  Rime  Burlesche  ; 5 vol.  in-8°.  Milano.  Belle 
édition.  25  fr. 

Boccaccio.  Decamerone  ; 4 vol.  in-8°.  Livorno.  25  fr. 

Casli.  Animali  Parlanti;  4 vol.  in-8°.  16  fr. 

Davila.  Guerre  civili  di  Francia  ; 6 vol.  in-  8°.  Milano.  Belle  édition.  l\i  fr. 
Dante.  Divina  Commedia  ; 3 vol.  in-18.  Pisa.  Jolie  édition.  9fr. 

— 4 vol.  in-18.  Venezia,  1 81 3.  10  fr. 

— ■ 3 vol.  in-18.  Bassano.  7 fr.  5o  c. 

Denina.  Rivoluzioui  d’Italia;  3 forts  vol.  in-8°.  Milano  , 1820.  Belle  édition  . 
faisant  partie  des  Classiques  de  Milan;  contenant  plusieurs  additions  et 
corrections  faites  par  l’autour,  3o  fr. 
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Galileo.  Opéré  ; i3  vol.  iu-8°.  Milano.  Belle  édition,  ioo  fr. 

GolJoni.  Opéré;  26  vol  in  18.  Charmante  édition.  91  fr. 

Commedie  ; 12  vol.  in-8°.  36  fr. 

Grazzini,  detto  il  Lasca.  Novelle  ; in-8°.  Milano  , 1810.  Belle  édition.  7 fr.  5o  c. 
Giovani  ( Ser ) Fiorentino.  Il  Pecorone  ; 2 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition. 
10  fr. 

Guarini.  Il  Pastor  Fido,  in-8°.  Milano  Belle  édition.  7 fr.  5o  c. 

in-18.  Pisa.  Jolie  édition.  3 fr.  5o  c. 

Guicciardini.  Storia  d’ Italia  ; 8 vol.  in  8°.  Firenze.  fr. 

8 vol.  in-8°.  Pisa.  44  fr. 

Metaslasio.  Opéré  ; i5  vol  in-12 , fig.  Mantua.  Charmante  édition.  60  fr. 
Ossian ; 4 vol.  in-18,  fig.  Venezia.  i4  fr. 

4 vol.  in-16.  Piacenza  9 fr. 

Pulci.  Il  Morgante  ; 3 vol.  in  8°.  Milano.  Belle  édition.  i5  fr. 

Racco/ta  de'  Megliori  T.irici  lluliuni  ; in-8°.  Milano.  Belle  édition.  5 fr. 

de  Megliori  Satirici  Ilaliani  , in-8°.  Milano.  Belle  édition.  7 fr.  5oc. 

Sacchelti  Novelle  ; 3 vol.  in-8°.  Milano.  Belle  édition.  18  fr. 

Tasso.  Gerusalemme  liberata  ; 2 vol.  in-32.  Milano.  Jolie  édition.  5 fr. 

2 vol.  in-18.  Pisa  ; 5 fr. 

2 vol.  in-12.  Venezia.  4 fr-  5o  c. 

— - 2 vol.  in-8°.  Firenze.  Superbe  édition.  20  fr. 

V irchi.  La  Storia  e F Ercolano  ; 7 vol  in- 8°.  Milano.  Belle  édition.  42  fr. 
Virgilio.  Eneide  tradotta  da  Anibal  Caro.  Edizione  di  Monti  ; in-80.  Milano. 
Belle  édition  7 fr.  5o  c. 

Vinci  ( Leonardo  da  ).  Trattato  délia  Pittura  , etc.  , colle  Memorie  Storiche 
del  medesimo,  scritte  dal’  Ab.  Amoretti  ; in-4°.  Milano,  i8o4-  Très-belle 
édition  , avec  beaucoup  de  figures.  3o  fr. 

Visconti.  Iconogropnia  Roraana  ; in-  4°- , avec  fig.  Milano  , 1820.  49  fr. 
in-8°-  24  fr.  5o  c. 

— — — — Museo  Pio  Clementino;  in-4°.  Livraisons  1 à i5.  Milano  , 1820,  avec 
figures.  ig4  fr. 

■ in-8°.  Livraisons  1 à i5.  97.  ' 

IV.  B.  Les  livraisons  à paraître  seront  fournies  à mesure  qu’elles  paraîtront. 


LIVRES  ANGLAIS. 


Antiquities  of  Scolland  by  Cockbnrn  ; in-4°-  London  , 1820.  Ouvrage  orné  d’un 
grand  nombre  de  belles  gravures,  avec  texte  explicatif,  imprimé  sur  papier 
vélin.  Livraisons  1 à 3,  chacune  24  fr. 

L’ouvrage  formera  six  livraisons. 

BoHngbroke’s  Works , 5 vol.  in-4°.  London,  1754.  relié  en  veau.  72  fr. 

BUTLER’S  Hudibras,  avec  la  traduction  française  de  Townley  et  les  figures 
de  Hogarth;  3 vol.  in-12.  Paris,  Didot , 1819  Très-jolie  édition.  i5  fr. 

Boyer.  Dictionnaire  Anglais-Français  et  Français-Anglais.  Nouvelle  édition 
avec  la  prononciation  ; 2 vol.  in-8°.  Paris,  1817.  18  fr. 

Campaigns  of  the  duke  of  Wellington , avec  le  texte  en  anglais  et  en  français, 
et  orné  d’un  grand  nombre  de  figures;  1 vol.  in-fol.,  imprimé  par  Didot, 
sur  papier  vélin  satiné,  cartonné.  Paris,  1817.  i44  fr- 

Dodwell’s  Voyages  in  Greece  ; 2 vol.  in-4°-  London,  1819.  Orné  d’un  grand 
nombre  de  belles  figures.  280  fr. 

Views  of  Greece  ( Vues  de  la  Grèce  par  Dodwell).  Ouvrage  magni- 
fique avec  figures  en  couleur  et  le  texte  explicatif  en  Anglais  et  en  Français. 


Livraisons  i à 4.  11  y en  aura  6;  in-fol.,  imprime  sur  papier  vélin  superfia 
satiné.  Chaque  livraison  fr.  . „ _ . 0 . . , 

De/olme ’s  on  the  English  Constitution;  in-b°.  London,  1818.  12  fr. 

En  "tefield  's  Vases.  Collection  de  vases  étrusques;  grand  in-8°.  Livraisons 
i°  à 5 , avec  figures  en  couleur , pap.  vélin  ; chacune  r5  fr. 

En  gland  Delineated.  Description  pittoresque  de  l’Angleterre,  avec  un  grand 
nombre  de  ligures  ; 2 vol-  in-S°..  London.  36  fr. 

History  ofGil  Blas ; 4 vol.  in-ia.Lyons,  i8i5.  12  fr. 

Italian  Scenery  ; contenant  60  vues  d’Italie  , gravées  par  les  premiers  artistes 
de  l’Angleterre,  et  accompagnées  du  texte  explicatif  sur  papier  vélin  super- 
flu satiné  ; par  Batty.  Grand  in-8°.  12  Livraisons  , chacune  de  18  fr.  216  fr. 
Idem  relié  en  maroquin. bleu.  23 1 fr. 

Ouvrage  complet. 

Journal  of  a Tour  through  part  of  the  Snowy  Range  of  the  Himala  Mountains 
and  the  sources  of  théRivers  Jumna  andGanges  By  J.  B.  Frazer  ; grand  in-4°. 
avec  cartes.  London  , 1820.  78  fr. 

JOHNSON’S  English  Dictionary  ; in-8°.  Montrose.  12  fr. 

- - in-18.  London.  Pap.  vélin.  4 fr- 

Inigo  Jones,  Designs  of  Architecture,  published  by  Kent;  2 vol.  in-fol.  Lon- 
don, 1770.  Cartonné.  54  fr. 

MILTON.  Paradise  Lost  ; in-12.  1818.  Jolie  édition.  3 fr.  . 

NUGENT’S  English-French , and  French-English  Dictionary;  2 vol.  in-16. 
Paris,  1 8 1 8 . 7 fr.  5o. 

Paris  Costumes  by  Chalon  ; in-fol.  oblong.  Première  livraison  ; avec  figures 
coloriées.  L’ouvrage  doit  avoir  quatre  livraisons , avec  six  planches.  Cha- 
cune 16  fr. 

Pompeiana , the  Topography,  and  Edifices,  ornaments  of  Pompeii;  by  sir  Wil- 
liam Gell  and  John  Gandy.  Vues  et  description  de  Pompeia  ; 12  livraisons 
in -8°.  Ouvrage  terminé.  1 44  fr- 
Idem  en  demi-reliure  très-élégante.  i5o  fr. 

Pope’ s complété  Works;  8 vol.  in-t2.  London,  pap.  vélin.  48  fr. 
Shakespeare’ s Works  ; 8 vol.  in-18.  London.  Charmante  édition  , fig.  ; pap. 
vélin  , cartonné.  48  fr. 

Smilh’s  Wealth  of  Nations;  3 vol.  in-8°.  London,  1818.  Pap.  vélin.  27  fr. 
SPECTATOR  by  Addisson  and  Steele;  8 vol.  in-8°. , fig.  5o  fr. 

Swiss  Scenery  Engraved  from  Drawings  by  Major  Cockburn  ; avec  un  texte 
explicatif.  Livraisons  1 à 10;  chacune  18  fr. 

L’ouvrage  aura  12  livraisons. 

Idem  , format  in-4°-  , fig.  , avant  la  lettre.  24. 

Piews  in  Paris  and  its  Environs  , from  Drawings  by  Capt.  Batty;  avec  texte 
explicatif.  Grand  in-8°.  Livraisons  1 à 4 ; chacune  18  fr. 

Idem  , format  in-4°- , avec  les  figures  avant  la  lettre.  24  fr. 

11  y aura  12  livraisons. 


HISTOIRE  NATURELLE  DE  BUFFON,  avec  tous  les  Supplémens  ; édition  pu- 
bliée par  Sonini;  127  vol.  in-8°. , avec  un  grand  nombre  de  figures.  Paris  , 
1800,  etc.  635  fr. 

Cérémonies  religieuses  de  tous  les  peuples  du  monde , par  Picard  , avec  le  sup- 
plément et  les  superstitions  ; 1 1 vol.  in-fol.  Amsterdam,  1723.  Relié  en  veau, 
très-bel  exemplaire.  5oo  fr. 


IMPRIMERIE  DE  F AIN , PLACE  DE  L’ODÉON. 
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